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Î^CODE CIVIL 


DES FRANÇAIS, 

AVEC LES SOURCES OU TOUTES SES 
DISPOSITIONS ONT ÉTÉ PUISÉES; 

Ouvrage où sont établis les Différences et les Rapports des 
Nouvelles Lois civiles avec les Anciennes , les Différences et 
les Rapports des Lois Romaines avec les Françaises, les Rap- 
ports des Articles du Code entre eux ; 

Où sont transcrits, à la suite de CHAQUE Article , soit la Loi 
Romaine dont il a été traduit, soit l’Article de Coutume, 
d’Ordounance ou de Loi précédente, soit le Texte des Auteurs 
sur lequel il a été copié ou dont il a été extrait, soit le motif 
particulier qui l’a fait adopter ; 

Où est établie une concordance du Code de Procédure avec le 
Code Civil; 

Et où sont rapportés les Arrêtés du Gouvernement , les Décisions 
du Conseil a’Etat et du Ministre de la Justice pour l’exécution 
de différens Articles; 

Avec des Définitions des Mots Textuels , des Observations propres 
à résoudre les Difficultés que l’ëxécution de tels ou tels Articles 
pourrait faire naître , et des décisions corrélatives des Auteurs ; 

Par Julien-Miciiel DUFOUR., 

Ancien Avocat , ex Juge au Tribunal du Département de la Seine , 
Membre de l’Académie de Législation, Auteur d 'Observations 
sur les difjérens Projets de Codes Civil, Criminel, Judiciaire et 
de Commerce ; de Considérations générales sur les Délits et les 
Peines ; de la Révision des Lois Pénales existantes , etc. , etc. 

lndocti discant , et ament memimaso periti. 

TOME QUATRIÈME. 



A PARIS, 

l’AUTEUR , rue Pavée-Saint-André-des*Arcs, n°. 1 9 ; 
LENORMANT, Impr.-Libraire , rue des Prêlres- 
Saint-Germain-l’Auxerrois , n°. 17. 
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CODE CIVIL 

DES FRANÇAIS, 

. • ) 

AVEC 

Les sources oîj toutës sës dispositions 

ONT ÉTÉ PUISÉES. 


LIVRE III. 

DES différentes Manières dont 

ON ACQUIERT LA PROPRIÉTÉ. 

" 1 1 i r if . 

TITRE XVIII. 

Des Privilèges et Hypothèques (a). 

[ Décrété lea8 vent. anxu. Promulgue 8 germinal su i ?an t.} 

, i 

% . ' . . -/ 

CHAPITRE PREMIER. 

/ 

HISPOSITIOKS GÉNÉRALES. 

Æ092. Quiconque s’estobligé personnellement, 

est tenu de remplir son engagement sur tous ses 
(a) VoyeS le* définitions «ta art. ao 9 5 j2u i, et aux obs.ryation., 

* v t a 


A 3 


% Liv. III. Manières d* acquérir , etc. 
biens mobiliers et immobiliers , présens et à 
venir. 

C’est une pure règle (l’obligation naturelle qui est ex- 
primée dans celi<* disposition Tant que l’on doit, tout ce 
que l’on possédé et que Ton possédera doit être affecté au 
paiement de la dette. 

2095 . Les biens du débiteur sont le gage nom- , 
réunie- se» créanciers ; ef le prix s’en distribue 
entre eux par contributiont, à moins qu’il n’y ait 
enlre les créanciers des causes, lé gitimes de pré- 
férence. 

» { t i. * • 

* L ' - i ' 

Pro debito creditores adiici sibi bona sui débitons non 
jure postulant. Undè si guident débitons lui cœteri cre- 
ditores pignori res acceper.utilf ; potières tes quant te tfhiro- 
grapharium creditorem haberi non arnbigitur. Quod si 
spécialité* oe{ générait ter nentini probentur obligatœ , ao 
sine successore commuais débiter vel tjus hœres decessitz 
non. domtuil reutnt vsttdioaùorte , sett passessione bô- 
nortim , itemque venditione , æquali portione , pro ratâ 
debiti quantitale omnibus creditoribus consuli potest. I*. 6 , 

CW. de bonis autor. judic. possidend 


2og4. Les causes légitimes de préférence sont 
les privilèges et hypothèques. 

L 

On distingue différentes sortes de privilèges, comme 
différentes soi tes d’hypothèques. On lesverra aux chapitre»* 
qui suivent. " 

.'I . ! : l 4 A ‘I -- 

CHAPITRE IL 

.. • ... V : ï o ; c : ^ 

JD es Privilèges (i).* 

• r. ; T ■ * ! * « - " ■ I ' \ . I 1 '• • 

51Pq5.. I+e privilège est un. droirfj que la qualité 

(i) Voytz. 1» déüiùüuu à l’astlcje quisuit, «A aux oU&vaiian*, 

L • - 

N 
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Tit. XVlII. Privilèges et flypothùtf ues. 5 
de la créance donne à un^réâncier d’étrepréféré 
aux autres créanciers, meirte hypotliécàire&v 

• r- ’ t ‘ . ! ii.tr .• 

Privilégia, non ex lempore œstimantur , sed ex causé, 
fit si ejusdem lititlifuerlnt, concurrunt , licèt diversitates 
t smp or ii in his fuerint. IL. Sa j ff. de rebi auctor. jud. 
possid. vel vend. • , 

Domat , titre des gages et hypothèques sèctioti S, 
n". 1 , définit le privilège d’un créancier, « le droit dis- 
» liitgué que lui donne la qualité de sa créance ,.qai le 
b fait prélérer aux autres créanciers , et même aux hypo- 
»> ihécaires , quoiqu’antérieurs. a Privilégia ex causé 
(Bstimanlur . . . . JJ. L. 3 a. Inter dum poster ior potier est 
priori. Ut putà, si in rem istam conservandartt. inippnsurtk 
est, quod sequens credidit, Ueluti si nervis fuit obligCUa, 
et admmandam eam rem, .vel rejieiendam ego credidero. 
L.htff. qui polior. in pign. vel hypoth. habeant. 

.. - . • Av. . \ . 

■ " V • 

2096. Entre les créanciers privilégiés , la pré- 

férence se règle par lés différentes qualités des 
privilèges, • . ' r, \ \ 4 . 

, v r . ,£»«•! II’,. 

« Entre deux créanciers privilégié , If iV’?rfip6tté lequel 
» soit le premier ou le dernier par l’ordre du temps; car 
» ils ne sont distingués que par la nature de tcurs grivi- 
» lèges. » Domat, eod., n u . 2. 

« Le temps ne décide ptfs toujours la préféré nfëe 1 erittè 
les créanciers, parce qu’ils ne sont pas toujours d’une 
même qualité, et d’une condition égale, » Basnagc, .traité 
des hypothèques , ch^p. i 4 , des dettes privilégiées.. 

2097. Les créanciers privilégiés qui sont dans 
le même^rang , sônt payés' paît Concurrence. 

• • y 1 ■ . " « ,1 

u Et si deux créanciers ont un pareil privilège , quoique 
» de divers temps , ils seront payés dans le même ordre , 
«r. eOen concurrence. » Domdf , ifiôsrie nombre 2. Il eüe la 
loi privilégia non ex tempare , que j’ai rapportée sur l’ar- 
ticle 2095. 
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r 4 Liv. IIT. Manières acquérir & te. 

5098. Le privilège , à raison des droits du trésor 
public, et l’ordre dans lequel il s’exerce , sont 
réglés par les lois qui les concernent. 

Le trésor public ne peut cependant obtenir de 
privilège au préjudice des droits antérieurement 
acquis à des tiers. 

Certum est ejus qui cum Jisco contraint , bona veluti 
pignons titulo obligari , quamvis specialiter id non ex- 
primalur. L. 2 , Cod. in quib. caus. pig. vel. hyp. taciti 
cojitrali. Fiscus sernper liabet jus pignoris. L. 46 , $. 3 r 
ff. de jure jisci. 

Quamvis ex causd dotis vir quondam tuus sit condem - 
natur , lamen , si priùs quant res ejUs tibi obligarentur , 
cumfisco coniraxityjus Jisci causant tuam prœvenit. Quod 
.si post bonorum ejus obligationem , rationibus meis cœpit 
esse obligatus, in ejus bona cessât privilégiant Jisci. L. 2 , 
Cod. de privil. Jisci. Res publica creditrix omnibus chiro- 
graphariis creditoribus prœfertur. L. 38 , §. 1 , ff. de reb. 
auct.jud. poss. vel vend. Voyez Domat, eod. , n°. 19 et 
suiv., et les articles 1,2, 3 , 4 et 5 de l’édit du moi» 
d’août 1669, relatif aux hypothèques du roi sur les biens 
des officiers comptables. 

2099. Les privilèges peuvent être sur les meu- 
bles ou sur les immeubles. 

« 

On rerra à l’article ato 4 que les privilèges peuvent 
s’étendre aussi sur les uns et sur les autres. 

SECTION 1». 

;• ■ . * 

Des 'Privilèges sur les meubles. . . 

2100. Les privilèges sont ou généraux, ou par- 
ticuliers sur certains meubles. 


> 
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Tit. XVIII. Privilèges et Hypothèques. & 

■ Ces privilèges sont détaillés dans les deux paragraphe* • 
quisuivent. . 

§. i".. 


Des Privilèges généraux sur les meubles. 


2 loi. Les créances privilégiées sur la généralité 
des meubles sont celles ci-après exprimées , et 
s’exercent dans l’ordre suivant : 


i°. Les frais de justice ; 
2 °. Les frais funéraires j 



3°. Les frais quelconques de la dernière ma- 
ladie , concurremment entre ceux à qui ils sont 
dus ; 


4°. Les salaires des gens de service , pour l’an- 
née échue , et ce qui est dû sur l’année cou- 


rante. 

5°. Les fournitures de subsistances faites au 
débiteur et àfsa famille ; savoir , pendant les six 
derniers mois, par les marchands en détail, tels 
que boulangers, bouchers et autres} et pendant 
la dernière année, par les maîtres de pension et 
marchands en gros. 

\ 

Principe général : Lorsqu’enlrc des créanciers privilé- 
giés, un privilège est plus favorable que l’autre, le plug 
favorable l’emporte sur celui-ci. Privilegiis duobus con- 
current^ us in actiune personali , prœfertur in cujus causâ 
est magis privilegiata. Basnage, traité des hypothèques 
chap. i3 , ad finem. 

Les frais de justice, tels que frais de scellés et d’in- 
ventaires, ceux de ventes, d’ordres et discussions de 
meubles et immeubles, et autres frais, sont regardés 
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6 Liv. III. Manières 6C acquérir, etc. 

comme les créances privilégiées les plus favorables , 
parce qu’ils regardent tous 1 e« créanciers, étant employés 
ppur leur cause commune, et ils se prennent par préfé-» 
rence avant toute autre dette. Voyez Dornat, même sec- 
tion 5 , n°. 25 . l J lanè sumptus causa qui necessariè factus 
est , semper prœcédit. Nam deduclo eo bonorum calculas 
subduci solet. L, 8 , in f., ff. de poss. Quantitas palri- 
monii , deduclo etiam eo quidquid explicandarum vendi- 
tionum causa impenditur , œsli/natur. L. 72 , JJ'. ad leg. 
F aie. ~L. ait. ,§■<), Cod. de jure delib. 

Duplessis, traité 16 0 . ( des exécutions) , livre IL, de la 

f Référence sur meubles , place les frais funéraires après les 
ais de justice, hnpensa funeris semper ex hœreditate 
deducitur. L. 45 , ff. de relig. et sumpt . funer . , et L. 17 , 
Jf. de reb. auctor.jud. possid. vel vend. Après ceux-là , les 
loyers, fermes, et dépens d’hotelage ( à cet égard , voyez 
l’article suivant du Code); ensuite, et concurremment, 
les salaires des médecins, chirurgiens et apothicaires; et 
postérieurement, les gages des serviteurs. Il ne parle 
point, comme l’article du Code , des fournitures de sub- 
sistance faites au débiteur et à sa famille, et pour les 
temps énoncés. Cette disposition a été puisée dans la juris- 
prudence, qui prenait les différentes prescriptions pour 
règles des privilèges. « Il estime que le privilège du nanti 
» de gage, celui du dépôt, et celui du prix sur la chose 
»> vendue, marchent devant tout, parce qu’ils sont sur 
>1 chose particulière. » Voyez Pothier, introduction au 
titre 20 de la coutume d’Orléans, chap. 2, §. 9 , n°*. 116, 

1 17 , 118, 121 , t22 ,123 et 124 ; la collection de juris- 
prudence au mot privilège ( résultant des créances) , aux 
22 premiers nombres; Basnagc, traité des hypothèques , 
chap. i 4 ( des dettes privilégiées ) ; et l’article 1 1 , chap. 4 
( des privilèges dispensés de C inscription ) de la loi du 1 1 
brumaire an 7. 

« Les bases de la loi que propose le Gouvernement, 
» sont celles de la loi du 11 brumaire , » ont dit les 
orateurs en présentant le projet de loi. Il faut Lire le dis- 
cours de ces orateurs relativement aux différentes difficul- 
tés qu’ils ont résolues, et aux différentes objections aux- 
quelles ils ont répondu sur la publicité et la spécialité des 
hypothèques, surl’utilité des inscriptions, etc. A'byes aussi 
à cet égard le rapport fait au Tribunat par M. Grenier, 
au nom de la section de législation. 


\pig 
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Tit. XVIIÏ. Privilèges et Hypothèques. 7 

fil. ‘ 

Des Privilèges sur certains meubles. 

2102. Les créances privilégiées sur certain* 
meubles sont , 

i°. Les loyers et fermages des immeubles, sur 
les fruits de la récolte de l’année , et sur le prix 
de tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme, 
et dq^tout ce qui sert à l’exploitation de la ferme; 
savoir, pour tout ce qui est échu, et pour tout 
ce qui est à écheoir , si les baux sont authen- 
tiques , ou si, étant sous signature privée, ils ont 
une date certaine ; et , dans ces deux cas , les 
autres créanciers ont le droit de relouer la maison 
ou la ferme pour le restant du bail , et de faire 
leur profit des baux ou fermages , à la charge 
toutefois de payer au propriétaire tout ce qui lui 

. , A . . ' , : ■ . 1 i 

serait encore du. 

Et, à défaut de baux authentiques', Ou lors- 
qu’étant sous signature privée ils n’ônt pas une 
date certaine , pour une année à partir de l’expi- 
ration de l’année courante ; 

Le même privilège a lieu pour les réparation* 

, locatives, et pour tqut ce qui concerne l’exécution 
du bail: 

Néanmoins les sommes dues pour les semence* 
ou pour les frais de la récolte de l’année , sont 
payées sur le prix de la récolte, et celles dues pour 
ustensiles, sur le prix de ces ustensiles, par pré- 

/ - 
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8 , Liv. III. Manières d’acquérir , etc. 
férence au propriétaire , dans l’un et l’autre cas ; 

Le propriétaire peut saisir les meubles, qui gar- 
nissent sa maison ou sa ferme, lorsqu’ils ont été 
déplacés sans son consentement , et il conserve 
sur eux son privilège , pourvu qu’il ait fait la re- 
vendication ; savoir , lorsqu’il s’agit du mobilier 
qui garnissait une ferme, dans le délai de qua- 
rante joprs , et dans celui de quinzaine , s’il 6’agit 
des meubles garnissant une maison ; 

2 °. La créance sur le gage dont le créancier est 
saisi ; 

5®. Les frais faits pour la conservation de la 
chose ; 

4*. Le prix d’effets mobiliers non payés , s’ils 
sont encore en la possession du débiteur , soit 
qu’il ait acheté à terme ou sans terme. 

Si la vente a été faite sans terme, le vendeur 
peut même revendiquer ces effets tant qu’ils sont 
en la possession de l’acheteur , et en empêcher 
la revente , pourvu que la revendication soit faite 
dans la huitaine de la livraison , et que les effets 
se trouvent dans le même état dans lequel cette 
livraison a été faite ; 

Le privilège du vendeur ne s’exerce toutefois 
qu’après celui du propriétaire de la maison ou 
do la ferme , à moins qu’il ne soit prouvé que le 
propriétaire avait connaissance que les meubles et 
autres objets garnissant sa maison ou sa ferme 
n’appartenaient pas au locataire ; 

' . " ' * ,\ . 


Digitized by Google 



\ 

» 

. . Tit. XVÜI. Privilèges et Hypothèques. 9 

Il n’est rien innové aux lois et usages du coin- 
merce sur la revendication ; 

5°. Les fournitures d’un aubergiste , sur les 
effets du voyageur qui ont été transportés dans son 
auberge $ 

6°. Les frais de voiture et les dépenses acces- 
soires , sur la chose voiture»; 

7 0 . Les créances résultant d’abus et prévarica- 
tions commis par les fonctionnaires publics dans 
l’exercice de leurs fonctions , sur les fonds de leur 
cautionnement, et sur tés intérêts qui en peuvent 
être dus. 

t » • * t 

Voye s les observations sur l’article précédent , 2. 

Snr le 6*. alinéa , commençant par ccs mots : le proprié ’ 
taire peut saisir, voyez les articles Si g et su i vans du Code 
de Procédure , qui autorisent les propriétaires et princi- 
putx locataires à faire saisir - gager pour loyers et fer- 
nn^es échus , les effets et fruits étant dans les maisons ou 
bàtimens ruraux, et suivies terres, etc., pl qui déter- 
minent les délais et les formes dans lesquels doivent être 
faites les saisies-gageries. p 

Iteyy quia conventiones etiam ^ici/è valent, placet in 
urlanis habitationibus locandis invecla illata pignon esse 
locatori , etiam si nihil nominatim convenerit. L. 4 , in • 
principio , ff~. de pactis. Eo jure utimur, niques in prœdia 
urbana inducta et illata sunt, pignori esse credantur , 
quasi id lacitè convenerit. ( In rusticis prœdiis conlrà 
observatur. L’article du Code statue autrement que cette 
dernière disposition. f r oyez le J. 1 er . , in principio ). /.. 4 , 
in principio , Jf. quib. caus.pigu. vel hypoth. tacite contrah, 

Ctrli juris est , ea quœ voluntate dominorum culoni in 
J'undum conductum indux^jnt , pignoris jure dominis præ~ 
diorum teneri. Quandô autam domus tocalur , non est 
necessaria in rebus inductis vel illatis sciêntia domine . 
liant ea quoque pignoris jure tenentur, L. 5 , Cod. de loc. 
et cond. Interdum posterior potior est priori , ut put à in 
rem islam cpnservanç/ain inpsnsnm est , quod sequens cro~ 
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«O Liv. III. Manières d’ acquérir , etc. * * 

didit, veluti si navis fuit obligata , et ad armandam eam 
rem vel reficiendam ego credideru. L. 5 , jj. qui potior. in 
pig. vel hypoth. hab . . . . Quod vendidi , non aliter fit 
accipientis , quam si aut pretium nobis solutum sit, aut 
satis eo nomine façtum , vel eliam fidem habuerimus 
eqiptori sine iillâ satisfactions . L. 19 ,jf. de contrah. empt. 
Ea quœ distracta sunt , ut precarià pertes emptorem essent , 
quod pretium universum persolveretur : si per emptorem 
stetil, qttomiriùs persolveretur , venditorem posse consequi, 
L. 20, f. de precar. Voyez l’introduction au titre XX de 
la coutume d’Orléans, n°. 1 25 , par Pothier; Basnag^, 
traité des hypothèques , première partie , chap. 6, §■ 2; 
Domat, eod., n°*. a 4 et 3 i; la collection de jurispru- 
dence/au mot privilège , depuis le nombre 23 jusques et 
compris le 27 e . ; les articles 171 , 175, 176 , 181 et 182 
de la coutume de Paris; les articles 4 i 5 , 4 i 6 , 4 ig, 42 i , 
44 o, 44 r et --448 de la coutume d’Orléans, et les arrêtés 
de Lamoignon, titre XXI, n°*. g 4 , g 5 , g7 , 102 , io 3 , 
io 4 , 108 , 109 et 122. 

L’article premier de la loi do 25 nivôse an 1 3 , porte : 
« Les cautionnemcns fournis par les agens de change, 
0) les courtiers de commerce , les avoués , greffiers , huis- 
» siers et les commissaires-priseurs, sont, comme ceux 
» des notaires ( article 23 de la loi du 25 ventôse anflÉi ) 
» affectés par premier privilège , à la garantie des cbn- 
« damnations qui pourraient èfre prononcées contre eux , 
d par suite de l’exercice de leurs fonctions ; par second 
» privilège, au remboursement des fonds qui leur au- 
a> raient été prêtés po#r tout ou partie de leur caudonne- 
» ment, et subsidiairement au paiement dans l’ordre ordi- 
» naire , des créances particulières qui seraient exigibles 
» sur eux. » 

SECTION II. 

Des Privilèges sur les immeubles. 

2io5. Les créanciers jwivilégiés sur les im- 
meubles sont , 

i°. Le vendeur, sur l’immeuble vendu, pour 
le paiement du prix ; 


Tit. XVIII. Privilèges et Hypothèques. 1 1’ 
S’il y a plusieurs ventes successives dont le prix 
soit dû en tout ou en partie ,' le premier vendeur 
est préféré au second, le deuxième au troisième , 
et ainsi de suite $ • 

2°. Ceux qui ont fourni les deniers pour l’ac- 
quisition d’un immeuble, pourvu qu’il soit authen- 
tiquement constaté , par l’acte d’emprunt , que la 
somme était destinée à cet emploi , et , par la 
quittance du vendeur , que ce paiement a été fait 
des deniers empruntés ; 

5°. Les coliéritiérs , sur les. immeubles de la 
succession , pour la garantie des partages faits entre 
eux, et des soûl te ou retour de lots ; 

4°. Les architectes , entrepreneurs , maçons et 
autres ouvriers employés pour édifier , recons- 
truire ou réparer des bâtimens , canaux , ou autres 
ouvrages quelconques, pourvu néanmoins que, 
par un expert nommé d’office par le tribunal de 
première instance dans le ressort duquel les bâti- 
mens sont situés, il ait été dressé préalablement 
un procès Aèrbal , à l’effet de constater l’état des 
lieux relativement aux ouvrages que le propriétaire 
déclarera avoir dessein de faire , et que les ouvrages 
aient été, dans les six mois au plus de leur per- 
fection , reçus par un expert également nommé 
d’office ; * 

Mais le montant du privilège ne peut excéder 
les valeurs constatées par le second procès-verbal, 
et il se réduit à la plus-value existante à l’époque 
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13 Liv. III Manières d* acquérir , etc. 
de l’aliénation de l’immeuble et résultant des tra-, 
vaux qui y ont été faits ; 

5°. Ceux qui ont prêté les deniers pour payer 
ou rembourser les ouvriers , jouissent du même 
privilège , pourvu que cet emploi soit authenti- 
quement constaté par l’acte d’emprunt, et par la 
quittance des ouvriers, ainsi qu’il a été dit ci- 
dessus pour ceux qui ont prêté les deniers pour 
l’acquisition d’un immeuble. < 

* * • ' 
Le second procès-verbal dont il est question dans 
l’avant dernier paragraphe , est le procès- verbal de ré- 
ception des ouvrages par l’expert nommé d’office. Le pre- 
mier est celui qui constate préalablement l’état des lieux 
relativement aux ouvrages que le propriétaire aura dé- 
claré avoir dessein de faire. 

Qucicl vemhdi , non aliter fit accipientis , r/uàm si aut 
pretium notas solutum ait, aut salis eo nomine factum. 
JL. jg,/: de contrah. empt. , et §. 4i , inslit. derer. défis. 
Liccl iisdcm pignoribies , multis creditoribus , divers is 
lemporibus dalis , priores habeantur poliores : tamen eum 
cujus pecuniA prœdiutn compargtum probatur , quod ei 
pignori tsse spjciaJiter ohligatum statirn convenil , omni- 
bus anteferri juris auctoritate decluratur. L. 7 , Cod._ qui 
polior. in pigu • habeant. Si familial erciscundœ judicio quo 
botta pale ma inter le ac fralrem tuutn œqisp jure divisa 
sunt , nihil super évictions rerum singu/is adjudicatarum 
spécialité r inter vos convenu : ut uuusquisque eventum rei 
suscipiat , rcctè possessionis evictœ détriment um fratrem 
et coheredrm tuutn pro parte agnoscere , presses provincias 
per action ern vrœscriplis verbis compellet. L. i4, Cod.fam. 
ercisc. Créditer qui 00 reslitutionem œdificiorum credide- 
rit , in pecuniam quant crediderit, privilegium exigendi 
habebit. L. 25 , ff. tie rcb. cred. , et L,. 24 , §. 1 , ff. de bon. 
auctor. jud. possid. Qui in tiarem extruendam , vel ins- 
trutndam credidit , privilegium. habet. L. 26 , ff. eod. Quod 
qui s navit fabrisftndœ , vel emendæ', vel armandœ , vel 
inslruendœ causa crediderit , vel ab navetn vendilam petat , 
Juibel prb il-gium. L. 34 , ff. eod. Pigtias insulœ créditer i 
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dation qui pecuniam ob restitutionepi cedificii mutuam 
dçjfit. L>. \ , jf. in quÀh. eau», pign. vel hypoth. tacite con - 
trah. V oyez Domat , eod. , »“ s . 4, 5,6,7, 8 , g et io ; les 
arrêtés d» Lamoignon , tit. XXI, n°*. 56, 57, 5g, 6o et 6i ; 
Bas nage , loto suprà cilato ; Pothier , même introduction 
au titre XX delà coutume d’Orléans, n°. 124 ; la collec- 
tion de jurisprudence , au mot privilège , depuis le nombre 
28 jusqu’au dernier de cet article; Pothier, aussi en son 
traité de l’ hypothèque , chap. i* r . , art. S ( de V hypothèque 
que produit la- loi seule ) , et la loi du 1 1 brumaire an 7, 
articles 11 , 12, 10 et i4. — V oyez les articles du Code 884 
et 885 ( titre des successions , ch. 6, sect. 4 , de la garantie 
des lots ). 

SECTION III. 

Des Privilège a qui s’étendent sur les meubles et les 
> immeubles. • 


2 10 4 . Les privilèges qui s’étendent sur les 
meubles et les immeubles sont ceux énoncés en 
l’article 2101. 

* 

Voyez cet article 2102 , et les observations. 

» / 

2 10 5 . Lorsqu’à défaut de mobilier les privilé- 

giés énoncés en l’article précédent se présentent 
pour être payés sur le prix d’un immeuble en 
concurrence avec les créanciers privilégiés sur 
l’immeuble, les paieinens se font dans l’ordre qui 
suit : . 

i°. Les frais de justice et autres énoncés en 
l’article 2101 ; 

2 0 . Les créances désignées en l’article aio 3 . 

Les frais de justice, les brais funéraires, ceux de la der- 
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nièrc maladie , les salaires des gens de service pour le teiripfr 
déterminé , et les fournitures de subsistance faites an débi- 
teur et à sa famille, aussi pour le temps déterminé, sont 
conséquemment payés les premiers, et ensuite le vendeur, 
cens qui ont fourni les derniers pour l’acquisition de 
l’immeuble , etc. 

L’article x 1 de la loi du x 1 brumaire an 7, qui accordait» 
également, mais subsidiairement, privilège sur l’immeuble 
aux créanciers privilégiés sur les meubles , à défaut cm en 
cas d’insuffisance de meubles , ne déterminait pas, comme 
l’article du Code , l’ordre dans lequel devaient se faire les 
paiemens; mais l’article i4 de celte loi fixait le même 
ordre que l’article du Code ; seulement il faisait passer Ica , 
ouvriers, les entrepreneurs et leurs cessionnaires avant 
les précédens propriétaires ou vendeurs, et il appelait 
ensuite les créanciers hypothécaires suivant la priorité de 
leurs inscriptions. 

SECTION rv. 

Comment se conservent les Privilèges. 

* 

2106. Entre les créanciers, les privilèges nè 
produisent d’effet à l’égard des immeubles qu’au- 
tant qu’ils sont rendus pnbKeSpar inscription: sur 
les registres du conservateur des hypothèques , de 
lâ manière déterminée par la loi ^ et à compter de 
la date de cette inscription , sous les seules excep- 
tions qui suivent. 

Disposition de l’article 2 de la loi du 11 brumaire an 7. 

» / ^ 

2107. Sont exceptées de la formalité de l’ins- 
cription les créances énoncées en l’article 21 01. 

i « ■ 1 

L’artielc- ïi de la loi du, 11 brumaire an 7 portait-: « IJ 
» y a privilège sur les immeubles, sans qu’il soit néces- 
» taire d’aucune inscription, r°. pour frais do scellés et 
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u inventaires ; a°. pour une année échue et celle courante 
» de la contribution foncière ; 3 °. pour frai» de dernière 
« maladie et inhumation \ 4 ". pour une année d'arré- 
» rages , et ce qu’il y a d’échu sur l’année courante dea 
» gages de domestiques. ... » Ce sont, comme ou voit,, 
les créances privilégiées énoncée» en l’article a toi , avec 
l’addition des fournitures de subsistances faites au débiteur 
et à sa famille. — Ces privilèges portent sur les meubles, 
et ils portent sur les immeubles seulement à défaut des 
meubles. Comme ils ue sont pas proprement des hvpo-s 
thèques , .ils peuvent être dispensés de la formalité de 
l'inscription. , I 

2 1 08. Lë vendeur privilégié conserve son pri- 
vilège par la transcription du titre qui a transféré 
la propriété à l’acquéreur, et qui constate que la 
totalité ou partie du prix lui est due;* à l’effet de 
quoi la transcription du contrat faite par Facqué- 
reur vaudra inscription pour le vendeur et pour 
le prêteur qui lui aura fourni les deniers payés , 
et qui sera “Subrogé aux droits du vendeur par le 
même contrat : sera néanmoins le conservateur 
des hypothèques tenu , sous peine de tous dom- 
mages et intérêts envers les tiers, de faire d’office 
l’inscription sur son registre, des créances résul- 
tant de l’acte translatif de propriété ,, tant en fa- 
veur dti vendeur qu’en faveur des prêteurs , qui ' 
pourront aussi faire faire , si elle ne l’a été , la 
transcription du contrat de venté, à l'effet d’a<S 
qaérir l’inscription de ce qui leur est diiu sur le 

P rix * . . •. 

Dispositions r avau peu. de différences , de l’article 29 
delà lot «la tv bvuimir» an 71. — Qn . votfl que le> vendeur 
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et ses prêteurs pourront , dans le cas où l’acquéreur ne 
ferait pas faire la transcription de son contrat, la faire faim 
eux-mêmes, à l’elfe t d’acquérir l’inscription pour la con- 
servation de ce qui leur est dû sur le prix. Les vendeurs 
devront veiller à ce que les transcriptions soient faites , et 
convenir que si , dans un délai très-prochain qu’ils déter- 
mineront, les acquéreurs ne les ont pas fait faire , ils les 
feront faire eux-màmes et aux frais des acquéreurs , ainsi 
que l’article ai55 les y autorise.— Voyez aux articles 834 
et 835 du Code de Procédure civile, la nécessité pour le 
vendeur de faire faire de suite sa transcription , pour , en 
cas d’aliénation de son immeuble par son acquéreur , pou* 
voir requérir la mise aux enchères. 

2 i oq. Le cohéritier ou copartageant conserve 
son privilège sur les biens de chaque lot ou sur 
le bien licite, pour les soulte et retour de lots, 
ou pour le prix de la licitation, par l’inscription 
faite a sa diligence, dans soixante jours, à dater 
de l’acte de partage ou de l’adjudication par lici- 
tation ; durant lequel temps aucune hypothèque 
ne peut avoir lieu sur le bien chargé de soulte ou 
adjugé par licitation, au préjudice du créancier 
de la soulte ou du prix. 

Cet article soumet à l’inscription les privilèges sur les 
biens partagés ou licitéspour les soulte et retour de lots , 
ou pour le prix de la licitation, comme le Code y soumet 
toutes les autres créances hypothécaires, afin qu’aucune 
hypothèque ne puisse être ignorée, et que le système 
adopté de la publicité des hypothèques ne soit point 

blessé. „ 

L’article détermine le délai dans lequel doit être prise 
l’inscription. Il est de soixante jours , à dater de l’acte de 
partage ou de l’adjudication par licitation ; et toute ins- 
cription qui serait prise avant ce temps parle créancier de 
l’adjudicataire, serait sans effet vis-à-vis du créancier de 
la soulte ou du prix. — Je renvoie ici, comme dans le» 
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observations sur l’article précédent , aux articles 834 et 
835 du Code de Procédure, relalivementà la nécessité pour 
les héritiers de faire faire de suite l’inscription , pour , en 
cas d’aliénation par le cohéritier de l’immeuble provenant 
de la succession, pouvoir requérir la mise aux enchères. 

2 1 1 o. Les architectes, entrepreneurs , maçons 
et autres ouvriers employés pour édifier, recons- 
truire ou réparer des bâtimens, canaux ou autres 
ouvrages, et ceux qui ont, pour les payer et rem- 
bourser , prêté les deniers dont l’emploi a été 
constaté, conservent, parla double inscription 
faite, i°. du procès verbal qui constate l’état des 
lieux ; 2 0 . du procès-verbal de réception, leur 
privilège à la date de l’inscription du premier 
procès-verbal. 

Dispositions prises des articles 12 et i3 de laloidn 11 
brumaire an 7 . « Le procès-verbal qui constate les ou- 
» vrages à faire , doit être inscrit avant le commencement 
« des réparations, et le privilège n’a d’effet que par cette 
« inscription. — Celui de réception des ouvrages doit 
» être également inscrit, à l’effet dejéterminer le maxi- 
» m um de la créance privilégiée, » portait l’article i3 de 
cette loi du 11 brumaire. 

2iii. Les créanciers et légataires qui deman- 
dent la séparation du patrimoine du défunt , 
conformément à l’article 878 au titre des Suc- 
cessions , conservent, à l’égard des créanciers des 
héritiers ou représentans du défunt , leur privi- 
lège sur les immeubles de la succession , par les 
inscriptions faites sur chacun de ces biens, dans 
les six mois à compter de l’ouverture de la suc- 


cession. 
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Avant l’expiration de ce délai, aucune hypo- 
thèque ne peut être établie avec effet sur ces biens 
par les héritiers ou représentai au préjudice de 
ces créanciers ou légataires. 

L’article i4 , $. dernier , de la loi du 11 brumaire, ré- 
servait aux créanciers et légataires des personnes décé- 
dées , le droit de demander la distinction et la séparation 
des patrimoines , conformément aux lois; mais il n’expli- 
quait point les formalités. L’article du Code répare celte 
omission. 

L’article 880 du Code, porte que le droit pour les 
créanciers ou légataires du défunt de demander la sépa- 
ration de son patrimoine d’avec le patrimoine de l’héritier, 
se prescrit, quant aux meubles, par le laps de trois ans; 
mais que, quant aux immeubles, il peut être exercé tant 
qu’ils existent dans la main de l’héritier. Pour que les 
créanciers de l’héritier ne priment point ceux du défunt 
sur ces immeubles, il faut que ceux-ci aient soin de 

J (rendre leur inscription dans le3 six mois, à compter de 
'ouverture de la succession. 

a 1 1 a. Les cessionnaires de ces diverses créances 
privilégiées exercent tous les mêmes droits que 
les cédans, en leur lieu et place. 

Les cessionnaires sont nécessairement subrogés aux 
droits de leurs cédans, et en cette qualité ils les exercent 
en leur lieu et place. Si ceux-ci ont pris inscription, ils 
sont dispensés d’en prendre eux-mêmes. 

Emptori nomims etfam pignoris persecutio prœslari 
debet : ejus quoque quod punira venditor accepte. Nctrn 
beneficium vendtloris prodesl emptori. Z,. (J , Jf. de htred. 
vel act. vend. Si à creditore nomen comparasti , ea pi- 
gnora , quœ venditor nominis persequi posset , apud prœ- 
eidem provinciœ vindica. L. 7 , Cod. de oblig. et act. L. 6 , 
eod. Ployez Doruat , même titre des gages et hypothèques , 
sect. 6 ( de la subrogation à l’hypothèque du créancier ) , 
n w *. 1 et sitiv. 
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21 15. Toutes créances privilégiées soumises à 
la formalité de l’inscription, à l’égard desquelles 
les conditions ci-dessus prescrites pour conserver 
le privilège n’ont pas été accomplies, ne cessent 
pas néanmoins d’être hypothécaires ; mais l’hy- 
pothèque ne date , à l’égard des tiers , que de 
l’époque des inscriptions qui auront dû être faites 
ainsi qu’il sera ci-après expliqué. 

Lorsque les formalités exigées par les articles aio8 ( la 
transcription par l’acquéreur, du contrat d’acquisition), 
2109 (l'inscription par le cohéritier ou copartageant; dans 
les 60 jours du partage ou de l’adjudication) , 21 to (l’ins- 
cription par les architectes , entrepreneurs , maçons et 
autres des deux procès-verbaux de l’état des lieux et de la 
réception des ouvrages), et 2111 ( l’inscription dans les 
six mois de l’ouverture de la succession au profit des créan- 
ciers et légataires de l’auteur de cette succession ), lorsque 
ces formalités ont été remplies, les privilèges remontent 
à leurs dates respectives; mais lorsqu’elles ont été omises, 
les privilèges ne sont plus que de simples hypothèques à 
l’égard des tiers , et ils ne prennent plus raug que de 
l’époque des inscriptions. — Les dispositions de l’article 
sont conformes à celles de l’article 3g de la loi du 11 bru- 
maire an 7. — y~oyti l’article ai 34. 

CHAPITRE III. 

Des Hypothèques (c). 

21 14 . L’hypothèque est un droit réel sur 

les immeubles affectés à l’acquittement d’une obli- 

• 1 • • • ' . 

gation. 

(c) Voyez ta définition à l’article qui suit, et aux observations. 

— Hypothèque est le mot grec upotheca , qui veut dire gage. 

Ses racines sont titemi , mettre, ( etheca j’ai misj^uù sur.' J’ai 

affecté telle chose au paiement de telle dette. ^ 
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Elle est, de sa nature, indivisible, et subsiste 
en entier sur tous les immeubles affectés , sur 
chacun et sur chaque portion de ces immeubles. 

Elle les suit dans quelques mains qu’ils passent. 


Pothier , traité de F hypothèque , inprincipio, s’exprime 
ainsi : « L’hypothèque ou droit de gage , est le droit qu’un 
» créancier a dans la chose d’autrui , qui consiste à pou- 
m voir la faire vendre, pour, sur le prix , être payé de sa 
» créance. Ce droit d’hypothèque est un droit dans la 
» chose , jus in re. » — Cujas a défini l’hypothèque 
pignus nudo consensu et sine traditione contractwn. 

Domat , titre des gages et hypothèques , scct. 1 , u Q . 1 : 
« Le mot d’hypothèque signifie d’ordinaire la même chose 
» que le mot de gage, c’est-à-dire, l’affectation de la 
>, chose donnée pour sûreté de son engagement ; et on use 
» indistinctement de ces deux mots dans le même sens.... 
i> Le mot d’hypothèque signifie pi oprement le droit ac- 
» quis au créancier sur les immeubles qui lui sunt affectés 
» par son débiteur, encore qu’il n’en soit pas mis en 
u possession. » 

La définition de l’hypothèqne donnée dans l’article da 
Code , est celle qui était donnée dans l’article premier de 
la loi du il brumaire an 7. 

L’article du Code confère à l’hypothèque la qualité 
d’indivisible, parce que, étant un gage, le créancier a 
voulu conserver en entier, jusqu’à sou paiement , la chose 
hypothéquée à sa créance. Tota est in loto et iota in quo- 
libet parte . Voyez les articles 2082 et 2o83 , et les obser- 
vations. Voyez Pothier, traité de F hypothèque , chap. 2, 
in principio ; et son introduction au lit. XX de la coutume 
d’Orléans, chap. 1 , sect. 3 , in principio, n°. 28. f'oyec 
Domat , eod. , sect. 1 , n 0i . 16, 17 et 18. 

L’article du Code déclare que l’hypothèque suit les im- 
meubles affectés à l’acquittement de l’obligation , en quel- 
ques mains qu’ils passent. L’article i4de la loi du 11 bru- 
maire, conformément aux principes constamment reçus, 
portait : « Les créanciers ayant privilège ou hypothèque 
j> sur un immeuble , peuvent le suivre, en quelques mains 
» qu’il se trouve, pour être payés ou colloqués sur son 
» prix. » t 


/ 
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Si fondus pignoratus venierit , manere causant pigno- 
ns , quia cnm suâ causd fundus transeat. L. 1 8 , §. 2 , 
ff. de pignor. act. F oyez Domat , eod. sect. 3 , n°. 2. 

Pothier , même introduction , n°. 3o , avait dit : « L’ac- 
» lion hypothécaire est l’action qu’a le créancier pour la 
» poursuite de son droit d'hypothèque contre le posses- 
» seur de la chose hypothéquée. » Et secl. 1 , in principio , 
chap. a, traité de [hypothèque : « L’action hypothécaire 
» simplement dite, est celle qu’a le créancier contre le 
» tiers détenteur de l’héritage ou autre immeuble hypo- 
» théqué, aux fins que ce détenteur soit condamné à le 
» délaisser , si mieux il n’aime satisfaire aux causes de 
» Thypolhèque. » Si débiter rem tibi jure pignoris obli- 
galam , te non consent iente , distraxit , dominium cum sud 
causâ transtulit ad emptorem. L. 12, CW. de dist. act. 
pign. Chez les Romains , les meubles étaient susceptibles 
d’hypothèque comme les immeubles. Voyez le J. 7 , instit. 
de action. 

su 5 . L’hypotliècjue n’a lieu que dans les cas et 
suivant les formes autorisés par la loi. 

Voyez les articles 2121, 2123, 2124 et suivans. Il a 
toujours fallu une disposition expresse et positive do 
l’homme ou de la loi pour l’hypothèque. L’hypothèque 
étant un gage, ce gage est remis fictivement entre les 
mains du créancier. C’est le titre qui confère l’hypothèque , 
qui opère cette remise fictive. 

Res hypothecœ dan passe dicendum est,pro quûcumque 
obligatione, sive mutua pecunia datur , sive dos, sive 
emptio vel vendit io contrahalur , vel etiam locatio et con- 
ductio , vel mandalum , et sive pura est obligatio , vel in 
diem , vel sub conditione , et sive in pressenti contraclu , 
sive etiam prœcedat. Sed et futurœ obligationis nornine 
dari possunt. Sed et non solvendœ omnis pecuniœ causA , 
verum etiam de parte ejus ; et vel pro civili obligatione , 
vel honorariâ , vel tantum naturali. Sed et in conditionna 
obligatione , non alias obligantur , nisi condilio extiterit. 
L. 5 , jf. de pign. et hypoth. 

2116. Elle est ou légale, ou judiciaire, ou cou- 
yentionnelle. 
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Celle distinction des hypothèques est celle établie par 
Domat, eod. , sect. a, n°.4, d’après les lois romaines, et 
qui a toujours été admise. L’hypothèque légale se nom- 
mait ou tacite ou légale. Voyez Basnage , traité des hypo- 
thèques j première partie, chap. 4 , §. 3, in prineipio; la 
collection de jurisprudence, au mot hypothèque , n°\ 6 , 
7 , 8 et g. Pothier, dans son traité de l’hypothèque , les 
divise en générales et en spéciales, en conventionnelles, 
en légales et tacites ( il mêle les judiciaires aux légales , et 
il appelle tacites les légales) , et en simples et privilégiées. 
— « L’hypothèque existe (mais à la charge de Pinscrtp- 
» tion ) , î °. pour une créance consentie par un acte no- 
» tarie; a Q . pour celle résultant d’une condamnation 
» judiciaire; 3°. ( pour celle qui résulte d’un acte privé, 
)i dont la signature aura été reconnue ou déclarée telle 
» par un jugement); 4*?. pour celles auxquelles la loi 
» donne le droit d’hypothèque » Art. 3 de la loi du il 
brumaire. 

2117. L’hypolhèque légale est celle qui résulte 
de la loi. 

L’hypothèque judiciaire est celle qui résulte 
des jugement ou actes judiciaires. 

L’hypothèque conventionnelle est celle qui dé- 
pend des conventions, et de la forme extérieure 
des actes et des contrats, 

On voit que les dénominations ont été prises dans la 
nature même des titres et actes qui pouvaient conférer 
l’hypothèque. Voyez l’article 3 de In loi du 11 brumaire 
an 7 , î-apporté sur l’article précédent. Sur les actes judi- 
ciaires, voyez le §. a de l’article aia3 , portant qne « les 
» décisions arbitrales n’emportent hypothèque qu’amant 
» qu’elles sont revêtues de l’ordonnance judiciaire d’exé- 
» cution. » Voyez aussi le §. 3 du même article. 

JE o jure ulimur, ut quæ in prœdia urbana inducta , 
illata sunt , pignori esse credantur , quasi id tacite conve- 
nir U. L. 4 , jf. inquib. caus. pig.vel hypoth. tac. cûntrah. 
Jus eus semper habet jus pignoris. L. 46 , 3 , JJ. de jure 
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fisci. Non est mi ru m , si ex qu&cumque cauttâ magistratu* 
in possessionem aliquem misent, pignus constitui. L. 26 , 
in principio , ff. de. pignor. ad. Cum teslamento quoqu » 
pignus constitui passe , imperator noster cum pâtre sœpis- 
simè rescripsit. Eâd., L. 26. l)e pignore jure honorario 
nasritur pacto actio. L. 17,$. 2 , ff. de pact. Contrahitur 
hypotheca per pacium conventum. !.. 4 , ff. de pign. et 
hypoth. E eteris juris dubitationem decidentes ad duplum 
genus hypothecarum respeximus , unum qui de m quod ex 
couvent ionib us et pactis hominum nascitur , aliud quod à 
judicibus datur , et prcetorium nuncupatur. L. 1, Cod.de 
prcetor. pign. V oyet Domat , sect. 2 , 11 0 . 4 . 

2118. Sont 6euls susceptibles d’hypothèques,' 
x°. Les biens immobiliers qui sont dan6 1 $ 
commerce, et leurs accessoires réputés immeu- 
bles ; 

2°. L’usufruit des mêmes biens et accessoire* 
pendant le temps de sa durée. 

• • * - t t • î , » * . V à. 

\ . r 

Dispositions de l’arlicle 6 de la loi dn 1 1 brumaire an fi 
Eum rem quam quis emere non potest , quia commerciurn 
ejus non est , jure pignoris aceipere non potest. L. 1 , ÿ. 2 "- f 
ff. quœ res pign. vel hypoth. datas oblig. non pose. Quod 
emptionem vendit! onemqu-e recipit , etiam pignorat 'wrtam 
recipere potest. L. g , t , ff. de pignor. et hypoth. - VsSitfi- 
fruvtus an posait pignori hypothecceve dari , qUHtsituth 
est sive. dominas propriefatis conveneril , sive Hier , eft/i 
so/urn usumfructum habet ; et scribit Pctpinianus, libre 
undecimo responsorum , tuendum creditorem : et si vêtit 
cum creditore proprietarius-agere , non esse ei jus u/ij'ruj. 
invita, lali exceptions eum prœtor tuebitur , si non inter 
creditorem et eum ad quem ususjructus perdnet convenir, 
ut ususf rucfius pignori sit.' Nam et ëum emptoreni usus- 
jructus tuetur prœtor, cur non et creditorem iuebitu'r? 
Eadem rations et debitori obficietur exceptio. E. 1 i , J. a; 
ff. de pign. et hypoth. Etiam superficies in alieno solo- 
posita pignori dari potest , ità tamen ut prior causa ait 
domini sali , si non solvatur ei solarium. L. i 5 , ff. qui 
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potior. in pign. vel hypoth. Voyez Pothier, traité de l'h.ypo~ 
thèque, chap. 2, sect. 2, §. i. Il y pose en principe que « le 
droit d'hypothèque est lui-même susceptible d'hypo- 
thèque. » Pignus pignori dari potest. Voyez Domat , eod. , 
sect. î , n°*. 6, 7, 8, g, 19 et 20. Basnage, traité des 
hypothèques, première partie, chap. 3, §. 4, s’exprime 
en ces tendes : « Quant aux choses qui peuvent être enga- 
» gées , l’on peut dire que régulièrement tout ce qui peut 
» être vendu et aliéné , peut être hypothéqué. L. 9 , ff. de 
» pign. ; d’où il suit que tout ce qui ne peut être aliéné , 
» n’est point susceptible d’hypothèque. » Et il cite les lois 
quod emptionem et eam rem que je viens de rapporter. 
« Une douairière ou un usufruitier peut engager les biens 
» sujets à son usufruit. » Il cite aussi le 2 , ususfrnctus , 
de la loi 11 , ff. de pign. et hypoth. , que je viens égale- 
ment de rapporter.’ Voyez tout le paragraphe du traité do 
Basnage. 

2119. Les meubles n’ont pas de suite par hy- 
pothèque. 

Disposition de l’article 170 de la coutume de Paris. 
• — L’article 447 de !<*■ coutume d’Orléans disposait 
ainsi : 

« Meubles n’ont point de suite par hypothèque ; en ma- 
» nière que celui des créanciers qui premier l'ait ses dili- 
* gences par exécution ou an-est sur les meubles de son 
?» débiteur , est à préférer à tous créanciers postérieurs eu 
diligence, supposé qu’ils fussent précédens en hypo- 
thèque. . . v — « Les meubles, dit Pothier en ses notes 
- sur cet article , ne peuvent être poursuivis sur un tiers pat- 
un créancier hypothécaire ; mais celui qui a le droit de 
propriété, tel qu’est le Vendeur sans jour et sans terme, 
peut les réclamer sur les tiers. » — Quoique les animanx 
attachés à la culture des terres, les ustensiles aratoires 
et autres objets soient immeubles par destination ( art. 524 
et5a5), s’ils étaient aliénés par le débiteur qui a hypo- 
théqué la maison ou la ferme, le créancier ne pourrait 
pas les suivre dans les mains des acquéreurs, parce que, 
séparés des lieux et des objets auxquels ils étaient desti- 
nés par le proprietaire lui-même, ils auraient repris leur 
nature primitive , et ne seraient point susceptibles de suite. 
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Il en serait autrement, s’ils avaient été saisis par le créan- 
cier , et qu’il y eût poursuite pour l’expropriation de l'im- 
meuble auquel ils étaient destinés , ils conserveraient leur 
qualité d’immeubles par destination , parce que le pro- 
priétaire ne serait pas le maître de leur faire perdre cette 
qualité. 

2120. Il n’est rien innové par le présent Code 
aux dispositions des lois maritimes concernant les 
navires et bâtimens de mer. r 

L’article 8 de la loi du il brumaire an 7 était ainsi 
conçu: u II n’est rien innové par la présente aux dispo- 
ji sitions d« l’ordonnance de la marine du mois d’août 
» 1681 , concernant le droit de suite et les privilèges aux- 
j> quels les navires et bâtimens de mer continueront d’ètre 
» affectés, même dans les mains d’un nouvel acquéreur, 
j» pour les cas qui y sont exprimés , et sans qu’il soit 
» besoin d'inscription. » Cet article de la loi de brumaire 
fait connaître les dispositions des lois maritimes d’une 
manière suffisante pour les cas entendus dans l’article du 
Code . — F oyez le titre XIV de l’ordonnauce de x 681 , et le 
commentaire de Valin sur ce titre. 


s ECT ION l re . 

Des Hypothèques légales. 

2121. Les droits et créances auxquels l’hypo- 
thèque légale est attribuée , sont , 

Ceux des femmes mariées , sur les biens de leur 
mari ; 

Ceux des mineurs et interdits , sur les biens de 
leur tuteur ; 

Ceux de la nation , des communes et des éta- 
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blissemens publics , sur les biens des receveurs et 
administrateurs comptables. 

Principes posés par Pothier en son traité de r hypo- 
thèque , chap. I er . , art. 3 {de l'hypothèque que produit la 
loi seule), in principio. Il y établit que l’hypothèque de 
la femme remonte au jour de la célébration de sou ma- 
riage, lorsqu’il n’y a pas de coatrat ; celle des mineurs 
( et interdits ) au jour qu’a commencé la tutelle ; et celle 
sur les biens des administrateurs, au jour qu’a commencé 
leur administration, y oyez Bas nage , même traité , partie 
première , chap. 6 {de C hypothèque tacite) ; les arrêtés de 
Lamoignon , tit. XXI , n°*. 63,65, 70, 74 , 80 et 81. Ut 
plan i us dotibus subveniatur , quetnadmodtïm in ad/uinis- 
tratione rerum pupillarum { et in aliis multis articulis 
juris ) , tacitas hypolhecas inesse accipimus. JL, un. ,§■ 1 r 
in principio , Cad. de rei uxor. act. Fis eus semper habet , 
pus pignoris. L. 46 , §. 3 , ff. de jure fiscL Car tu/n est ejus 
qui cum fisco contraint bona veluti pignoris titulo obligari 
quamuis specialiter id non exprimatur. L. 2 , Cad. in quib. 
caus. pign, vel Jiyp. tac. cont. V oyct Domat , eod, , seot. a , 
n°. 5 , et les lois romaines par lui rapportées. 

2122. Le créancier qui a une hypothèque légale 
peut exercer son droit sur tous les immeubles 
appartenant à son débiteur et sur ceux qui pour- 
ront lui appartenir dans la suite, sous les modi- 
fications qui seront ci-après exprimées. 

Le même droit résulte de l’hypothèque judiciaire. 11 
w’est pas conféré par l’hypothèque conventionnelle , qui 
doit être spéciale , et uc peut frapper que l^s biens actuel* 
du débiteur, sans pouvoir s’étendre aux biens à venir. — 
Voyez l’article suivant et le a 1 29 e . 

- •* ** '-r 

SECTION II. 

• S 

.1 . '1 '«s . 

Des Hypothèques judiciaires. 

2180, L’hypothèque judiciaire résulte des ju- 
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gemens , soit contradictoires , soit par défaut , 
définitifs ou provisoires, en faveur de celui qui 
les a obtenus. Elle résulte aussi des reconnais- 
sances ou vérifications, faites en jugement, des 
signatures apposées à un acte obligatoire sous 
seing privé. * .... 

Elle peut s’exercer sur les immeubles actuels 
du débiteur et sur ceux qu’il pourra acquérir , 
sauf aussi les modifications qui seront ci -après 
exprimées. ! . 

Les décisions arbitrales n’emportent hypo- 
thèque qu’autant .qu’elles sont revêtues de l’or- 
donnance judiciaire d’exécution. 

' ». - - - • l . • • • • - 

L’hypothèque ne peut pareillement résulter de» 
jugemens rendus en pays étranger , qu’autant qu’ils 
ont été déclarés exécutoires par un tribunal fran-» 
çais ; sans préjudice des dispositions contraires 
qui peuvent être dans les lois politiques ou dans 
les traités; 

Tant les jugemens des juge» de paix qne ceux des 
autres tribunaux confèrent l'hypothèque. 

La première partie de l’article est prise des paragraphes 
3 et 3 de lîarticlc 3 de la loi du 11 brumaire au 7, qui 
d’ailleurs avaient eux-mêmes consacré la jurisprudence, 
fondée sur l’article g3 de l’ordonnance de i53g , sur l’art, g 
de l’édit de .décembre i684 ( il est rapporté dans le com- 
mentaire de Jousse sur l’article g du titre XII de l’ordon- 
nance de 1667), ainsi que sur l’article 107 de U coutume 
de Paris. (L’article 3 Je la loi de brumaire est rapporté 
sur l’article 2116. ) — Voyez Pothier, eod. , ch. j, art. 3 
( de l' hypothèque des jugemens). 

Par l’article 4, 1 de la loi du ti brumaire, il était 

dit que l’hypothèque judiciaire ne pouvait affecter que 
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les biens appartenant au débiteur lors du jugement. C’était 
un changement aux principes reçus jusqu’alors. L’article 
du Code, en faisant frapper les biens à venir du débiteur 
par l’hypothèque judiciaire , a ramené les anciens prin- 
cipes. 

Pothier, même article a du chap. 1 , s’est exprimé 
ainsi relativement aux décisions arbitrales : « Les sentences 
» des arbitres ne porteut hypothèque que du jour de 
» l’homologation qui est faite devant le juge; car ces 
» arbitres étant des particuliers, leur sentence ne peut 
» être revêtue d’aucune autorité publique qui puisse pro- 
» duirc l’hypothèque , jusqu’à ce qu’elles aient reçu cette 
» autorité par l’homologation du juge. » C’est l’avis de 
Pothier que l’article du Code, $. 2 , a consacré. V oyez lo 
nombre 26 du litre XXI drs arretés de Lamoignon. 

Quant à ln disposition relative aux jugemens rendus en 
pays étrangers, elle est conforme à celle de l’article 121 
de l’ordonnance de 1629 , appelée le Code Marillac , que 
j’ai rapporlé aux observations sur l’arlicle t 5 , et que je 
rapporte de nouveau sur l’article 2128. — On peut dire 
que les juges étrangers, ne pouvant èlre non plus regardés 
que comme de simples particuliers , n’ayant aucune auto- 
rité en France, et leurs jugemens ne pouvant être revêtus 
du sceau de l’autorité publique, il faut, comme pour les 
décisions arbitrales, qu’ils soient rendus exécutoires par 
les tribunaux français, sauf les dispositions portées dans 
les lois politiques ou dans les traités. 

Pothier, même article 2, aocorde aux jugemens rendus 
par les Consuls de France dans les pay s étraugers où les Fran- 
çais ont des établissemens , le pouvoir de conférer l’hypo- 
thèque en France. Voyez les observations sur l’article 48 . 

L’art. 546 du Code de Procédure ne donne l’exécution 
aux jugemqns rendus par les tribunaux étrangers, que de la 
manière portée aux articles 2128 et 2128 du Code civil. 
Voyez à l’article 834 du même Code de Procédure, les 
formalités à remplir par les créanciers ayant hypothèque 
aux termes de l’article 2 t 23 , pour être reçus à requérir la 
mise aux enchères, conformément aux dispositions du 
chap. 8 ci-après du présent titre , lorsqu’ils n’ont pas fait 
inscrire leurs titres antérieurement à l’aliénation de l’im- 
meuble. 
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SECTION III. 


Hypothèques conventionnelle k. 

\ • 

21^4. Les hypothèques conventionnelles ne 
peuvent être consenties que par ceux qui ont la 
capacité d’aliéner les immeubles qu’ils y sou- 
mettent. 


Disposition de l’article 9 de la loi du 1 1 brumaire an 7. 
L hypothèque n’étant qu’un accessoire de l'obligation 
principale , elle suppose nécessairement une obligation 
principale valable, et elle ne peut avoir son effet que lors- 
que l’obligation peut avoir le sien. Ainsi , une hypothèque 
donnée par une femme en puissance de mari, sans l’auto- 
rîsaliou de celui-ci, serait nulle, parce qu’elle n’aurait pu ' 
s’obliger sans cette autorisation. 11 était passé eii axiome 
que hypothéquer était aliéner. Or, pour hypothéquer 
comme pour aliéner, il fallait avoir la capacité de con- 
tracter. g oyez Domat, eod. , sect. 3 , n°. 26'. 

Pothier, dans son introduction au litre XX de la cou- 
tume d’Orléans , n°. 22 , et dans son traité de C hypothèque 
chap. 1 ,art. 2 , §. 2', dit : « L’hypothèque étant un droit 
» dans la chose, c’est une conséquence qu’il ne peut être 
j> accordé que par celui à qui la chose appartient et qui 
« en est le propriétaire; celui qui ne l’est pas, ne pou- 
» vant pas transférer à un autre un droit dans une chose 
» qu’il n’a pas lui-même. »— «Pour pouvoir hypothéquer 
» une chose, il ne suffit pas d’en être propriétaire, il 
), faut avoir la faculté d’en disposer; c’est pourquoi les 
» interdits, les femmes sous puissance de mari, lors- 
» qu elles 11e sont pas autorisées, les mineurs, ne peuvent 
» pas hypothéquer leurs biens, parce que, quoiqu’ils eu • 
« soient les propriétaires, ils n’ont pas la faculté d’en 
« disposer. » Voye^ tout ce §. 2 . 

Si probaveris prœsidi prasdia vel hortos de quibus a<re- 
bcitur tuos esse, intelligis obligari eos creditori ab alio non 
poluisse. L. 2, Cod. si aliéna res pignon data sit. et L un- 
6 W. si comm. res pign. data sit . 
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3135. Ceux qui n’ont sur l’immeuble qu’un 
droit suspendu par une condition , ou résoluble 
dans certains cas , ou sujet à rescision, ne peuvent 
consentir qu’une hypothèque soumise aux mêmes 
conditions ou à la même rescision. 

Le motif de cet article est la loi 54 , ff. de reg.Jur. 

Nemo plus juris ad alium transferre potest quant ipse ha- 
beret. — Sed et in conditionali obligatione , non aliàs obli- 
gantur , nisi conditio extiterit. L. 5 , JJ. de pign. et hypolh. 

aiaB. Les biens des mineurs, des interdits, et v 
ceux des absens , tant que la possession n’en est 
déférée que provisoirement, ne peuvent être hy- 
pothéqués que pour les causes et dans les formes 
établies par la loi , ou en vertu de jugeinens. 

C’est l’article. 10 de la loi du 11 brumaire an 7. Voyez 
les articles 128 ( titre des absens), 457, 458, 459 et 46o 
(titre de la minorité, delà tutelle et de P émancipation) , 
et les observations, et les lois 5, §. 10, et , jf. de reb. 
eor. qui sub tut. vel curâ sunl . . . 

3127. L’hypothèque conventionnelle ne peut 
être consentie que par acte passé en forme authen- 
tique devant deux notaires , ou devant un notaire 
et deux témoins. 

L’article 3 de la loi du ti brumaire an 7 portait : 

« L’hypothèque existe ( mais à la charge de l’inscripiioo ) , 

» i Q . pour une créance consentie py acte notarié. » — 
Un acte est authentique quand il est reçü par deux no- 
taires ou un notaire et deux témoins , et avec les formalités 
requises. Voyez, sur l’authenticité des actes, les articles 
i3t 7 et i3i8 , et les observations. — « Selon les principes 


Digitized by Goo i 


Tit. XVIII. privilèges et Hypothèques. 5 i 

rigoureux du droit civil, l’hypothèque, étant un droit 
dans la chose , ne pouvait s’acquérir chez les Romains , de 
même que les autres droit* réels, que par la tradition et non 
par la simple convention. Tradittonibus et usucapionibus 
dominia rerum , non nudix pactis transfemntur. L. 20 , 
Cod. de pact. Mais pour la commodité du commerce, le 
Préteur avait par la suite établi qu’elle pùt s’acquérir par la 
simple convention. • — Par notre droit français , l’hypothè- 
que peut bien s’acquérir sans tradition , par la convention j 
mais il faut que cette convention soit portée par un acte 
muni de l’autorité publique. » Pothier, introduction au 
titre XX de la coutume d’Orléans , n p . 6. Voyez son traité 
de C hypothèque , cbap. t , art. 1 , J. 1. 

Voyez à l’article 834 du Code de Procédure, les formalités 
à remplir par les créanciers ayant hypothèque aux termes 
de notre article 2127 , pour être reçus à requérir la mise 
aux enchères , conformément aux dispositions du chap. - 8 ci- 
après du présent litre , lorsqu’ils n’ont pas fait inscrire leurs 
titres anlérieureineut à l’aliénation de l’immeubie. 

3128. Les contrats passés en pays étranger ne 
peuvent donner d’hypothèque sur les biens de 
France, s’il n’y a des dispositions contraires à ce 
principe dans les lois politiques ou dans les traités. 

L’àrticlé 121 de l’ordonnance de Louis XIII, du mois 
de janvier 1629 , disposait : « Les jugemens rendus , con- 
)> trais ou obligations reçues ès royaumes et souverainetés 
a étrangères, pour quelque cause que ce soit, n’auront 
» aucune hypothèque nj exécution en notre royaume î 
» ains tiendront les contrats , lieu de simples promesse* : 
» et nonobstant les jugemens, nos sujets contre lesquels 
» ils auront été rendus, pourront de nouveau débattre 
» leurs droits comme entiers pardevant nos officiers. » — 
Voyez le commentaire de Jousse sur Part. 2 du tit. XXXIII 
de l’ordonnance de 1687. 

Pothier, $. 2 du même art. 1 , du chap. 1 du traité de 
l'hypothèque : « Les notaires , pour que leurs actes puissent 
produire hypothèque sur les biens situés dans ce royaume, 
doivent être de» notaires établis dans le royaume ou dans 
quelqu’un des pays de l’obéissance du roi : ceux des notaire* 
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élrangerrs ne peuvent produire celte hypothèque ; car' 
l’autorité publique, dont les actes de ces notaires sont ' 
revêtus , étant uue autorité étrangère non reconnue daus 
le royaume où on n’eu reconnaît aucune autre que celle 
qui émane du roi , elle 11e peut avoir aucun droit d’hy- 
pothèque sur ces biens. •• 

Basuage pensait que les actes reçus par des notaires 
étrangers pouvaient donner hypothèque en France. 11 
v avait même des arrêts qui levaient jugé ; mais des arrêts 
postérieurs avaient jugé différemment , et ceux-ci faisaient 
la jurisprudence. C’est cette jurisprudence que l’article 
«lu Code a consacrée, avec la modification de dérogation 
à cc principe dans les cas où les lois politiques et les traités 
auront des dispositions contraires. 

L’article 546 du Code de Procédure civile porte que 
1rs actes reçus par les officiers étrangers ne seront sus- 
ceptibles d’exécution en France, que de la manière et 
>d ms les cas prévus par les articles 2 ia3 et 2128 du Code 
civil. 

V oyez. , à l’article 834 du même Code de Procédure, les 
formalités à remplir par les créanciers ayant hypothèque 
aux termes de l’article 2128 , pour être admis à requérir la 
mise aux enchères, conformément aux dispositions du 
chap. 8 ci-après du présent titre, lorsqu’ils n’ont pas fait 
inscrire leurs litres antérieurement à l’aliénation de l’im- 
mcuble. 

*2129. Il n’y a d’hypothèque valable que celle 
qui , soit dans le titre authentique constitutif de 
la créance, soit dans un acte authentique posté- 
rieur, déclare spécialement la nature et la situa- 
tion de chacun des immeubles actuellement ap- 
partenant au débiteur , sur lesquels il consent 
l’hypothèque de la créance. Chacun de tous ses 
biens préseus peut être nominativement soumis à 
l’hypothèque. 

Les biens à venir ne peuvent pas être hypo- 
t'héqués. 
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L’article 4 , in principio , de la loi du 1 1 brumaire an 7, 
voulait que touîe stipulation volontaire d’hvpothèquç 
indiquât la nature et la situation des immeubles hypo- 
théqués, et qu’elle ne pût comprendre que des Liens ap- 
partenant au- débiteur , lors do la stipulation. C’est cette 
disposition que l’article du Code" a consacrée. — • Autrefois 
un litre authentique suffisait pour conférer l’bypothèque 
sur tflns les biens du débiteur, tant sur ses biens présens 
que sur ceux à venir : Renonciation de l’affectation de 
tous ces biens, et l’étioncialion , sans que P hypothèque 
générale déroge à la spéciale , et la spéciale à la generale , 
n’étaient même plus que de slile. Maintenant, et depuis 
la loi du 1 1 brumaire , il faut de toute nécessité que l'hy- 
pothèque conventionnelle soit spéciale ; qu’elle désigue 
par leur nature et leur situation les immeubles qui lui 
sont soumis , et qu’elle ne frappe que sur des biens exis- 
tâtes à l’époque du contrat. Les biens à venir ne peuvent 
plus être hypotbétfués , sauf toutefois les exceptions por<- 
tées aux deux articles siiivans. 

Aux termes des lois romaines, 1 et i 5 , in principiis , 
ff. de pign. et hypoth. et 9 in fin. Cad. quœ res , pign. 
vblig. poss. on pouvait hypothéquer non- seulement ses 
biens présens, mais même ceux à venir. Super quâ géné- 
rait hypothecâ illud quoque ad conservandam contrahen- 
tium volunlalem sancimus , ut sires suas sltpponere débit or 
dixtrit , non adjecto tam présentes quant f attiras , jus 
tumen generalis hypothecœ etiam ad futuras res produ- 
catur. 1 ). !.. 9 , in fin. Cod. quœ'res pign. obi. poss. , et 
on voit que l’hypothèque générale affectait les biens à 
venir, sans qu’on fût obligé de le spécifier: 

2i5o. Néanmoins, si les biens présens et libres 
du débiteur sont insuflisans pour la sûreté de la 
créance, il peut, en exprimant cette insuffisance, 
consentir que chacun des biens qu’il acquerra par 
là suite , y demeure affecté à mesure des acqui- 
sitions. 1 

Quoiqu’il ne doive y avoir d’hypothèque en faveur du 
créancier, relativement aux. bieus à venir, qu’à compter 

iv. 5 . 
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de chaque inscription, on a voulu, en autorisant le dé- 
biteur à consentir, en cas d’insuffisance actuelle de ses biens 
pour la aûreté de la créance , que chacun des biens qu’il 
acquerra par la suite y demeure affecté à mesure des ac- 
quisitions, lui donner celte facilité afin d’augmenter la 
confiance que peut faire naître sa fortune actuelle par la 
confiance qui peut résulter d’une fortune à venir , comme 
de successions qui peuvent lui écheoir, d’entreprises^ivan* 
tagëuses dans lesquelles il est engagé, et d’autres semblables 
évènemens futurs. Voyez Partie# 2161. 

2131 . Pareillement, en cas que l’immeuble ou 
les immeubles présens, assujettis à l’hypothèque , 
eussent péri , ou éprouvé des dégradations , de 
manière qu’ils fussent devenus insuffisans pour la 
sûreté du créancier, celui ci pourra ou poursuivre 
dès-à-présent son remboursement, ou obtenir un 
supplément d’hypothèque. 

Créditer qui non idoneum pigntis accepit , non amitlit 
exciclionem ejus debiti quantitatif , in quant pignus non 
sujjîcit. L . . 28 , ff. de reb. cred. Qucesitum est , si créditer 
ab emplore pignoris pretium servare non potuisset , an dé- 
biter liberatus essel ? Putavi , si nulla culpa imputari 
creditori possil , manere debitorem obligatum. L. 9 , ff". 
de distr. pig. Voyez Doraat , eod . , sect. 1 , n°. 3 i . — Voyez 
l’article 2020 , in principio , et les observations. 

ai 32 . L’hypothèque conventionnelle n’est va- 
lable qu’autant que la somme pour laquelle elle est 
consentie, est certaine et déterminée par l’acte: 
si la créance résultant de l’obligation est condi- 
tionnelle pour son existence , ou indéterminée 
dans sa valeur, le créancier ne pourra requérir 
l’inscription dont il seïa parlé ci-après , que jus- 
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qu’à concurrence d’une valeur estimative par lui 
déclarée expressément , et que le débiteur aura 
droit de faire réduire , s’il y a lieu. 

Celte disposition rentre dans la dernière de l’article 17 
de la loi du u brumaire an 7, portant ; « Le requérant 
( inscription) sera tenu de déclarer la somme rn numéraire 
à laquelle il évalue les rentes et prestations pour lesquelles 
il s’inscrit.» 

Le but de la loi est de n’accorder d’hypothèque que pré- 
cisément autant qu’il en Faut pour répondre de la créance, 
afin que les autres biens du débiteur soient libres dans scs 
mains, et qu’il ne soit gêné dans ses opérations que le moins 
possible. C’est un .acte de sagesse dont on a voulu que lut 
accompagnée la publicité des hypothèques. 

Voyez l’article 2i53, qui fait connaître qne les hypo- 
thèques légales peuvent être inscrilesquoiqu’indéterminées: 
« Les droits d’hypothèque purement légale ( porte cet ar- 

n ticle) seront inscrits sur la représentation d# 

» deux bordereaux, contenant seulement , 1°.- . 2°. ... 

0» 3 °. la nature des droits à conserver, et le montant de 
» leur valeur quant aux objets déterminés, sans être tenu 
» delà fixer quant à ceux qui sont conditionnels, éventuels 
u ou indéterminés. » 

21 33. L’hypothèque acquise s’étend a toutes les 
améliorations survenues à l’immeuble hypothéqué. 

Si fundus hypothecœ datus sit , deinde alluvione major 
factus est y lotus obligabitur. L. \ 6 , ffi. de pignor. et hy- 
poth. Si nuda proprielas pignori data sit , ususfructu» 
qui pOsteà advenerit, pignori erit. Eadem causa est al~ 
luvionis. L. 18 , §. 1 , ff. de pignor. act. Domo pignori 
datâ , et area ejus tenebilur. Est enim pars ejus. Et contrit 
jus soli sequetur ædijicium. L. 21 ,Jf. eod. Voyez Domat , 
même sect. t , n®’. 7,8,9, 10 et 1 1 , et les lois romaines 
par lui rapportées. 
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SECTION IV. 

Du rang que les Hypothèques ont entre elles. 


52 1 34. Entre les créanciers , l’hypothèque , soit 
légale , soit judiciaire , soit conventionnelle , n’a 
de rang que du jour de l’inscription prise par le 
créancier sur les registres du conservateur, dans 
la forme et de la manière prescrites par la loi , 
sauf les exceptions portées en l’article suivant. 

L’article 2 de la loi du 1 1 brumaire an 7 portait : « L’hy- 
» pothèque ne prend rang, et les privilèges sur les im- 
)> meubles n’ont d’effet üuc par leur inscription dans les 
» registres publics à ce destinés, sauf les exceptions auto- 
)f risées par l’art. 11 (tes privilèges dispensés de_ U inscrip- 
» lion.) » — Toute hypothèque non expressément affran 
chie- de l'inscription, ne peut être exercée qu’en vertu de ^ 
l’inscription, et qu’à sa date. Celles des légataires, cellcsdes 
copartageans doivent être inscrites, à peine d’être exposées 
à devenir inutiles à ceux à qui elles appartiennent. Koye* 
les articles ato3 3 , 2106 , 2109 et 2 1 1 1. 


2i35. L’hypothèque existe, indépendamment 
de toute inscription , 

i°. Au profit des mineurs et interdits , sur les 
immeubles appartenant à leur tuteur, à raison de 
sa gestion , du jour de l’acceptation de la tutelle ; 

2°.‘ Au profit des femmes, pour raison de leurs 
dot et conventions matrimoniales, sur les immeu- 
bles de leur mari, et à compter du jour du ma- 
riage. 

La femme n’a hypothèque pour les sommes do- 
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taies qui proviennent.de successions à elle échues, 
ou de donations à elle faites pendant le mariage, 
qu’à compter de l’ouverture de9 successions, ou du 
jour que les donations ont eu leur effet. 

Ellen’a hypothèque pour l’indemnité des dettes 
qu’elle a contractées avec son mari , et pour le 
remploi de ses propres aliénés , qu’à compter du 
jour de ^'obligation ou de la vente. 

Dans aucun cas, la disposition du présent ar- 
ticle ne pourra préjudicier aux droits acquis à des 
tiers avant la publication du présent titre. 


La loi affranchit Je la publicité par la voie de l’inscrip- 
tion , les hypothèques des femmes sur les biens de leurs ma- 
ris pour raison de leurs convenlionsmatrimonialcs, et celles 
des mineurs et des interdits sur les immeubles de leurs tu- 
teurs , à cause de l’impuissance où sont les femmes , les mi- . 
neurs et les interdits, de veiller eux-mémesà leurs intérêts. 

Pro ojficio adniinislralionis iutoris, vtl curatorie bona, 
si debitores existant, tan quant pignoris titulo obligata , 
minores sibi vindicare minimè prohibentur. Idem est etsi 
tulor vel curator qitis constituais res minorum non admi- 
nistraient. LJ 20, Cod. de adminis. tut. Nov. 118, cap. 5 , 
in fin. Æquissimum erit cœleros quoque quibus curalores 
quasi debilibus, vel prodigis dantur, vel surdo,vel muta, 
vel fatuo , idem privilegium competere. L. 19, §. 1 , L. ai 
et 22 , ff. de reb. auct. jud. possid. Et ut plenius dolibus \ 

subveniatur : quemad ntodum in administrations pupilla- 
rium rerum,et in aliis multis juris articulis tacitas hypolhe- 

cas inesse açcipimus Sicut emm et stipulationes et 

hypothecœ inesse dotibus intelliguntur et inutiles sfipu~ 
lationes emendanlur. Sic et in posterum causa inve/tieiur 
validayt perj'ecta , quasi omnibus instrumentis à pruden- 
tissimis viris confectis. Et nemo putet nos hoc sandre in 
his tanlumrnodo dolibus quœ in instrumentis receplas sunt. 

Nihil eriirn prohibel etsi sine scriptis dos vel detnr ? vel 
promiltatur , vel suscipiatur , simili modo inlelligi fuel ont 
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stipulationem et bypothecam ex ut raque parte , quasi fuerit 
scripta. L. un. §. 1 , Co l. derei ux.riœ aelione. V oyez le» 
observation* sur l’article 212J , et üomat , sect. a, n°. 5 . 
Hoc autern tan'um ad dolent t ancr mut , nonfid antènup- 
tias donationem , qu -m .suo lempori servire disponimus, et 
habet inter creditores nui temporis ordinem. Non enimpro 
lucro fouemus mulieres, sed ne damnum patiçmtur , suis - 
que rebus defraudentur , curamus. Quant legern ex prœ- 
senti tempors locum habere sancimus , et non retrorsum 
referimu.s. L. 12, §. 2 et 3 , Cod. qui potior. in pign. hab. 
V'oyez celle loi tn entier. 

C’était une jurisprudence du parlement de Paris, qui 
avait fait remonter au jour du contrat de mariage, ou de la 
célébration à défaut de contrat , l’hypothèque de la femme 
pour l’indemnité des dettes qu’elle aurait contractées avec 
«on mari, ou pour le remploi de ses biens immeubles aliénés 
pendant le mariage; mais cette jurisprudence avait été re- 
jetée dans les parlcmens de Bretagne et de Normandie. Dan s 
ceux-ci , il n’y avait hypothèque que des jours des ventes et 
des obligations. 

Le dernier paragraphe de l’article a en vue les créances 
acquises à des tiers qui auraient pris inscription au préju- 
dice des femmes qui n’en auraient pas pris pour leurs dot , 
douaire rt autres conventions matrimoniales , et qui en 
devaient prendre d’après la loi du n brumaire au 7. 


2i36. Sont toutefois les maris et les tuteurs te- 
nusde rendre publiques les hypothèques dont leurs 
biens sont grevés, et, à cet effet, de requérir eux- 
mêmes, sans aucun délai , inscription aux bureaux 
à ce établis, sur les immeubles à eux appartenant, 
et sur ceux qui pourront leur appartenir par la • 
suite. 

Les maris et les tuteurs qui, ayant manqué de 
requérir et de faire faire les inscriptions ordbnnées 
par le présent article, auraient consenti ou laissé 
prendre des privilèges ou des hypothèques sur leurs 
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immeubles , sans déclarer expressément que les- 
dits immeubles étaient affectés à l’hypothèque lé- 
gale des femmes et des mineurs , seront réputés 
6tellionataires, et comme tels contraignables pai* 
oorps. 

Ces mesures coercitives sont prises contre les maris et les 
tuteurs , pour les forcer à prendre les inscriptions que la loi 
ordonne, et pour que des tiers ne soient pas trompés par ce 
defaut d'inscriptions. 

/ : . 

2137. Les subrogés tuteurs seront tenus , sous 
leur responsabilité personnelle, et sous peine de 
tous dommages et intérêts , de veiller à ce que les 
inscriptions soient prises sans délai sur les biens 
du tuteur , pour raison de sa gestion , même de faire 
l’aire lesdites inscriptions. 

"V- * 

Disposition de la première partie de l’article 4i de la loi 
du 1 1 brumaire an 7. 

: f 

f 

2 138. A défaut par les maris , tuteurs , subrogés 
tuteurs, de faire faire les inscriptions ordonnées 
par les articles précédens, elles seront requises par 1 
le commissaire du Gouvernement près le tribunal 
civil du domicile des maris et tuteurs , ou du lieu 
delà situation des biens. 

. ’ " • « w. 

• , ■ . .,*•.! ; 

Dernière disposition de l’article 4i de la loi du 1 1 bru- 
maire an 7, avec cette différence que c’était par les com- 
missaires du Gouvernement près les administrations mu- 
nicipales que les inscriptions devaient être requises, et que 
c’est par les procureurs impériaux près les Iribunauxqu’ollej 
doivent l’être. . „ 

• 
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3l ^9- Pourront les parens, soit du mari, soit 
de la femme , et les parens du mineur, ou , à défaut 
de païens, ses émis, tequéx’ir lesdites inscriptions; 
elles pourront aussi être requises par la femme et 
par les mineurs. . 

C’est une faculté qui est accordée aux personnes désignées 
en cet article, de reqmrir les inscriptions , par la seconde 
partie de l’article H i delà loi du il brumaire, c’était nue 
oMiga lion i ndivid ielle , et sous leur, responsabilité solidai i c , 
qui était imposée aux parens et aux amis qui avaient con- 
couru à la nooiinatiou du tuteur. 

o i4o. Lorsque, dans le conlrat de mariage, les 
parties majeures seront convenues qu’il ne sera 
pris d’inscription que sur un ou certains immeu- 
bles du mari , les immeubles qui ne seraient pas 
indiqués pour l’inscription resteront libres et af- 
franchis de l’hypothèque pour la dot de la femme 
et pour ses reprises et conventions matrimoniales. 
Il ne pourra pas être convenu qu’il ne sera pris au- 
cune inscription. 

( 

La loi veut alléger autant qu’il lui est possible le poids 
de l’bypolbcque. Ainsi , une simple prévoyance du mari 
avant que l 'hypothèque prenne uaissancc sur ses biens , 
peut dégager une partie de sa fortune pltas ou moins consi- 
dérable, selon ta valeur de ses biens comparée à la dot et 
aux conventions matrimoniales. — Suffit-il que le mari soit 
majeur , lui qui donne l’liypolbèquc?ou faut-il quel» femme 
le soit aussi , elle au profit de qui ('hypothèque est consti- 
tuée? L’article disant : Us partie* majeures , et ne distin- 
guant point la majorité du mari de celle de la femme , je 
pense qu’il faut que la Cérame le soit aussi , d’autant plus 
que c’est uup sorte de renonciation qu’elle fait à une partie 
d« son droit , cl qu’il fout qu’elle soit majeure pour la faire. 
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Etant mineure , comme ce serait une lésion qu’elle éprou- 
verait, sur-tout si un ou quelques uns des biens venaient à 
périr ou a éprouver des dégradations considérables , elle 
aurait le droit de revenir contre cette lésion à sa majorité , 
et la loi ne doit pas vouloir laisser naissance à des procès. 
Renoncer à une partie de son droit , c’est aliéner ; et pour 
aliéner il faut être capable de consentir , q’esl-à dire, être v 
majeur. Mulier tninor vigenli quinque annis , si pnetione 
dolis deterior conditions ejus fuit , et taie part uni inierit, 
fjuod numquam majorin œtatis constilu/ce paciscerentur , 
aUjue ideà revocate velit , audiertda est. A. 48 ,§.i , jf.de 
min. u 5 an. Voyez l’article ai3i , et les observations. — 

> Voyez les observations sur l’artiêle suivant. • 


2141. Il en sera de même* pour les immeubles 
du tuteur lorsque les parens, en conseil de famille, 
auront été d’avis qu’il ne soit pris d’inscription que 
sur certains immeubles. ’ .. 

Toujours par le même principe de l’allègement de l’hy- 
pothèque. — Revenant sur l’article précédent : si les pareils 
du mineur peuvent consentir qu’il ne soit pris inscription 
que sur certains immeubles du tuteur, on peut dire que, si 
la femme mineure a été assistée, ainsi qu’elle a dû l’être , 
dans son contrat de mariage, de ses père et mère, ou autres 
personnes majeures , avec le consentement desquels elle 
pouvait contracter mariage, comme, aux termes de l’ar- 
ticle 1096 , elle pouvait donner, avec le consentement de 
ces personnes, tout ce que la loi permet à l’époux majeur 
de donner à son conjoint, elle a pu, à fortiori rat ione , 
consentir, et les personnes qui l’assistaient ont pu consentir 
pour elle à ce qu’il ne fût pris d’inscription que sur nu ou 
sur certains immeubles du mari ; et, d’après l’article i3og, 
.elle ne sera pas restituable contre ce consentement; V oyez 
les deux articles 1095 et i3og, et les observations. 


2 142 . Dans le cas dès deux articles précédent , 
le mari, le tuteur et le subrogé tuteur ne seront 
tenus de requérir inscription que sur les immeublés 
indiqué^, ri ., j.. 4 : • > 


. 1 
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C’est une conséquence nécessaire de ces deux articles. 

21 43 . Lorsque l’hypothèque n’aura pas été res- 

freinte par l’acte de nomination du tuteur, celui-ci 
pourra , dans le cas où l’hypothèque générale sur 
ses immeubles excéderait notoirement les sûretés 
suffisantes pour sa gestion , demander que cette 
hypothèque soit restreinte aux immeubles suffi- 
sans pour opérer unq pleine garantie en faveur du 
mineur. / 

La demande sera formée contre le subrogé tu- 
teur, et elle devra être précédée d’un avis de fa- 
mille. 

En ce cas., la réduction ne peut pins avoir lieu du 
consentement des parens. Il faut qu’elle soit prononcée par 
lejugede la tutelle. — La demande en réduction doit être 
formée contre le subrogé tuteur , parce que ses fonctions 
consistent à agir pour les intérêts du mineur , toutes les 
fois qu’ils sont en opposition avec ceux du tuteur. Voyez 
les articles 4ao , 448 et 470 . 

21 44. Pourra pareillement le mari, du consen- 
tement de sa femme, et après avoir pris l’avis des 
quatre plus proches parens d’icelle réunis en as- 
semblée de famille , demander que l’hypothèque 
générale sur tous ses immeubles , pour raison de la 
dot, des reprises et conventions matrimoniales, 
soit restreinte aux immeubles suffisans pour la 
conservation entière des droits delà femme. 

La loi considère que la fortnne du mari aura pu àutf- 
, menter pendant le mariage, et présenter une garanti'; plus 
grande pour la dot , les reprises et conventions mali i- 
wouiales. Celle fortune , qui était telle , lors dq ma: 
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qu’on ne croyait pas devoir restreindre l'hypothèque légale 
sur une partie seulement de ses biens, étant augmentée , 
il n’y a plus la même raison pour se refuser à la réduction, 
et il y en a une, au contraire, eu laveur du mari pour 
l’oblenir , la loi voulant toujours que le poids de l’hypo- 
thèque soit allégé. Mais pour que le mari puisse la deman- 
der, il faut qu’il ait préalablement le consentement de son 
épouse; car, si elle le refusait, la réduction ne pourrait 
point être ordonnée , et les pareil» désignés ne pourraient 
point eux-mêmes y consentir. 

3 1 45. Les jugemens sur les demandes des maris 
et des tuteurs ne seront rendus qu’aptes avoir en- 
tendu le commissaire du Gouvernement, et con- 
tradictoirement avec lui. 

* 9 

Dans le cas où le tribunal prononcera la réduc- 
tion de l’hypothèque à certains immeubles , les 
inscriptions prises sur tous les autres seront 
rayées. 

/ • 

Toujours le ministère public est entendu dans le* causes 
qui intéresse rit 1rs femmes mariées, les mineurs et interdits ; 
à plus forte raison doit-il l’être lorsqu’il s’agit d’intérêts du 
ces femmes , de ces mineurs et de ces interdits eu opposi- 
tion avec ceux deleurs maris et de leurs tuteurs. L’article 3 
du titre Vlil {ministère public) de la loi du 16 août 1790 
en avait lait une disposition formelle. — f'o/ezsurces corn - 
munit ations au ministère public , le titre IV du livre II de 
la première partie du Code de Procédure civile. 

Quant à la radiation des inscriptions sur tels ou tels im- 
meubles lorsque la réduction aura cté prononcée par le 
tribunal, c’est une disposition , à peu près semblable , do 
l’article 35 de la seconde loi du 1 1 brumaire an 7 , sur 
( le régime hypothécaire et ) les expropriations forcées. 
Voyez les articles 2i5/ et 2160. 


r 
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C H A P I T R E IV. 

Vu mode de V inscription des Privilèges et 
Hypothèques. 

2x46. Les inscriptions se font au bureau ds 
conservation des hypothèques dans l’arrondisse- 
ment duquel sont situés les biens soumis au privi- 
lège ou à l’hypothèque. Elles ne produisent aucun 
effet si elles sont prises dans le délai pendant lequel 
les actes faits avunt l’ouverture des faillites sont 
déclarés nuis. 

Il en est dçmêrne entreles créanciers d’une suc- 
cession, si l’inscription n’a été faite parl’un d’eux 
que depuis l’ouverture, et dans le cas où la succes- 
sion n’est acceptée que par bénéfice d’inventaire. 

Les deux premières parties de l’arlicle sont prises de* 
articles 5 et 16 delà loi du il brumaire an y. Quant à la 
troisième partie , qui est faileidans le sens de la seconde , 
elle a pour but d’éviter, le conccrt et la collusion avec l’hé- 
ritier. 

On sait que ln delà! pendant lequel les actes faits 
avant l’ouvertune des faillites sont nuis, est de dix jours. . 
I.’article 5 de la loi du il brumaire le répétait en ces 
termes : n L’inscription qui serait faite clan a le» dix jours 
» avant la faillite , banqueroute ou cessation publique de 
a paiement d’un débiteur, ne confère pointd hypothèque.» 

2 1 47. Tous les créanciers inscrits le même jour 
exercent en concurrence une hypothèque de la 
même date, sans distinction entre l’inscription du 
matin et celle du soir, quand cette différence serait 
marquée par le conservateur. 
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Disposition du §. 4 de l’article i 4 de la loi du 1 1 bru- 
maire an 7. — Avant cette loi-ci , les acte* passés le matin 
donnaient une priorité d’hypothèque sur les actes passés le 
soir du même jour. Cuiiime l’hypptlièque ne prend plus 
rnrrg que par l’inscription, et neleprend pas par l’acte lui— 
même v ( voyez l’article 2i34 et les observations), et 
comme l’on aurait pu croire que , d’après les anciens prin- 
ci|M?s, l’inscription prise le matin devais primer celle du 
soir , l’article du Code changeant ces principes, ainsi que 
l’avait fait la loi du n brumaire, a dû prononcer qu’il n’y 
aurailpas de distinction entre l’inscription du malinet celle 
du soir , et établir la concurrence entre les hypothèques du 
mêmejour. On a eu intention de prévenir la collusion du 
conservateur avec quelqu’un des créanciers qui se pré- 
senteraient le même jour, et empêcher qu’il ne donnât 
l’antériorité à qui bon lui semblerait. Voyez le §■ 4 de l’art. 
i 4 de la loi du 1 1 brumaire an 7. 

21 48. Pour opérer l’inscription, le créancier 
représente, soit par lui-mêrrfe, soit par un tiers, 
au conservateur des hypothèques , l’original en 
brevet ou une expédition aulhentique du jugement 

-i. ' , ‘ ' *• ; 

ou de l’acte qui donne naissance au privilège ou k 
l’hypothèque. 

Il y joint deux bordereaux écrits sur papier tim- 
bré, dont l’ittt peut être porté sur l'expédition du 
titre ; ils contiennent r 

" i°. Les nom, prénom, domicile du créancier, 
sa profession s’il en a une, et l’élection d’un domi- 
cile pour lui dans un lieu quelconque de ^arron- 
dissement du bureau j 

■ 2°. Les nom , prénom ,• domicile du débiteur , 
sa profession s’il en a une connue , ou une désig- 
nation individuelle et spéciale, telle, que le cou-. 
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servaleur puisse reconnaître et distinguer dans tous 
les cas l’individu grevé d’hypothèque ; 

3 g . La date et la nature du titre; 

4 Q . Le montant du capital des créances expri- 
mées dans le titre, ou évaluées par l’inscrivant , 
pour les rentes et prestations, ou' pour les droits 
éventuels, conditionnels ou indéterminés, dans les 
cas où cette évaluation est ordonnée; comme aussi 
le montant des accessoires de ces capitaux , et 
l’époque de l’exigibilité ; 

5°. L’indication de l’espèce et de la situation des 
biens sur lesquels il entend conserver son privilège 
ou son hypothèque. 

Cette dernière disposition n’est pas nécessaire 
dans le cas des hypothèques légales ou judiciaires : 
à défaut de convention, uneseuleinscriptiou, pour 
ces hypothèques, frappe tous les immeubles com- 
pris dans l’arrondissement du bureau. 

Dispositions presque littérales des sept premières parties 
de l’article 17 de la loi du 1 1 brumaire an 7. 

Un arrêté du conseil d’Etat, du 3 floréal an i3 , a décidé 
qu’on pouvait faire transcrire un acte de vente faite sous 
seing privé et enregistré ( parce qu’il a la vertu de trans- 
férer la propriété ) , quoique les signatures n’en aient pas 
encore été avérées , à la différence de l’inscription, qui, 
suivant l’article qui nous occupe , ne peut se faire qu’en 
vertu d’un titre authentique de créance. 

2 i4g. Les inscriptions à faire sur les biens d’une 
personne décédée, pourrontêtre faites sous la sim- 
ple désignation du défunt , ainsi qu’il est dit au 
2 de l’article précédent. 
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Disposition de [a huitième partie de l’article 17 de la Iqî 
du 1 1 brumaire. 

2i5o. Le conservateur fait mention, sur son re- 
gistre, du contenu aux bordereaux, et remet au 
requérant, tant le titre ou l’expédition du titre , 
que l’un des bordereaux, au pied duquel il certifia 
avoir fait l’inscription. 

Disposition transcrite presque littéralement de l’art. 1S 
4e la loi du 1 1 brumaire an 7. 

2 i5i. Le créancier inscrit pour un capital pro- 
duisant intérêt ou arrérages , a droit d’être collo- 
qué pour deux années seulement , et pour l’année , 
courante , au même rang d’hypothèque que pour 
son capital; sans préjudice des inscriptions parti- 
culières à prendre, portant hypothèque à compter 
de leur date, pour les arrérages autres que ceux 
conservés par la première inscription. 

Dispositions de l’article 19 de la loi du 11 brumaire an 
7 , auxquelles a été ajouté ce qui est relatif aux inscriptions 
particulières à prendre pour les arrérages , antres que ceux 
conservés par la première inscription , et qui doivent porter 
Hypothèque à compter de leur date. 

2162. Il est loisible à celui qui a requis une ins- 
cription, ainsi qu’à ses représentans , ou cession- 
naires par acte authentique , de changer sur le 
registre des hypothèques le domicile par lui élu, à 
la charge d’en choisir et indiquer un autre dans le 
même arrondissement. 

Disposition de la première partie de l'article 20 de la loi’ 
du u brumaire an 7. 
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2 i 55. Les droits d’hypothèque purement légale 
de la nation , des communes et des établissemens 
publics sur les biens des comptables , ceux des 
mineurs ou interdits sur les luta^\s, des femmes 
mariées sur leurs époux, seront inscrits sur la re- 
présentation d^deux bordereaux, contenant seu- 
lement , 

i°. Les nom, prénom, profession et domicile 
réel du créancier, et le domicile qui sera jpar lui," 
ou pour lui, élu dans l'arrondissement ; . 

2 °. Les nom, prénom , profession, domicile 
ou désignation précise du débiteur; 

3°. La nature des droits à conserver, et le mon- 
tant de leur valeur quant aux objets déterminés , 
sons être tenu de le fixer quant à ceux qui sont 
conditionnels, éventuels ou indéterminés. 

Dispositions de l’article ai de lp loi du 1 1 brumaire an f, 
avec peu de différences, pour particulariser aux hypothè- 
ques légales ce que l’article de la loi appliquait' tant aux 
conventionnelles qu’aux légales. 

2i 54. Les inscriptions conservent l’hypothèquf 
et le privilège pendant dix années, à compter du 
jour de leur date; leur effet cesse , si ees inscriptions 

n'ont été renouvelées avant l’expiration de ce délai. 

* 1 

Dispositions littérale* <le la première partie de l’article 
a 3 de la loi du î x brumaire an 7. 

2 155. Les frais des inscriptions sont à la charge 
du débiteur, s’il n’y a stipulation contraire ; l’a- 
vance en est faite par l'inscrivant , si ce n'est quant 
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aux hypothèques légales, pour l’inscription des- 
quelles le conservateur a son recours contre le dé- 
biteur. Les frais delà transcription, qui peut être 
requise par le vendeur, sont à la charge de l’acqué- 
reur. 

Ces dispositions sont prises de la derrière partie de l’ar- \ 

ticle 21, de la première partie de l’article ^ 4 , et de l’article 
34 de la loi du xi brumaire au 7. 

2x56. Les actions auxquelles les inscriptions 
peuvent donner lieu contre les créanciers, seront 
intentées devant le tribunal compétent, par ex- 
ploits faits à leur personne, on au dernier des do- 
miciles élus sur le registre, et ce, nonobstant le 
décès soit des créanciers , soit de ceux chez lesquels 
ils auront fait élection de domicile. £ 

Disposition transcrite presque littéralement de la seconde 
partie de l’article 20 de la loi du 1 1 brumaire an 7. Le tri- 
bunal compétent est celui de la situation des biens sur les- 
quels les inscriptions sont prises , parce quec’est une action 
réelle, l’oyez l’article 2159. Si pourtant l’action était inci- , 
dente à une contestation subsistante, elle devroit être por- 
tée devant le tribunal saisi de celte contestation. 

CHAPITRE V. 

De la radiation et réduction des inscriptions. 

2157. Les inscriptions sont rayées du consen- 
tement des parties intéressées et ayant capacité à 
cet effet , ou en vertu d’un jugement en deïnier res- 
sort ou passé en force de chose jugée. 

Disposition de la première partie de l’article 25 de la 
IV. ‘à 
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loi du il brumaire an 7. — Une radiation d’inscription 
emportant aliénation d’un droit acquis, ceux qui ne peu- 
vent aliéner , comme une femme en puissance de mari , un 
mineur , un iuterdit, 11e pourraient consentir valablement 
cette radiation. 

2 1 58. Dans l’unet l’autre cas , ceux qui requièrent 
la radiation déposent au bureau du conservateur 
l’expédition de l’acte authentique portant consen- 
tement, ou celle du jugement. 

Disposition de la seconde partie de l’article 25 de la loi 
du 1 1 brumaire an 7. 

21 5g. La radiation non consentie est demandée 
au tribunal dans le ressort duquel l’inscription a 
; été faite , si ce n’est lorsque cette inscription a eu 
lieu qpur sûreté d’une condamnation éventuelle ou 
indéterminée , sur l’exécution ou liquidation de 
laquelle le débiteur et le créancier prétendu sont 
en instance ou doivent être jugés dans un autre tri- 
bunal, auquel cas la demande en radiation doit y 
être portée ou renvoyée. 

Cependant la convention faite par le créancier 
et le debiteur, de porter, en cas de contestation, 
la demande au tribunal qu’ils auraient désigné, re- 
cevra son exécution entre eux. 

Lorsque la demande en radiation est une demande prin- 
cipale , elle doit être portcedevanl le tribunal de la situation 
des biens, parce quel’action est réelle. Mais si elle n’est que 
la suite d’un jugement rendu devant un autre tribunal, elle 
doit être portée devant celui-ci ; Car c’est à lui à prononcer 
sur l’exécution de son jugement. V r oyez les obserratioossur 
l'article 21 56 . 
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Le paragraphe dd^article est la consécration du prin- 
cipe qui avait été établi parla loi du 16 août 1790 , que les 
parties pouvaient se choisir , d’accord , leurs juges. V oyez 
l’article 6 du titre IV et l’article i 4 du titre dernier de cette 
loi du t6 août 1790. Le$. de l’article portant que la con- 
vention de porter la contestation à un tribunal de choix , 
recevra son exécution enlreles contractans , et ne statuant 
rien à l’égard des tiers, il faut dire que la convention no 
doit pas changerl’ordre des juridictions à leur égard. 


2160. La radiation doit être ordonnée par Ie9 
tribunaux, lorsque l’inscription a été faite sans 
être fondée ni sur la loi, ni sur un titre, ou lors- 
qu'elle l’a été en vertu d’un titre soit irrégulier , 
soit éteint ou soldé, ou lorsque les droits de pri- 
vilège ou d’hypothèque sont effacés par les voies 
légales. 

• 

Le conservateur à qui on justifie du jugement de radia- 
tion de l’inscription , doit mentionner le jugement sur son 
registre , en marge de l’inscription. 

2161. Toutes les fois que les inscriptions prises 
par un créancier qui , d’après la loi , aurait droit 
d’en prendre sur les biens présens ou sur les biens 
à venir d’un débiteur, sans limitation convenue , 
seront portés sur plus de domaines différens qu’il 
n’est nécessaire à la sûreté des créances, l’action 
en réduction des inscriptions, ou en radiation d’une 
partie en ce qui excède ja proportion convenable , 
est ouverte au débiteur. On y suit les règles de 
compétence établies dans l’article 2i5g. 

La disposition du présent article ne s’applique 
pas aux hypothèques conventionnelles. * 
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V ayez les articles 2i4o et suivansf et les observations. — 
Quoique la disposition de l’article ne s’applique point aux 
hypothèques conventionnelles ; cependant , si le débiteur , 
à défaut de biens présens , ou en cas d’insuffisance, avait 
hypothéqué à la créance tous les biens à venir, qu’il eût fait 
plusieurs acquisitions, et que le créancier se fût inscrit sur 
toutes , le débiteur devrait pouvoir demander que l’hypo- 
thcque fût restrainte aux immeublessuffisanspourrépondre 
de la créance. 11 paraît par le procès-verbal de discussions , 
que tel est l’esprit de la loi. 

5162. Sont réputées excessives les inscriptions 
qui frappent sur plusieurs domaines, lorsque la 
valeur d’un seul ou de quelques-uns d’entre eux 
excède de plus d’un tiers en fonds libres le montant 
des créances en capital et accessoires légaux. 

Le débiteur pçut alors demander que l’inscription soit 
réduite de ce tiers excédant. Voyez l’article 2 1 64. On en- 
tend par accessoires légaux, les intérêts et les frais liquidés» 

2 i 65 . Peuvent aussi être réduites comme exces- 
sives , les inscriptions prises d’après l’évaluation 
faite par le créancier, des créances qui , en ce qui 
concerne l’hypothèque à établir pour leur sûreté, 
n’ont pas été réglées par la convention , et qui par 
leur nature sont conditionnelles, éventuelles ou 
indéterminées. 

Voyez l’article qi 32 et les observations. — C’est aux dé- 
biteurs à prouver qu’il y a excès dans les inscriptions , en 
prouvant que les créances sont élevées à des taux plus hauts 
qu’elles ne doivent l’être. 

2 i 64 . L’excès, dans ce cas, est arbitré par les 
juges, d'après les circonstances, les probabililés 
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des chances et les présomptions de fait , de ma- 
nière à concilier les droits vraisemblables du créan- 
cier avecl’intérêtdu crédit raisonnableà conserver 
au débiteur ; sans préjudice des nouvelles inscrip- 
tions à prendre avec hypothèque du jour de leur 
date , lorsque l’événement aura porté les créances 
indéterminées à une somme plus forte. 

Si , comme jeviens de le dire, surl’article précédent, les 
débiteurs doivent prouver l’excès dans les inscriptions, les 
créanciers, de leur côté, peuvent faire la preuve que les 
inscriptions nte sont que justes ; parce qu’il n’y a pas admis* 
sibilité depreuves pour , qu’il n’y ait aussi admissibilité de 
preuves contre. C’est aux tribunaux à statuer, et l’article 
leur indique par quelles circonstances ils peuvent se dé- 
cider. 

Lorsque l’événement aura prouvé que les créances qui 
étaient indéterminées pouvaient être portées à des sommes 
plus fortes, les décisions du tribunal n’empêcheront pas 
qu’il ne soit pris de nouvelles inscriptions à raison de ces 
6 om mes devenues déterminées. Cùm enirn sernel condilio 
extitit , perindè habelur , ac si illo tempore quo stipulai io 
inlerposila est, sinp condilione facta esset. L. 1 1 , j. 1 ,Jf, 
qui potior. inpign. velhypolh. 

2 1 65. La valeur des immeubles dont la compa- 
raison est à faire avec celle des créances et le tiers 
en sus , est déterminée par quinze fois la valeur du 
revenu déclaré par la matrice du rôle de la con- 
tribution foncière , ou indiqué par la cote de con- 
tribution sur le rôle, selon la proportion qui existe 
dans les communes de la situation entre cette ma- 
trice ou cette cote et le revenu, pour les immeubles 
non sujets à dépérissement, et dix fois celte valeur 
pour ceux qui y sont sujets. Pourront néanmoins 
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les juges s’aider, en outre, des éclaircissemensqui 
peuvent résulter de baux non suspects , des procès- 
verbaux d’estimation qui ont pu être dressés pré- 
cédemment et à des époques rapprochées, et au- 
tres actes semblables, et évaluer le revenu au taux 
moyen entre les résultats de ces divers renseigne- 
mens. 

Le taux de quinze fois la valeur du revenu du bien , 
évalué par la matrice du rôle de la contribution foncière , 
était aussi celui qui était établi par l’article i4 de la loi du 
r 1 1 brumaire an i , sur les expropriations forcées , pour avoir 
une valeur à peu près juste du bien à adjuger sur l’expro- 

Î nation forcée. Ce taux n’est pas la seule règle que la loi 
opne aux juges, puisqu’ils peuvent s’aider pourla fixation 
de la valeur de l’immeuble , tant des baux non suspects , 
et des procès -verbaux d’estimation qui ont pu être dresses 
précédemment à des époques rapprochées , que d’autres 
actes semblables, et évaluer le revenu au taux moyen entre 
les résultats de ccs divers renseiguemens. 


CHAPITRE VI. 

De V effet des Privilèges et Hypothèques contre 
les tiers détenteurs. 

*21 66. Les créanciers ayant privilège ou hypo- 
thèque inscrite sur un immeuble, le suivent en 
quelques mains qu’il passe, pour être colloqués et 
payés suivant l’ordre de leurs créances ou ins- 
criptions. 

Disposition de l’article i4 , in principio , de la loi du u 
brumaire an 7. Quiprior est tempore, potior est jure . — Po- 
tior est in p ignore , qui prias endidit pecuniam et accepit 
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hypothecam.'L,. 1 1 >inprincipio > ff'.quipot. inpig. velhypoth. 
JPignoris persecutio in rem parit aclionem creditori. L. 17 ,jf. 
de pign. et hy pot h. Creditor qui prior hypothecam accepit, 
sive possidecit ccim et alius vindicet hypothecarid aetione , 
exceptio priori utilis est , si non mihi ante pignori hypo- 
thecce ve nomine sit res obligata, sive alio possidente , prior 
creditor vindicet hypothecarid aetione , et ille excipiat. h. 
12 , in principio qui potior. in pign. vel hypoth. V oyez 
Domat , titre des gages et hypothèques , sect. 3 , n°. a , et 
les lois romaines rapportées par lui ; Polluer, traite de 
V hypothèque , ch. a , in principio , et sect. 1 de ce chapitre , 
etiam in principio ; Basnage , même traité, ch. 16 j et les 
arrêtés de Lamoignon, tit. XXI , n Q . ga. Hypothecaria lune 
dici propriè intelligitur, cùm possessio non est apud credi - 
tore 77i, et ea res vindicatur quæ apud alium est. Donell. dq 
pign. et hypoth. , cap. g. 

2167. Si le tiers détenteur ne remplit pas les 
formalités qui seront ci-après établies, pour pur- 
ger sa propriété, il demeure, par l'effet seul des 
inscriptions, obligé comme détenteur à toutes les 
dettes hypothécaires , et jouit des termes et délais 
accordés au débiteur originaire. 

Sur les formalités à remplir par le tiers-détentenr ( 1» 
nouveau propriétaire ) , voyez les articles »i83 etai84. — 
La dernière partie de l’article est prise de l’article i5 de la 
loi du ti brumaire an / , lequel portait : « La vente , soit 
» voloutaire , soit forcée , de l’immeuble grevé , ne rend 
» point exigibles les capitaux aliénés ni les autres créances 
» non échues. — Eu conséquence, l’acquéreur et l’adjudi- 
» cataire jouiront des mêmes termes et délais qu’avaient 
» les précédens propriétaires de l’ioumeuble , pour acquit* 
» ter les charges et dettes hypothécaires inscrites. » 

7 

2168. Le tiers détenteur est tenu, dans le même 
cas , ou de payer tous les intérêts et capitaux, exi- 
gibles, à quelque somme qu’ils puissent monter,, 
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ou de délaisser l’immeuble hypothéqué , sans au- 
cune réserve. 

D’après l’article 3o de la loi du il brumaire an 7 , qui 
obligeait l’acquéreur de uo:iüer , dans le mois, de la trans- 
cription de l’acte de ululation , son contrat d’acquisi- 
tion , etc. , aux créanciers inscrits , on jugeait que , comme 
l’article portait qu'il ferait cette notification dans le délai 
prescrit , -s’il oouîoit se dispenser de payer V intégralité des 
charges et hypothèques , et se garantir de l’effet des pour- 
suites .autorisées par l’article i 4 , il fallait , s’il 11’avait pas 
fait cotte notification, qu’il payât la totalité des charges et 
hypothèques inscrites. Ainsi , une acquisition de 10,000 IV. 
pouvait être obligée de payer 100 , ou aoo.ooo francs. 
On ne tsrda pas à reconnaître le vice de celle disposition , 
ou plutôt de celle interprétation. On jugea seulement alors, 
comme l’indique l’article du Code , ou qu’il fallait que l’ac- 
quéreur payât l’intégralité des charges et hypothèques , ou 
qu’il délaissât l’inimeuble hypothéqué, sans aucune réserve- 
Ainsi , c’est celte jurisprudence que l’article a consacrée. 
In vindicatione pignoris quœritur , an rem de qud actum 
est , possidral is cum quo actum est. Nam si non possideat , 
necdolo f. Cf-rit qud minus possideat , ahsolvi débet. Si vero 
possideat , et aut jiecuniam soldat , ont ram restituât , 
cequè absoloendum est . L. 16 , §. 3 , ff. de pignor. et Jiy- 
poth. 

2169. Faute par le tiers détenteur de satisfaire 
pleinement à l’une de ces obligations , chaque 
créancier hypothécaire a droit de faire vendre sur 
lui l’immeuble hypothéqué , trente jours après 
commandement fait au débiteur originaire , et som- 
mation faite au tiers détenteur de payer la dette 
exigible ou de délaisser l’héritage. 

r 

Celle disposition rentre à beaucoup d’égards dans les 
articles 3 oet 3 i de la loi du 1 x brumaire an 7 , dans l’art. 1 
de la loi du même jour , sur les expropriations forcées , et 
elle est un moyen d’exécution des deux articles précédeus. 
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2 1 70. Néanmoins le tiers détenteur qui n’est pas 

personnellement obligé, à la dette, peut s’opposer 

à la vente de l’héritage hypothéqué qui lui a été 

transmis, s’il est demeuré d’autres immeubles liy- 

» 

pothéqués à la même dette dans la possession du 
principal ou des principaux obliges, et en requérir 
la discussion préalable selon la l'orme réglée au 
titre du Cautionnement : pendant cette discus- 
sion , il est sursis à la vente de l’héritage hypo- 
théqué. 

Principes poséspar Domat , même titre des gpges et hy- 
pothèques ; et même sect. 3, n. 6. Voyet les notes sur ce 
nombre. — Quamvis constat specialiter quœdam et uni vers a 
bona generaliter adversarium luutn pignori acceptsse , et 
œquale jus in omnibus hubere , jurisdictio tanien tenipe- 
randn est : ideàque si certum est posse eum ex his , quæ 
nominalhn ei pignori obligata surit , universum rédigera 
debitum , ea quæ posteàex eisdem bonis pignori accepisti , 
intérim libi non auferri prœses provincial jubebit. L. 2 , 
Cad. de pign. et hypoth. Sed neque ad res debilorum , quai 
ab aliis veniat prias , antequàm transeat viam super per- 
sonalibus . . . . Nov. 4 , cap. 2. Voyez Basnage , même 
chapitre 16, partiel la discussion ; les arrêtes de La- 
moignon , titre XXIV ( de la discussion. ) 

Pothier , même chapitre 2 , article 2 ( de C exception de 
discussion ) , $. 1 et 2 : « Cette exception arrête la de- 
» mande jusqu’à ce que le demandeur en action hypothé- 
» caire ait disenté les biens de son débiteur et des cau- 
» lions de ce débiteur pour se procurer le paiement de sa 
» créance. — Cette exception est dilatoire et non pas pérem- 
» ptoire ; car elle ne fait que différer l’action hypothécaire; 
» elle ne la détruit pas, et le demandeur, après la discus- 
m sion par lui faite des biens de s«3n débiteur et desescau- 
r> tions, pourra suivre son action hypothécaire, si cette- 
» discussion ne lui a point procuré le paiement de sa dette. 
» — Cette exception ne s’oppose que par les tiers-déten- 
» teurs , qui ne sont point obligés personnellement à la 
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» dette , n’ayant point acquis à cette charge. — An reste, 
» ils ne sont pas censés y être personnellement obligés , 
» pour en avoir eu connaissance f ou même pour avoir été 
» chargés de l’hypothèque seulement, et non de la dette » 
» comme l’observe fort bien Loiseau en son traité du dé- 
» guerpissement , liv.III, ch. 8, n. t4. C’est pourquoi ils ne 
» laissent pas en ce cas de pouvoir opposer la discussion. » 
D.§.§. 

V oyez le chapitre II , sect. 1*". du titre du cautionne- 
ment, dn Code. • 

V oyez Domat, litre des caution* on fidéjusseur* , sect. 2 , 
n°. 4. 

* 

ai 71. L’exception de discussion ne peut être op- 
posée au créancier privilégié ou ayant hypothèque 

spéciale sur l’immeuble. 

• 

Parceque cet immeuble est pour ainsi dire déjà sa chose; 
que c’est celle qui lui a été dévolue, et sur laquelle il doit 
exercer particulièrement son droit. Quod spevialiter dé- 
clara tur validiù* operatur quàmquod in genere prœdicatur. 
Baldus, sur la loi. Liber. Cod. de serv. pign.dat. man. 

Suivant l’article 110 de la coutume de Paris, un pro- 
priétaire ou détentenr d’un héritage obligé ou hypothéqué, 
soit à une rente, soit à toute autre charge, était tenu de 
l’acquitter ou d’abandonner l’héritage, sans qu’il pût oppo- , 
ser la discussion , parce que 1 hypothèque pour cette rente 
se trouvait spéciale sur cet héritage. • 

« Dans notre coutume d’Orléans, dit Pothier, même cha- 

{ >itre 2 et même J. 2 , les tiers-déteutenrs peuvent opposer 
a discussion aux créanciers des rentes, lorsqu’ils n’ont 
qu’ane hypothèque générale. Pour qu'ils ne puissent 
l’opposer , il faut que deux choses concourent : i°. Que la 
créance hypothécaire soit une rente; 2 °. que C hypothèque 
« oit une hypothèque spéciale. C’est ce qui résulte de l’ar- 
ticle 436 de la coutume d’Orléans. — Hypothecas separari 
decernimus , et in his hauc distinctionem tenere : Siquidem 
spéciales res mobiles vel immobiles , aut se movenles no- 
Tninatim fuerint hypothecas suppositœ , liccat quidem de- 
bitori eas cui et quando voluerit vendere : sic tamen ut ex 
yretio earum usque ad debiti quantitatem satisfaciat cre - 
flitori : si autem hoc débiter non fectrii , damus licentiam. 
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créditai, qui rem venditam suppositam babel , eamdem 
rem vin die are , donec eisatispro débit o Jiat. Nov. 112, 
cap. 1 . Voyez I ..oiseau , du déguerpissement , cil. 8 , n°* 5 , 
6,7 et 8 ; et Basnage , loco tu prit, citato. - 

2172. Quant au délaissement par hypothèque , il 
peut être fait par tous les tiers détenteurs qui ne 
sont pas personnellement obligés à la dette, et qui 
ont la capacité d’aliéner. 

L’article 102 de la coutume de Paris disposait : « Quand 
un tiers-détenteur d’héritage est poujsuivipour raison d’une 
rente dont est chargé ledit héritage quiluiaétévendu, sans 
la charge de ladite rente, et dont il avait eu connaissance 
auparavant ladite poursuite .... ledit tiers-détenteur, ainsi 
poursuivi , auparavant contestation eu cause , peut renoncer 
audit héritage, et eu ce faisant, il n’est tenu de ladite rente 
et arrérages d’icelle. » 

Si ( qui possidet rem de quâ actum est) velit restituere , 
liée possit , forte quod res abest et longe est vel in provinciis , 
solet cautionibus res explicari. Nam si caverit se restitumm , 
absolu itur . . . . Si tanti condamnants esset quantum debe- 
retur , quid proderat in \rem actio , cum et in personam 
agendo idem consequeretur? L. 1 6 , Ç. 3 , ff. de pign. et 
hypolk. — Si les tiers-détenteurs étaient mineurs ou in- 
terdits , qu’ils n’eussent conséquemment pas la capacité 
d’aliéner , ils ne pourraient point , comme le porte l’article 
du Code, faire le délaissement, parce qu’il est vraiment 
une aliénation ; mais s’il y avait plus d’intérêt pour eux à le 
faire qu’à conserver l immeuble , leurs tuteurs pourraient 
s’y faire autoriser par le conseil de famille. 

Voyez Pothier , Introduction au chapitre 19 de la cou- 
tume d’Orléans , chapitre 2 ( du déguerpissement pour- 
rentes foncières) , article 1. ( quelles personnes peuvent 
déguerpir ? ) , n 0J 81 et 82. 

Observez la distinction fuite par l’article du Code, que 
les tiers-détenteurs, personnellement obligés- à la dette , 11e 
po u rraie affaire le délaissement par hypothèque. 11 faudrait 
qu’ils payasseut lu dette. 

2173. Il peut l’être même après que le tiers dé- 




Digitized by Google 



Liv. III. Manières d‘ acquérir , etc. 
tenteur a reconnu l’obligation ou subi condamna- 
tion en cetto qualité seulement : le délaissement 
n’empêche pas que, jusqu’à l’adjudication, le 
tiers détenteur ne puisse reprendre l’immeuble 
en payant toute la dette et les frais. 

L’article io 3 de la coutume de Paris portait : « Et après 
» contestation ( en cause ) , tel détenteur peut renoncer à 
» l’Ucritage, en payant les arrérages de son temps, jusqu’à la 
» concurrence des fruits par lui perçus, si mieux il n’aime 
» rendre lesdits fruits. » 

L’article du Code ajoute à la disposition de celui delà 
coutume , en autorisant le tiers-détenteur à reprendre 
l'immeuble, avant l’adjudication , en payant toute la dette 
et les frais. Suivant les commentateurs de la coutume de 
Paris, le tiers détenteur pouvait, en renonçant à l'immeu- 
ble, user pourtant de rétention pour les impenses utiles et 
nécessaires qu’il y avait faites , à moins qu’il ne lui pusses-' 
seur de mauvaise foi. L’article 2175 du Code l’y autorise 
aussi ; niais seulement jusqu’à concurrence de la plus value 
résultant de l’amélioration. Voyez cet article. 

1174. Le délaissement par hypothèque se fait 
au greffe du tribunal de la situation des biens, et 
il en est donné acte par ce tribunal. 

Sur la pétition du plus diligent des intéressés , il 
est créé à l’immeuble délaissé un curateur sur le- 
quel la vente de l’immeuble est poursuivie dans les 
formes prescrites pour les expropriations. 

Autrefois, quand le premier propriétaire consentait de 
rentrer dans la propriété de l’immeuble , le déguerpisse- 
ment on délaissement se faisait de gré à gré , et ho ru justice ; 
mais lorsqu’il n’y consentait pas, le propriétaire ou pos- 
sesseur actuel ne pouvait valablement déguerpir et se libé- 
rer de la rente due par l’immeuble , qu’en déguerpissant en 
jiatice , c’est-à-dire , qu’eu assignant le propriétaire de la 
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rente foncière pour lui voir donner acte de son déguer- 
pissement , etc. Maintenant, el d’après l’arlicle du Code, 
il ne peut plus sc faire de déguerpissement qu’era justice. 
Voyez Pothier, eod . , article 3 ( comment se finit le déguer- 
pissement), n°. 88. « Le déguerpissant doit être condamné 
aux. dépens, si le seigneur de rente ne fait pas de contesta- 
tion ; car le déguerpissement se faisant pour l’intérêt de 
celui qui déguerpit, doit être à ses frais. » Eod. , n°. 100. 
V oyez les arrêtés de Lamoignon , titre XXV ( du déguer- 
pissement), n 05 . i4et 25, et l’article 109 de la coutume de - 
Paris. 

Sur la formalité pour la poursuite de la vente de l’im- 
meuble, voyez l’article 22 17, titre de £ expropriation forcée. 

2175. Les détériorations qui procèdent du fait 
ou de la négligence du tiers détenteur au préjudice 
des créanciers hypothécaires ou privilégiés, don- 
nent lieu contre 1* à une action en indemnité ■; 
mais il ne peut répéter ses impenses et améliora- 
tions que jusqu’à concurrence de la plus-value ré- 
sultant de l’amélioration. 

Suivant Pothier , eod. n °. io5 , le tiers détenteur , était 
admis , lorsqu’il n’avait eu aucune connaissance des charges 
de l’héritage, à le déguerpir tel qu’il se trouvait , sans êlre 
tenu des dégradations, quoiqu’elles procédassent de son 
fait , parce qu’il avait pu mésuser d’un héritage dont il 
croyait de bonne foi avoir la parfaite propriété. Qui quasi 
rem suant neglexit , nulli quœrelœ subjectus est. L. 3 1 , §. 3, 
ff. de petit hœred. ; secùs , si le tiers détenteur avait con- 
naissance des charges de l’héritage. L’article du Code ne 
fait aucune distinction , et il soumet le tiers détenteur, 
qu’il ait eu ou non connaissance des charges à cause des- 
quelles il déguerpit , à indemniser les créanciers des dété- 
riorations qui procèdent de son fait on desa négligence. 

Quant ai,? impenses et améliorations, on ne lui rein- 
honrse pas même , comme autrefois, celles utiles ou né- 
cessaires , si l’immeuble n’en reçoit pas une plus valu''. 
V 'oyez. Boniat , même titre des gages et hypothèques , scet. 
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3 , n°*. 19 et 20 ; les arrêtés de Lamoignon , titre XXV 
( du déguerpissement ) , n°. 3o ; Basnage ( des hypothèques ) , 
même cliap. 16 -, ad jinem. Celui-ci a établi le même prin- 
cipe que l’article du Code , relativement aux impenses et 
améliorations. — Il faut considérer que celui qui déguerpit 
pouvait ne pas le faire et retenir l’immeuble , en payant la 
dette. Bonâfide possessores non aliter cogendoscreditoribus 
tndificium restiluere , quant sumptus in exstructione eroga- 
tos , qua tenus pretiosior res facta est, reciperent. L, 29, 
/ §. 2 , in fin.Jf. de pign. et hypoth. 

' 217G. Les fruits de l’immeuble hypothéqué ne 

sont dus parle tiers-détenteur qu’à compter du jour 
de la sommation de payer ou de délaisser, et, si 
les’ poursuites commencées ont été abandonnées 
pendant trois ans , à compter de la nouvelle som- 
mation qui sera faite. *> 

Pothier , répondant à l'avis de Loysean , qui soutenait 
que le détenteur étaittenu, en déguerpissant, quoiqu’avant 
contestation , de payer tous les arrérages de la rente depuis 
sa détention , et non pas seulement depuis qu’il avait eu 
connaissance de la rente, établissant que la liti s- contesta - 
tion , quœ estficta rnala fuies , obligeait le détenteur au 
paiement de tous les arrérages depuis sa détention , au 

moins jusqu’à concurrence des fruits Pothier ne 

trouve pas le sentiment de Loyseau fondé, o II me parait, 
dit-il , qu’on peut répondre que, si le détenteur qui dé- 
guerpit après la contestation, e 3 t tenu de tous les arrérages 
depuis sa détention jusqu’à concurrence desfruits, ce n’est 
pas parce que la li lis-contestation est ficta mala fides , 
cette raison seule 11e l’oblige qu’au rapport des fruits, du 
jour de la demande; mais c’est en punition de la téméraire 
contestation. Or , les peiues ne doivent pas être étendues 
iiors le cas pour lequel elles ont été prononcées. » Eod. 
n". 110. 

Et n°. 1 11 : « La copie que le seigneur de 1 »rente adon- 
née au possesseur , de ses titres, sur une demande qu’il a 
abandonnée et laissé tomber en péremption ( au bout de 
trois ans ) ne doit pas être ccnscc avoir donné aa possesseur 
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une connaissance suffisante ; car il a eu quelque sujet de 
croire que le demandeur n’était pas fondé danssa demande, 
puisqu’il l’abandonnait. » Comme on le voit, des pour- 
suites ayant été abandonnées pendant trois ans, étant ainsi 
tombées en péremption, le tiers possesseur a pu croire que 
le demandeur n’était pas fondé dans sa demande, puisqu’il 
l’abandonnait ; et il faut qu’une nouvelle sommation et de 
nouvelles poursuites fassent revivre cette demande, pour 
que le tiers détenteur croie qu’elle n’est pas abandonnée. 
Les fruits , en ce cas, ne sont dus que du jour de la nou- 
velle som mation, et le t iers-détenleur a gagné tous les au très. 
Voyez les arrêtés de Lamoignon , eod. n°’- 20 , 23 et 2Ï. 

2177. Les servitudes et droits réels que le tiers- 
détenteur avait sur l’immeuble avantsa possession , 
renaissent après le délaissement ou après l’adjudi- 
cation faite sur lui. 

Ses créanciers personnels , après tous ceux qui 
sont inscrits sur les précédens propriétaires, exer- 
cent leur hypothèque à leur rang , sur le bien dé- 
laissé ou adjugé. 

Pothier, eod . , n°. 1 14 : « Les droits de servitude, de 
rente ou d’hypothèque , que celui qui déguerpit avait dans 
l’héritage lors du bail ou de l’acquisition qu’il en a faite, 
revivent à son profit, lors du déguerpissement, selonJÉ 
doctrine de Loyseau, liy. VI, chap. 4 . » • ^ 

Le motif est que la confusion qui se fait desdroits qu’une 
personne avait dans un héritage par l’acquisition qu’elle 
fait de l’héritage ( L. 1 , jf. quemadm. serv. amitl. ) , n’est 
pas tant une extinction absolue de ces droits, qu’une 
suspension et cessatiou de ces droits pendant le temps 
qu’il lui appartient, et que les règles res sua nemini servit , 
nemini pignori esse potest , sur lesquelles cette confusion est 
fondée , doivent s’entendre en ce sens, quamdiù est sua. 

« Après le déguerpissement ou délaissement, les hypo- 
thèques et les servi Indes que l’acquéreur avait sur l’hérilagu 
avant son acquisition , et qui étaient demeurées confuses 
pendant la détention , reprennent leur force çt demeurent 
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en leur premier état. » Arrêtés de Lamoignon , eod . , 
n°- 9 9 - . , 

Le droit accordé aux créanciers personnels inscrits du 
déguerpissant , est fondé sur ce que l’immeuble était dans 
ses biens, que leur hypothèque a pu le frapper, et que le 
prix qui doit lui revenir pour ce qu’il a payé , était con- 
verti en un immeuble , qui a été affecté à leur créance. C’est 
alors ici une sorte d’immobilisation de ce prix. Ces créan- 
ciers ne viennent qu’après tous les créanciers du précédent 
propriétaire, parce que le tiers détenteur n’a pu leur con- 
férer plus de droit qu’il n’en avait lui-même , qu’il n’a pu 
leur hypothéquer l’immeuble qu’à la charge et après toutes 
les hypothèques de son auteur. D’ailleurs, les hypothèques 
des créanciers du dernier propriétaire, quelqu’ancienne 
que soit la date de leurs créances, n’ont pu naître sur l’im- 
meuble que depuis que leur débiteur est devenu proprié- 
taire ; et purconséquent elles sont postérienres à celles 
des créanciers du précédent propriétaire. Voyez Pothier, 
traité de l’hypothèque, cbap. 2, sect. 3 , ad principium. 

2178. Le tiers-détenteur qui a paye la dette hy- 
pothécaire , ou délaissé l’immeuble hypothéqué, 
ou subi l’expropriation de cet immeuble, a le re- 
cours en garantie, tel que de droit, contre le débi- 
teur principal. 

* Le tiers-détenteur , en payant le créancier qui a donné 
inaction hypothécaire contre lui, a droit de se faire sn- 
limroger à tous les droits , actions et hypothèques de ce 
>1 créancier. — Il peut les exercer non-seulement contre 
» le débiteur et autres personnellement obligés , mais 
» contre lesautres détenteurs d’héritages pareillement hy- 

» pothéqués à la dette qu’il a payée » Pothier, 

traité de L' hypothèque , chap. 2, art. 2, 6 (de l’exception 

cedendarum actionnai ). Sit e tolci res evincatur , srve pars , 
habet regressurn emptor in venditorem: L. 1 , in principio , 
JJ', de evict. Voyez les arrêtés de Lamoignon , eod. n°. 26. 

2i7g.Letiers-dc!enteur qui veut purger sa pro- 
priété en payant le prix, observe les formalités 
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/ 

qui sont établies dans le chapitre 8 du présent 
titre. 

Voyez notamment les articles 2181 , 2 i 83 et ai 84 . 

CHAPITRE VIL 

De l’Extinction clés Privilèges et Hypothèques . 

2180. Les privilèges et hypothèques s’éteignent , 
i°. Par l’extinction de l’obligation principale, 

2°. Par la renonciation du créancier à l’hypo- 
thèque , 

3°. Par l’accomplissement des formalités et con- 
ditions prescrites aux tiers-détenteurs pour purger 
les biens par eux acquis , 

4°. Par la prescription. 

La prescription est acquise au débiteur , quant 
aux biens qui sont dans ses mains, par le temps 
fixé pour la prescription tles actions qui donnent • 
l’hypothèque ou le privilège. 

Quant aux biens qui sont dans la main d’un tiers- 
détenteur, elle lui est acquise par le temps réglé 
pour la prescription de la propriété à son profit : 
dans le cas où la prescription suppose un titre, 
elle ne commence à courir que .du jour où il a été 
transcrit sur les registres du conservateur. 

Les inscriptions prises par le créancier n’inter- 
rompent pas le cours de la prescription établie par 
la loi en faveur du débiteur ou du tiers détenteur. 
Voyez , à l’arliçle ia3i, comment s’éteignent les 
iv. 5 
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obligations principales. Les privilèges et hypothèques , 
qui ne sont que leurs accessoires, s’éteignent de même. 

L’extinction de l’hypothèque arrive parle paiement entier 
de la dette , qui est le moyen le plus naturel et le plus 
ordiuaire pour faire cesser toute dette et toute hypothèque: 
Liberatur pignus , sive solulu/n est debitum , sire eo 
, nomme satisfactum est. L. 6, in principio, quib. mod. pign. 
vel hyp. soit». Elle arrive par la confusion ou consolida- 
tion , par la novation , la compensation , la nullité de 
l’obligation, l’extinction de la chose hypothéquée (telle 
que d’un usufruit qui finit par la cessation de ccl usufruit: 
si eut re corporali extinctâ , ita et usuj'ructu extincto pi- 
gnus , hypolheca ve périt. L. 8 , in principio, ff. quib. mod. 
pign. velhypoth. *o/v.).EUe arrive par la résolution et ex- 
tinction du droit de propriété de celui qui a constitué 
l’hypothèque, si par exemple l’hypothèque a été constituée 
sur un héritage dont le débiteur n’était propriétaire qu’en 
vertu d’une donation sujette à la révocation pour cause de 
survenance d’enfans, et qu’il y ait révocation; ou sur un hé- 
ritage acheté par lui avec la clause du réméré , et que le 
réméré soit exercé, ou sur un héritage grevé de restitution 
et qu’il soit forcé de restituer ; ou sur un héritage acheté 
par lui avec charges conditionnelles, et que la condition 
arrivant résolve la vente. 

L’extinction de l’hypothèque arrive aussi, connue le 
porte le §. 2 de l’article qui m’occupe, par la renoncia- 
tion du créancier à l’hypothèque. La renonciation est la 
remise de la dette. 

• La remise est expresse ou tacite. Il y a remise tacite, si 
le créancier consent formellement que le débiteur aliène 
la chose hypothéquée , sans qu’il soit fait de réserve de son 
droit d’hvpothèque : credilor qui permittit rem venire , pi- 
gnus dirnillit. L. 1 58 , fl', de reg jur.L. 4 , I , ff. quib. 

mod. pign. solv. ; de même, s il consent formellement que 
le débiteur oblige à un nouveau créancier la chose hy- 
pothéquée : cc débiteur n’ayant pas besoin de son con- 
sentement pour l’obliger , ce consentement n’est censé 
dunué que pour remise de la dette; ce qui pourtant doit 
dépendre beaucoup de l’intention des parties, qui doit être 
recherchée à cet égard. Paulus respondit Sempronium an- 
tiquiorem credilorem consentientem quum débiter eamdem 
rem tertio credilori obligaret , jus suurrl pignoris remisisse 
videri , non etiam tertium in/ccum ejus cepisse. L. 12 ,ff. 
quib. mod. pign. solv. 

Le créancicrqdi consent h l’alienation de la chose hypo- 
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théquée , n’est censé remcttre s son droit d'hypothèque 
qu’autaut et que sous la condition que l’aliénation à 
laquelle il a consenti , aura effectivement lieu, et que cette 
vente 11e sera point faite avec condition résolutoire, ou 
convenue, ou inhérente au contrat. Si non yenierit , non est 
salis ad repellendum credilorem quvd volait venire. h. 8 , 

§ 6 ,ÿ. d. tit. 

La remise tacite n’a pas lieu par le consentement du 
créancier à l’aliénation de la chose hypothéquée , non-seu- 
lement lorsque le debiteur n’a pas vendu la chose , mais 
encore lorsque la vente qu’il en a faite, est nulle ou simu- 
lée. Bellè quœritur si fonè venditio rei sptcialiter obligatas 
non valeat , an nocere hœc res creditori debeat quod con~ 
sensit : ut putà si qua ratio juris venditionem impe.diat'l 
Dicendum est pignus valere. L. 4 , J. 1 , JJ\ eod. — Le con- 
sentement est toujours présumé donné sous celte condition, 
si venditio valida sequatur. 

« L’on présume que le créancier a remis sa créance, lors- 
qu’il a rendu au débiteur sa cédule ou son obligation. 
lÀberationem creditori passe legari Jam certum est. Sed etsi 
chirographum quis dccedens debitori suo dederit , excep- 
tionern ei competere puto , quasi pro fideicommisso hu- 
jus modi datione valitùrâ. L. 3 , in principio , et §. 1 , ff. de 
liber, légat. En conséquence, la chose engagée cesse d’èlra 
hypothéquée : reddito chirographo pignoris , tacite vide- 
tur vernissa pignoris obligatio ( analyse de la loi 7, au Code 
de remissions pignons); et merito , dit Godefroy sur cette 
loi , narh ta casu et actum etiam videtur ne debitum pe- 
tatur. » Il faut néanmoins qu’il soit constant que la cédule 
ail été rendue par le créancier, ou qu’il l’ait brûlée , datâ 

operâ, pour acquérir cette libération Si le créancier 

rendait seulement le gage qui loi avait été baillé, on ne 
pourrait pas induire de là qu’il eût remis la dette , si 
en même temps il ne rendait aussi l’obligation. Pignore 
reddito non videtur remitti debitum. 

» La raison de différence entre ces deux cas est, qu’en 
remettant l’obligation principale , le créancier est réputé 
remettre l’hypothèque et le gage , qui ne sont que l’ac- 
cessoire ; mais , entr’autres cas, quoiqu’on remette l’ac- 
cessoire , le.principal demeure, parce qu’il peut subsister 
sans l’accessoire : RedditA obligations principali, etiam 
pignus remissum videtur , quia accessio est obligationis 
principalis ; al conlrct principale sine accessione esse po- 
test; Cujac. in comm, ad leg. 2 , j). de pact. in commnt 
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ad edictum Pauli, L. 3. » Basnage, traité des hypothèques, 
chapitre 17 ( comment F hypotheque prend fin), in pria- 
cipio. Voyez les articles 1282 , ia83, 1284 et 1286 du 
Code. 

L’article du Code, porte §. 3, que les privilèges et 
hypothèques s’e'teignent par raccomplissement des for- 
malités et conditions prescrites aux tiers-détenteurs pour 
purger les biens par eux acquis : f’ oyez , à cet égard , 
au chapitre suivant , notamment les articles 2181 , 2i83 
et 2x84. 

11 porte, §. 4, qu’ils s’éteignent par la prescription. 
Il fait des distinctions sur lesquelle* il faut consulter 
les sections 2 et 3 , du chapitre 5 du litre de la prescrip- 
tion, dernier du Code. La prescription est un des moyens 
d’éteindre les obligations, énoncés en l’article 1234. 

L’article termine par le principe, que les inscrip- 
tions prises par le créancier n’interrompent pas le cours 
de la prescription établie par la loi en faveur du débi- 
teur ou du tiers détenteur. En effet , des inscriptions , 
comme de simples oppositions, ne sont pas des demandes 
formelles, ou des actes équivalens à des demandes, telles 
que des sommations ou des commandemens par lesquels 
la volonté du créancier d être payé est manifesté*; elles 
ne sont que des actes conservatoires, qui souvent peu- 
vent être inconnus au débiteur. 11 faut que le créancier 
montre , dans le temps déterminé par la loi , qu’il veut 
être rempli de sa créance. Lorsqu’il laisse écouler le 
temps sans manifester cette volonté, sans former sa de- 
mande , la loi présume ou qu’il a renoncé totalement à 
sa créance , ou même qu’il en a été rempli. 

Le tiers détenteur qui possède sans pouvoir produire de 
titre de son acquisition , ne peut prescrireque par trente ans 
de possession. Celui qui a titre et bonne foi , et qui n’a pas 
eu connaissance de l’hypothèque par son titre d’acqui- 
sition , ni d’ailleurs , acquiert la libération de l’hypo- 
thèque par dix ans de possession entre présens, et vingt 
ans entre absens. Voyez les articles 2262 et 2265. Voyez 
les lois 2 , Cod. si ado. crédit, prescrip. oppon. , 3 et 7 , 
C'od. de prcescrip. 3o et 4o ann. 

Sur l’extinction des hypothèques, voyez la section 7 
du titre des gages et hypothèques , de Domat ; le cliap. 
1 y du traité des hypothèques de Basnage ; la section 
4 du titre des hypothèques , de Despeisses ; le chapitre 3 
du traité de l’hypothèque de Pothier; la section 4 du 
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chap. 1 de son introduction au titre XX de la coutume 
d’Orléans, et les Eandectes d’Heineccius , libro XX tit. VI, 
Quibus moclis pignus , vel hypotheca solvitur. — Gene- 
raliter , solvitur pignus , rei interitu , extinctd obliga- 
tions principali ( sive per solutionem , sive per accepli- 
lationem, sive per quodcumque aüud liberatiônis genus), 
remissione ( sive expressâ , sive tacitâ ) , soluto jure consti- 
tuentis et lapsu temporis in quo conslitutum , et prces- 
criptione , ut omnia jura. 

CHAPITRE VIII. 

Du mode de purger les Propriétés des Privilèges 
et Hypothèques ( d ). 

2181. Les contrats translatifs de la propriété 
d’immeubles ou droits réels immobiliers , que les 
tiers-détenteurs voudront purger de privilèges et 
hypothèques, seront transcrits en entier par le 
conservateur des hypothèques dans l’arrondisse- 
ment duquel les biens sont situés. 

Cette transcription se fera sur un registre à ce 
destiné , et lp conservateur sera tenu d’en donner 
reconnaissance au requérant. 

Dispositions des articles 26 et 27 de la loi du il bru- 
maire an 7 (titre 11, du mode de consolider et purger 
les expropriations). Les articles 6 et 7 de l’édit de 1771, 
appelé des hypothèques (plutôt, du moyen de purger les 
hypothèques), voulaient qu’à chaque mutation, il fût 
pris des lettres de ratification par les acquéreurs , pour 
purger les hypothèques et privilèges à l’égard de tous les 
créanciers des vendeurs qui auraient négligé de faire leur 
opposition avant le sceau de ces letli'es. Mais l’article 8 
voulais que l’acquéreur fftt tenu, avant le sceau de ccs 

(</)« Purger les hypothèque^, c’est les éteindre. Pour les éteindre, 
on les détache de 1 immeuble, et on les convertit en àetions sur le 
prix. » 


Digitized by Google 



I 


70 Liv. III. Manières d'acquérir , etc. 

lettres, de déposer le contrat de vente au greffe du tri- 
bunal dans le ressort duquel le bien .vendu était situé, 
que le greffier en insérât un extrait dans un tableau placé 
à cet effet dans l’auditoire, et qu’il y restât exposé pendant 
deux mois, avant l’expiration desquels les lettres ne pou- 
vaient être obtenues. < 

Un arrêté du conseil d’Etat, du 3 floréal an i 5 , a dé- 
cidé que les actes de vente sous seing privé pouvaient 
être transcrits. Voyez à cet égard les observations sur l’ar- 
ticle 21 48 . . 

2182. La simple transcription des titres trans- 
latifs de propriété sur le registre du conservateur, 
ne purge pas les hypothèques et privilèges établis 
sur l’immeuble. 

Le vendeur ne transmet à l’acquéreur que la pro- 
priété et les droits qu’il avait lui- même sur la 
chose vendue : il les transmet sous l'affectation des 
mêmes privilèges et hypothèques dont il était 
chargé. 

La transcription ordonnée dans cet article, bien dif- 
férente des lettres de ratification et de la transcription 
voulue par l’article 26 de la loi de brumaire, qui, aussitôt 
qu’elle était faite, pouvait être opposée aux tiers qui 
avaient contracté avec le vendeur , ne purge pointles 
privilèges et hypothèques. Voyez aux deux articles sui- 
vans les obligations imposées au nouveau propriétaire. 

Aux termes de l’article 2 108 , la transcription conserve 
le privilège de vendeur; elle vaut inscription pour lui et 
pour le prêteur qui lui aurait fourni les deniers payés, et 
qui serait subroge à ses droits par le meme contrat. V oyez 
cet article. 

La disposition du paragraphe de l’article qui m’occupe 
est la disposition de l'article 28 de la loi du 1 1 brumaire 
an 7, qui était elle-même prise de l’article 7 de l’édit de 
1771 , qui voulait que les lettres de ratification ne pussent 
donner aux acquéreurs, relativement à la propriété, aux 
droits réels fonciers , servitudes et autres, plus de droit 
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que n’en avaient les vendeurs, l'effet desdites lettres étant 
restreint à purger les privilèges et hypothèques seulement. 
Nemo plus juris ad alium transjerre potest , quam ipse 
haberet. Z.. 54 , jff. de reg. jur. Si debitor rem tibi jure 
pignoris obligatam , te non consentiente distraxit , domi- 
nium citm sud causâ transtulit ad emptorem. L. 12 , 
Cad. de distract, pignor. Res pignoris hypothecœ ve jure 
creditoribus obnoxias , citrà consensuel eorum , débitons 
aliénantes, prœcedentem non dissolvunt obligationem. 
JL. 10 , Cod. de remiss, pignor. et L. 3, eod. Voyez les ar- 
ticles 2ii4et 2ia5, et les observations. 

La loi entend par actes translatifs de propriété, tant les 
contrats de vente que les contrats de donation. Voyez les 
deux articles suivans. 

ai 83 . Si le nouveau propriétaire veut se garan- 
tir de l’efièt des poursuites autorisées dans le cha- 
pitre VI du présent titre, il est tenu, soit avant les 
poursuites, soit dans le mois, au plus tard, à 
compter de la première sommation qui lui est 
laite, de notifier aux créanciers, aux domiciles 
par eux élus dans leurs inscriptions ,. 

' i°. Extrait de son titre, contenant seulement la 

date et la qualité de l’acte, le nom et la désigna- 
tion précise du vendeur eu du donateur, la nature 
et la situation de la chose vendue ou donnée ; et 
s’il s’agit d’un corps de biens, la dénomination gé- 
nérale seulement du domaine et des arrondissemens 
dans lesquels il est situé , le prix et les charges fai- 
sant partie du prix de la vente, ou l’évaluation de 
la chose , si elle a été donnée ; 

2°. Extrait de la transcription de l’acte de vente j 

3°. Un tableau sur trois colonnes . dont la pre- 
mière contiendra la date des hypothèques et celle 
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des inscriptions ; la seconde , le nom des créanciers $ 
la troisième , le montant des créances inscrites. 

Dispositions conformes à l’article 3 o de la loi du n . 
liminaire an 7, avec cette différence , que celui-ci char- 
geait l’acquéreur de toutes les dettes inscrites s’il ne rem- 
plissait pas les formalités requises, et que maintenant, s’il 
ne veut pas payer toutes les dettes, il a la factdté de dé- 
guerpir. V oyez les articles 2167 et 2168 , chap. 6 du pré- 
sent titre. 

Suivant l’article 3o delà loi de brumaire, il fallait no- 
lifierson contrat d’acquisition; il suffit , d’après l’article du 
Code, de notifier extrait suffisant de ce contrat , ainsi que 
prescrivait , pour J’affiche à placer dans l’auditoire du tri- 
bunal , l’article 8 de l’édit de 1771. 

V oyez à l’article 832 du Code de Procédure, par qui 
doivent être faites les notifications prescrites par notre ar- 
ticle 2 183 , et ce que doivent contenir ces notiiications. 

21 84. L’acquéreur ou le donataire déclarera, 
par le même acte, qu’il est prêt à acquitter, sur- 
le-champ , les dettes et charges hypothécaires , 
jusqu’à concurrence seulement du prix , sans dis- 
tinction des dettes exigibles ou non exigibles. 

1 * 

Disposition du §. 3 du même article 3 o de la loi du 11 
brumaire an 7 , avec l’addition de cette partie , sans 
distinction des dettes exigibles ou non exigibles, faite pour 
éviter les embarras qu’il aurait pu y avoir dans les liqui- 
dations , si l’acquéreur n’eût point été obligé d’acquitter 
les dettes non-échues comme celles exigibles. 

2185. Lorsque le nouveau propriétaire a fait 
cette notification dans le délai fixé , tout créancier 
dont le titre est inscrit, peut requérir la mise de 
l’immeuble aux enchères et adjudications publi- 
ques ; à la charge , 
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i°. Que cette réquisition sera signifiée au nou- 
veau propriétaire dans quarante jours, au plus 
tard, de la notification faite à la requête de ce 
dernier, en y ajoutant deux joui’s par cinq myria- 
mètres de distance entre le domicile élu et le do- 
micile réel de chaque créancier requérant; 

2 0 . Qu’elle contiendra soumission du requérant, 
de porter ou faire porter le prix à un dixième en 
sus de celui qui aura été stipulé dans le contrat , ou 
déclaré par le nouveau propriétaire ; 

3°. Que la même signification sera faite dans le 
même délai au précédent propriétaire, débiteur 
principal ; 

4°. Qiie l’original et les copies de ces exploits 
seront signés par le créancier requérant , ou par son 
fondé de procuration expresse , lequel , en ce cas, 
est tenu de donner copie de sa procuration ; 

5°. Qu’il offrira de donner caution jusqu’à con- 
currence du prix et des charges. 

Le tout à peine de nullité. 

Disposition de l’article 3 i de la loi do 11 brumaire, 
avec celle différence, 1°. que la signification par le créan- 
cier , de la réquisition de la mise de l’immeuble aux en- 
chères', doit être faite au nouveau propriétaire dans les 

Q uarante jours de la notification faite à la requête de ce 
ernier, et que, suivant l’article de la loi de brumaire, 
elle devait être faite dans le mois ; 3 °, que la soumission 
du créancier doit être de porter ou faire porter le prix à 
un dixième en sus de celui stipulé dans le contrat , et que , 
par l’article de la loi de brumaire, la soumission ne devait 
être que de porter ou faire porter le prix à un vingtième 
en sus de celui stipulé dans le contrat ; 3 °. que le créancier 
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requérant est obligé d’offrir de donner caution jusqu’à con- 
currence du prix et des charges, et que l’article ae la loi 
de brumaire 11e l’y obligeait pas. 

J . es deux dernières différences sont prises dans l’article 
9 de ledit de 1771 , auquel on est revenu à cet égard. 

V oyez aux articles 832 et 833 du Code de Procédure 
civile , par qui doit être signifiée la réquisition prescrite 
par notre article 21 85, et ce que doit contenir cette réqui- 
sition. 

2186. A défaut, par les créanciers, d’avoir re- 
quis la mise aux enchères dans le délai et les formes 
prescrits, la valeur de l’immeuble demeure défi- 
nitivement fixée au prix stipulé dans le contrat , 
ou déclaré par le nouveau propriétaire, lequel est, 
en conséquence, libéré de tout privilège et hypo- 
thèque, en payant ledit prix aux créanciers qui 
seront en ordre de recevoir, ou en le consignant. 

Disposition de l’article 32 de la loi du 1 1 brumaire , au- 
quel on a ajouté l’autorisation pour le créancier de consi- 
gner son prix , s’il ne peut payer les créanciers en ordre de 
recevoir, afin que sa libération ne soit pas retardée, si 
l’ordre 11e se terminait pas de suite. 

2187. En cas de revente sur euchères , elle aura 
lieu suivant les formes établies pour les expro- 
priations forcées, à la diligence soit du créancier, 
qui l’aura requise, soit du nouveau propriétaire. 

Le poursuivant énoncera dans les affiches le prix 
stipulé dans le contrat , ou déclaré , et la somme 
en sus à laquelle le créancier s’est obligé delà por- 
ter ou faire porter. 

C’est la disposition littérale de l’article 33 de la loi d» 
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1 1 brumaire an 7. — Voyez aux articles 836 et suivans du 
Code de Procédure civile, les formalités à remplir par le 
poursuivant , pour parvenir à la revente sur enchère pré- 
vue par notre article 2187. 

* 

2188. L’adjudicataire est tenu , au-delà du prix 
de son adjudication, de restituera l’acquéreur ou 
au donataire dépossédé les frais et loyaux cou 1 s de 
son contrat, ceux de la transcription sur les re- 
gistres du conservateur, ceux de notification 3 et 
ceux faits par lui pour parvenir à la revente. 

C’est la disposition littérale de l’article 34 de la loi du 
1 1 brumaire an 7. — S’il avait été fait des impenses et amé- 
liorations, l’adjudicataire serait teuu de les rembourser à 
l’acquéreur on au donataire dépossédé -, cette obligation est 
de droit commun. Bond Jide possessoret non aliter cogen- 
dos crediloribus œdificium restituere , quàm sumptue in 
exlructione erogatos reciperent. L. 2g. §. 2, in fin. ff‘. de 
pign. et hypoth. — Voyez l’article 2175 et les observations. 

\ 

2189. L’acquéreur ou le donataire qui conserve 
l’immeuble mis aux enchères, en se rendant der- 
nier enchérisseur, n’est pas tenu de faire transcrire 
le jugement d’adjudication. 

La raison est que le premier litre , qui a été transcrit , 
revit pour eux. Mais toute autre personne qui se rendrait 
adjudicataire , serait obligée défaire transcrire le jugement 
d’adjudication, parce que ce jugement serait son premier 
titre, et qu’elle n’aurait encore rien fait pour purger les 
hypothèques. 

2190. Le désistement du créancier requérant la 
mise aux enchères, ne peut, même quand le créan- 
cier paierait le montant de la soumission, empê- 
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cher l’adjudication publique, si ce n’est du con- 
sentement exprès de tous les autres créanciers hy- 
pothécaires. 

• 

C’était une question agitée depuis la loi de brumaire, de 
«avoir si , le créancier qui avait requis la mise aux enchères 
étant désintéressé et ayant donné son désistement, les 
autres créanciers pouvaient poursuivre l’adjudication pu- 
blique de l’immeuble , et si , le temps pendant lequel on 
pouvait requérir l’enchère étant écoulé , ce désistement du 
créancier désintéressé ne leur préjudiciait pas et n’élevait 
pas conlr’eux une fin de non-recevoir- Les opinions étaient 
partagées sur cette question. C’est pour la résoudre, et pour 
prévenir les connivences qui se pratiquaient entre les 
créanciers ou entre l’acquéreur et le vendeur , que l’article 
du Code décide que ce désistement du créancier ne peut 
empêcher l’adjudication publique, si ce n’est du consente- 
ment exprès de tous les autres créanciers hypothé- 
caires. 

La loi ne donne pas aux créanciers chirographaires le 
même droit qu’aux créanciers hypothécaires, de requé- 
rir l’adjudication , malgré le désistement , quoiqu’ils 
aient le même intérêt, parce que, d’après la loi, ils n’ont 
pas le droit , n’étant pas et ne pouvant pas être inscrits , de 
requérir la mise aux enchères. — L’article 9 de l’édit de 17 ?r, 
in principio , autorisait tout créancier légitime du vendeur, 
conséquemment le chirographaire comme l’hypothécaire, 
à faire au greffe une soumission d’augmenter le prix de 
la vente au moins d’un dixième du prix principal ; et dans 
/ le cas de surenchère par autre créancier du vendeur, du 
vingtième en sus dudit prix principal par chaque suren- 
chérisseur. Les lois nouvelles ont disposé autrement. 

2191. L’acquéreur qui se sera rendu adjudica- 
taire , aura son recours tel que de droit contre le 
vendeur, pour le remboursement de ce qui excède 
le prix stipulé par son titre , et pour l’intérêt de 
cet excédant, à compter du jour de chaque paie- 
ment. 


/ 
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Disposition prise de l’article 35 de la loi du 11 brumaire 
an 7, qui accordait le même droit à l’acquéreur qui avait 

£ référé solder toutes les créances, à laisser mettre l’immeu- 
le aux enchères. — .L’article 36 de la même loi réservait 
aux créanciers non remboursés leur action personnelle 
contre les vendeurs. Cette action est de droit et n’avait pas 
besoin d’être exprimée. Le Code aussi n’eu a point fait de 
disposition formelle. 

2192. Dans le cas où le titre du nouveau pro- 
priétaire comprendrait des immeubles et des meu- 
bles, ou plusieurs immeubles, les uns hypothé- 
qués, les autres non hypothéqués, situés dans le 
même ou dans divers arrondissemens de bureaux, 
aliénés pour un seul et même prix, ou pour des 
prix distincts et séparés , soumis ou non à la même 
exploitation , le prix de chaque immeuble frappé 
d’inscriptions particulières et séparées sera déclaré 
dans la notification du nouveau propriétaire, par 
ventilation, s’il y a lieu, du prix total exprimé 
dans le titre. 

Le créancier surenchérisseur ne pourra , en au- 
cun cas , être contraint d’étendre sa soumission ni 
sur le mobilier, ni sur d’autres immeubles que 
ceux qui sont hypothéqués à sa créance et situés 
dans le même arrondissement; sauf le recours du 
nouveau propriétaire contre ses auteurs , pour l’in- 
demnité du dommage qu’il éprouverait , soit de la 
division des objets de son acquisition , soit de celle 
des exploitations. 

On peut juger qu’il ne s’agit ici que des meubles qai 
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demeurent tels par leur nature, etnou de ceux qui, parleur 
destination doivent faire un même tout avec l’immeuble. La 
surenchère devrait frapper ceux-ci comme l’immeuble. La 
surenchère peut ne porter que sur le prix de l’imineuble 
réel ; si elle portait sur le tout, le .prix des meubles serait 
distribué par contribution entre les créanciers chirogra- 
phaires. 

Le créancier surenchérisseur ne peut être contraint 
d’étendre sa soumission sur d’autres immeubles que ceux 
hypothéqués à sa créance et situés dans le même arrondis- 
sement, parce que ces immeubles lui ayant été particuliè- 
rement hypothéqués, et ayant pu compter d'être payé de 
sa créance sur leur produit, s’il ne trouve point dans le 
prix pour lequel le nouveau propriétaire les a obtenus , de 
quoi èlie remboursé , il peut , pour trouver son paiement, 
faire élever le prix de ces biens ou l’élever lui- môme ets’en 
rendre adjudicataire. 

La loi a voulu que la ventilation fût faite préalablement 
par le nouveau propriétaire dans lu notification qu’il ferait , 
afin qu’il 11e fût pas le maître de fixer des prix exorbitans 
erdisproportionnés aux immeubles , si l’enchère ne portait 
que sur tels ou tels. 

O11 voit que la loi a préféré les créanciers à l’acquéreur, 
parce que leurs droits étaient antérieurs aux siens. — Elle 
accorde un recours à celui-ci contre ses auteurs, pour l’in- 
demnité du dommage que lui causerait le morcellement , 
pareequ’il serait possible que ce fût même à cause des im- 
meubles surenchéris , et qui lui sont enlevés par la sur- 
enchère, qu’il eût lait son acquisition. 

CHAPITRE IX. 

Du mode de purger les Hypothèques , quand il 
n’existe pus d’ Inscription sur les biens des 

Maris et des Tuteurs. 

» • 

2193. Pourront les acquéreurs d’immeubles 
appartenant à des maris ou à des tuteurs, lorsqu’il 
n’existera pa6 d’inscription sur lesdits immeubles 
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à raison de la gestion du tuteur, ou des dot, re- 
prises et conventions matrimoniales de la femme, 
purger les hypothèques qui existeraient sur les 
biens par eux acquis. 


La loi de brumaire soumettait à l’inscription toutes 1 rs 
hypotheques, celles résultant des droits des femmes et 
celles résultant des droits des mineurs et des interdits 
comme toutes les autres hypothèques et Sans aucune diffé- 
rence . seulement elle avait pris des précautions pour que 
ces sortes d hypothèques fussent inscrites. ( Voyez les arti- 
cles ai et 22 de cette loi. ) Le Code ayant fait une distinc- 
tion entre les droits des femmes , des mineurs, des inter- 
dits, et ceux des autres créanciers, étayant établi leur hv- 

potheque indépendamment de toute inscription ( articlo 

2t35 ) , ,1 fallait pourvoir à l’intérêt des tiers qui pourraient 

»... a. t . . tles tuteurs, et qui auraient 

pu etre trompes par Umisaion de l’inscriptiou des hypo- 
thèques legales. Le Code leur trace les moyens àemployer 
pour purger les hypothèques qui existeraient sur les biens 
par eux acquis. V ayez les deux articles suivans.' 


2igé. A cet effet, ils déposeront copie dûment 
collationnée du contrat translatif de propriété au ' 
greffe du tribunal civil du lieu de la situation des 
biens, et ils certifieront par acte signifié, tant à 
la femme oi^u subrogé tuteur, qu’au commis- 
saire civil près le tribunal, le dépôt qu’ils auront 
fait. Extrait de ce contrat, contenant sa date, 'les 

noms, prénoms, professions et domiciles des con- 

tractans, la désignation de la nature et de la situa- 
tion des biens, le prix et les autres charges de la 
vente, sera et restera affiché pendant deux mois 
dans l’auditoire du tribunal ; pendant lequel temps 
les femmes, les maris, tuteurs, subrogés tuteur* 
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mineurs , interdits , parens ou amis , elle commis- 
saire du Gouvernement , seront reçus à requérir 
s’il y a lieu , et à faire faire au bureau du conser- 
vateur des hypothèques, des inscriptions sur l’im- 
meuble aliéné, qui auront le même effet que si elles 
avaient été prises le jour du contrat de mariage, 
ou le jour de l’entrée en gestion du tuteur; sans 
préjudice des poursuites qui pourraient avoir lieu 
contre les maris et les tuteurs , ainsi qu’il a été dit 
ci-dessus , pour hypothèques par eux consenties 
au profit de tierces personnes sans leur avoir dé- 
claré que les immeubles étaient déjà grevés d’hy- 
pothèques, en raison du mariage ou de la tutelle. 

Le dépôt du contrat de vente au greffe, et l’affiche de 
l’extrait de ce contrat par le greffier , laquelle demeurera 
pendant deux mois dans l’auditoire du tribunal, pour par- 
venir à purger les hypothèqnes , étaient des dispositions 
de l’article 8 de l’édit de 1771. 

La signification du dépôt , tant à la femme et au subrogé 
tuteur , qu’au commissaire du gouvernemeut près le tri- 
bunal , pour qu’ils lassent faire l’inscription , et la faculté 
accordée à ces premiers, ainsi qu’aux maris , tuteurs, mi- 
neurs , interdits, aux parens et aux amis même, de requé- 
rir, pendant les deux mois, l’inscription "dont l’effet re- 
montera , soit au jour du contrat de mariage, soit au jour 
de l’entrée en gestion du tuteur , sans préjudice toutefois 
des poursuites contre les maris ou tuteurs, énoncées en 
l’article ai 36 , sont des dispositions nouvelles en partie , et 
prises en partie de l’article as de la loi du 1 1 brumaire au 
7. Voytz cet article aa et l’article ai 36 du Code. 

Toutes les précautions énoncées en l’article ont été vou- 
lues, afin qu’on n’enlevât pas aux hypothèques légales 
l’effet qu’on était convenu de leur accorder sans inscription. 

La loi romaine donnait au mineur l’hypothèque sur les 
biens de sou tuteur, du jour de la nomination de celui-ci. 
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Pro ojjîcio administration^ tuloris vel curatoris bona , si 
debitores existant > tanquam pignoris titulo ubligata , mi- 
nores sibimet vindicare minimè prohibent tir. Idem 'est elsi 
tutor vel curator quis constitutus res minorum non admi » 
nistraverit. L. 20 , Cod. de administr. tutor. vel curât. 

i2i()5. Si, dans le cours des deux mois de l’ex- 
position du contrat, il n’a pas été fait d’inscrip- 
tion du chef des femmes, mineurs ou interdits, 
sur les immeubles vendus , ils passent à l’acquéreur 
sans aucune charge, à raison des dot, reprises et 
conventions matrimoniales de la femme, ou de la 
gestion du tuteur, et sauf le recours, s’il y a lieu, 
contre le mari et le tuteur. 

S’il a été pris des inscriptions du chef desdites 
femmes , mineurs ou interdits , et s'il existe des 
créanciers antérieurs qui absorbent le prix en 
totalité ou en partie , l’acquéreur est libéré du 
prix ou de la portion du prix par lui payée aux 
créanciers placés en ordre utile ; et les inser- 
tions du chef des femmes , mineurs ou interdits, 
seront rayées , ou en totalité ou jusqu’à due con- 
currence. 

Si les inscriptions du chef des femmes, mi- 
neurs ou interdits , sont les plus anciennes , l’ac- 
quéreur ne pourra faire aucun paiemeut du prix 
au préjudice desdites inscriptions, qui auront 
toujours, ainsi qu’il a été dit ci-dessus , la date du 
contrat de mariage, ou de l’entrée en gestion du 
tuteur; et, dans ce cas, les inscriptions des autres 
iv. 6 
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créanciers qui ne viennent pas en ordre utile, se- 
ront rayées. 

d’article 17 de l’édit de 1771 astreignait toutes personnes, 
de quelque qualité qu’elles fussent , même les mineurs, les 
interdits , les absens, les gens de main -morte, les femmes 
en puissance de mari , à former opposition entre les mains 
des conservateurs des hypothèques , sous peine de dé- 
chéance de leurs hypothèques, sauf le recours ainsi que 
de droit contre les tuteurs et administrateurs qui auraient 
négligé de former opposition. Celte disposition est le type 
delà première partie de l’article du G de. Les deux para- 
graphes de cet article sont les règle'! établies pour toutes 
les autres hypothèques. — V oyez les articles 2i34, 2i35 , 
2i36, 2139,2167 et 2i58. 

Le §. 2 de l’article 35 de la loi du 11 brumaire an 7, 
sur les expropriations forcées , porte que le jugement 
d’homologation d’ordre détermine celles des inscriptions 
qui ne viennent point en ordre utile sur le prix , et or- 
donne que la radiation en sera faite parle conservateur 
des hypothèques, en ce quelles frapperaient sur l’im- 
meuble aliéné. 

* CHAPITRE X. 

De la Publicité des registres et de la Respon- 
sabilité des Conservateurs. 

2196. Les conservateurs des hypothèques sont 
tenus de délivrer à tous ceux qui le requièrent r 
copie des actes transcrits sur leurs registres et 
celle des inscriptions subsistantes, ou certificat 
qu’il n’en existe aucune. 


Dispositions de l’article 5 t de la loi du n brumaire an 
7. Celle-ci a été prise de l’article 24 de l’édit de 1771. 
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3197. Us sont responsables du préjudice résul- 
tant, 

i°. De l’omission sur leurs registres, des trans- 
criptions d’actes de mutation, et des inscriptions 
requises en leurs bureaux ; 

2°. Du défaut de mention dans leurs certificats, 
d’une ou de plusieurs des inscriptions existantes , 
à moins , dans ce dernier cas , que l’erreur ne pro- 
vînt de désignations insuffisantes qui ne pourraient 
leur être imputées. 

Dispositions de l’article 52 de la loi du 1 1 brumaire an 7. 
L’article 27 de l’édit de 1771 rendait également les conser- 
vateurs des hypothèques responsables , dans les mêmes cas 
que ceux énoncés en l’article du Code. 

2198. L’immeuble à l’égard duquel le conser- 
vateur aurait omis dans ses certificats une ou plu- 
sieurs des charges inscrites , en demeure , sauf la 
responsabilité du conservateur, affranchi dans les 
mains du nouveau possesseur , pourvu qu’il ait 
requis le certificat depuis la transcription de son 
titre ; sans préjudice néanmoins du droit des 
créanciers de se faire colloquer suivant l’ordre qui 
leur appartient , tant que le prix n’a pas été payé 
par l’acquéreur, ou tant que l’ordre fait entre les 
créanciers n’a pas été homologué. 

Disposition de la première partie de l’article 53 de la loi 
du 11 brumaire an 7. 

2x99. Dans aucun cas, les conservateurs n« 
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peuvent refuser ni retarder la transcription des 
actes de mutation, l’inscription des droits hypo- 
thécaires , ni la délivrance des certificats requis, 
sous peine des dommages et intérêts des parties; 
à l’effet de quoi, procès-verbaux des refus ou re- 
tardemens seront, à la diligence des requérans, 
dressés sur-le-champ, soit par un juge de paix, soit 
par un huissier audiencier du tribunal, soit par un 
autre huissier ou un notaire assisté de deux té-, 
moins. 

La première partie de l’article est la disposition de l’ar- 
ticle 54 de la loi du 11 brumaire an 7. La manière de 
constater les refus ou retardemens des conservateurs dans 
les cas prevus , était un point de jurisprudence. 

2 200. Néanmoins les conservateurs seront tenus 
d’avoir un registre sur lequel ils inscriront, jour 
par jour et par ordre numérique, les remises qui 
leur seront faites d’actes de mutation pour être 
transcrits , ou de bordereaux pour être inscrits ; 
ils donneront au requérant une reconnaissance 
sur papier timbré , qui rappellera le numéro du 
registre sur lequel la remise aura été inscrite, et 
ils ne pourront transcrire les actes de mutation ni 
inscrire les bordereaux sur les registres à ce desti- 
nés, qu’à la date et dans l’ordre des remises qui leur 
en auront été faites. 

La difficulté pour les conservateurs des hypothèques , à 
Paris et dans les autres grandes villes , de transcrire <1® 
rçi le les actes (le mutation sur leurs registres, d’inscrire 


Digitized by Google 


it. XVIII. Privilèg ss et Hypothèques. 89 

* » ■ t 

les droits hypothécaires et de de'livrer les certificats requis , i 
a fait donner aux conservateurs , en général , l’autorisa- 
tion d’avoir un registre particulier sur lequel ils ne feront 
que mentionner , tour par jour , et par ordre numérique , 
les remises qui leur serdnt faites d’actes de mutation pour 
être transcrits , ou de bordereaux pour être inscrits. Ils 
donnent alors aux requérans des reconnaissances comme 
l’indique la seconde partie de l’article. Les transcriptions 
et inscriptions doivent ensuite être faites par eux à la date 
et daus l’ordre des remises qui leur auront été faites. 

2201. Tous les registres des conservateurs sont 
en papier timbré, cotés et paraphés à chaque page 
par première et dernière, par l’un des juges du 
tribunal dans le ressort duquel le bureau est éta- 
bli. Les registres seront arrêtés chaque jour 
comme ceux d’enregistrement des actes. 

Cet article réglémentaire est , à l’exception de la der* 
nière disposition , la première partie de l’article 21 da ~~ 
l’édit de 1771. 

2202. Les conservateurs sont tenus de se confor- 
mer, dans l’exercice de leurs fonctions , à toutes 
les dispositions du présent chapitre, à peine d’une 
amende de deux cents à mille francs pour la pre- 
mière contravention , et de destitution pour la 
seconde j sans préjudice des dommages et intérêts 
des parties , lesquels seront payés avant l’amende. 

La seconde partie de l’article 21 de l’édit de 1771 sou- 
mettait les conservateurs à inscrire sur leurs registres, de 
suite , sans aucun blanc ni interligne , les oppositions qui 
étaient formées entre leurs mains, à peine de faux, d« 
quinze cents livres d’amende, et de tous dépens , domma- 
ges el intérêts des parties. Quant aux dommages et inté- 
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réls des parties , qui doivent être payés avant l’amende, 
c’est une disposition des lois romaines. In summâ sciendunt 
et/ , omnium Jiscalium pœnarurn petitioneni creditoribus 
postponi . L. 17 ,ff. de jure fisci. Quod placuit fisco non 
es ne p es nam petendam nisi creditores suurn recuptraverint. 
JL à pertinet u ■ privilegium in pœnâ contrà creditores non 
exerceatur , non ut jus commune privatorum fisc us amitlat. 
Z. 37 , Jj. eod. 

» s 2o3. Les mentions de dépôts, les inscriptions 
et transcriptions, sont faites sur les registres, de 
suite, sans aucun blanc ni interligne, à peine, 
contre le conservateur, de mille à deux mille francs 
d’amende, et des dommages et intérêts des parties, 
payables aussi par préférence â l’amende. 

V oyez les observations sur l’article précédent. 


TITRE XIX. 

De F Expropriation forcée et des Ordres 
entre les Créanciers (a). 

[ Décrété le 28 vent, an xn. Promulg. le 8 germ, suivant. ] 


CHAPITRE PREMIER. 

De l’Expropriation forcée . 

2*jo4. Le créancier peut poursuivre l’expro- 
priation, i°. des biens immobiliers et de leurs 

(a) Les mots expropriation forcée emportent avec eux leur ac- 
ception ou définition. Un homme est exproprié forcément lorsque 


Digitized by Google 



Tit. XIX. De l’Expropriation forcée > etc. 87 
accessoires réputés immeubles appartenant en 
propriété à^on débiteur; 2 0 . de l’usufruit appar- 
tenant au débiteur sur les biens de même nature. 

Ce sont les mêmes biens , susceptibles d’hypothèque 
( article 2118) , qui sont susceptibles d’expropriation for- 
cée. — L’expropriation des meubles se poursuit d’une ma- 
nière différente et plus simple : par commandement , 
itératif commandement , saisie mobilière , affiehe et 
Tente , dans des délais déterminés. 

Voyez , sur les immeubles et leurs accessoires , tout le 
chapitre 1 er . du titre I er . du livre II du Code. 

Pothier, dans son introduction au titre XXI ( des criées) 
de la coutume d’Orléans , §. 1 er - , n°. 2, dit que « tous les 
» biens immeubles, de quelque espèce qu’ils soient, peuvent 
» être saisis réellement. >> — Je viens de dire, à la note, que 
la saisie réelle était remplacée par l’expropriation forcée. 

O11 verra à l’article 22i3, que la vente forcée des im- 
meubles peut être poursuivie en vertu d’un titre authen- 
tique et exécutoire, pour une dette certaine et liquide. 
Tout créancier, privilégié, hypothécaire, ou simplecréan» 
cier , qui a un titre authentique et exécutoire , peut pour- 
suivre l'expropriation foncée , chacun étant tenu, aux ter- 
mes de l’article 2092 , de remplir son engagement sur tous 
ses biens mobiliers et immobiliers, présens et à venir. 

22o 5. Néanmoins, la part indivise d’un cohéri- 
tier dans les immeubles d’une succession , ne peut 
être mise en vente par ses créanciers personnels, 
avant le partage ou la licitation qu’ils peuvent pro- 
voquer s’ils le jugent convenable, ou dans lesquels 
ils ont le droit d’inlervenir conformément àl’arr 
ticle 882, au titre des Successions. 

• , r 

par les voies judiciaires on lui ôte sa propriété, Remplaçant la saisie 
reelle qui avait lieu autrefois, l’expropriatiou forcée s’applique aux 
propriétés immobilières. — Voyez la définition de l’ordre, cha- 
pitre z de ce titre , aux observations sur l’article 2218. 
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Jusqu’au partage , la part d’un cohéritier clans un im- 
meuble ne peut être connue, parce que jusqucs-là chaque 
héritier habet totum in toto et. toturn in quâlibet parte . 

Il faut que les créanciers personnels de l’héritier al. co- 
dent le partage ; ils peuvent le provoquer , et , s’il est com- 
mencé , ils ont le droit d’y intervenir, pour qu’il ne soit 
point fait en fraude de leurs droits, comme le porte l’ar- 
ticle 882. 

2206. Les immeubles d’un mineur, même éman- 
cipé, ou d’un interdit, ne peuvent êlre mis en 

vente avant la discussion du mobilier. 

* 

C’est la répétition de la disposition du second paragraphe 
de l’article 457 ( au litre de la minorité , de la tutelle et de 
V émancipation). Item rcquirat ( prœtor ) num aliœ res sint 
prœter prœdia quœ distrahi pommât , ex quorum pretio cert 
aliéna satisfieri possit. Si igitur deprehenderil non posse 
aliundè exsolvi quant ex prœdiorum dis tract ione , tune 
permittet distrahi , si modo urgent créditer , aut usurarum 
modus parendurn œri aliéna suadeat. T*. 5 , §. 9 , in Jîne,Jf- 
de reb. eor. qui suh tut. vel cur. sunt. "Voyez ce §. en entier , 
la loi 1 5 , 2 ,Jf. de re judicalâ , et les observations sur 
l’article 457. 

3307. La discussion du mobilier n’est pas re- 
quise avant l’expropriation des immeubles possé- 
dés par indivis entre un majeur et un mineur ou 
interdit, si la dette leur est commune, ni dans le 
cas où les poursuitçs ont été commencées contre 
un majeur, ou avant l’interdiction. 

Le mineur ou l’interdit étant, dans les cas prévus ,*eit 
communauté a^ec un majeur, et leurs droits étant con- 
fondus , celui-ci n’a pu agir pour lui , sans agir aussi pour 
eux, et tout ce qu’il a fait potiron contre l’intérêt commun, * 
doit nécessairement leur profiter ou leur nuire. Il en est de 
même lorsque les poursuites avaient été déjà commencées 


Digitized by Google 



Tit. XIX. De V Expropriation forcée , etc. 89 

contre le majeur, avant son interdiction , si, ayant en, 
avant son interdiction , la faculté de pourvoir à ses droits , 
et ne pouvant justifier sa négligence par aucun évènement 
Survenu après coup, il n’a point 1 empli les engagemens 
qu’il avait contractés ; il n’a aucun droit à une excep- 
tion uniquement introduite pour celui qui 11e peut agir par 
lui-même, ni par son co-héritier ou coassocié majeur. 
L'expropriation des immeubles doit conséquemment être 
poursuivie , et sans que le mobilier soit préalablement dis- 
cuté. ' 1 

2208. L’expropriation des immeubles qui font 
partie de la communauté, se poursuit contre le 
mari débiteur , seul , quoique la femme soit obligée 
à la dette. 

Celle des immeubles de la femme qui ne sont 
point entrés en communauté, se poursuit contre 
le mari et la femme , laquelle au refus du mari 
de procéder avec elle, ou si le mari est mineur, 
peut être autorisée en justice. 

En cas de minorité du mari et de la femme , ou 
de minorité de la femme seule , si son mari majeur 
refuse de procéder avec elle, il est nommé par Te 
tribunal un tuteur à la femme, contre lequel la 
poursuite est exercée. 

C’est parce que le mari est le maître de la communauté , 
qpe l’on poursuit contre lui seul, et quoique la femme soit 
obligée avec lui à ladette, l’expropriation des immeubles qui 
font partie de la communauté. — Quant à l’expropriation 
des immeubles de la femme qui ne sont point entrés en 
communauté , on la poursuit contre la femme (qui peut se 
faire autoriser en justice, dans les cas prévus ) , aussi bien 
que conLre son mari, parce que la vente de l’immeuble 
doit toujours se poursuivre contre le propriétaire. L’assis- 
tance du mari ou l'autorisai ion de la j ust ice lui est nécessaire. 
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parce qu’elle ne peut ester en jugement ni souffrir une alié- 
nation sans ces voies particulières. — Pour la nomination 
du tuteur à la femme, conlre lequel la poursuite doit être 
exercée, elle est fondée sur la jurisprudence, et sur la raison 
qui veut qu’il y ait. un moyen convenable d’exécution 
de la loi. — Voyez le chapitre 6 du titre du Mariage (liv. I 
du Code). 

i 

2309. Le créancier ne peut poursuivre la vente 
dus immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués, 
que dans le cas d’insuffisance des biens qui lui sont 
hypothéqués. , 

« Le créancier ayantlimilé lui-même son droit de pour- 
suite par l’hypothèque spéciale, doit subir la loi qu’il s’est 
imposée. Néanmoins j cette limitation 11e pouvant lui 
nuire, car, après tout, il faut que le débiteur acquitte ses 
engagemens personnels sur tous ses biens (article aoqa) - , et 
cette limitation n’ayant eu elle-même pour objet que de 
lui procurer une plus grande sûreté , il était aussi de toute 
justice de l’autoriser à user de l’intégralité de ce droit, 
lorsque la valeur du bien hypothéqué ne suffît pas à l’en- 
tier remboursement de sa créance. » Voyez le discours de 
M. l.ahary au Corps législatif, en lui présentant le vœu du 
Tribunat pour l’adoption de la loi. * 

2210. La venle forcée des biens situés dans 
différons arrondissemens, ne peut être provoquée 
que successivement, à moins qu’ils ne fassent par- 
tie d’une seule et même exploitation. 

Elle est suivie dans le tribunal dans le ressort 
duquel se trouve le chef-lieu de l’exploitation , ou 
à défaut de .chef- lieu , la partie de biens qui pré- 
sente le plus grand revenu , d’après la matrice du v 
rôle. 

1 

Dispositions de l’article to et de la deuxième partie de l’ar* 
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ticle 12 delà loi du il brumaire an 7 , sur les expropria- 
tions forcées. 

2211. Si lesbiens hypothéqués au créancier et 
les biens non hypothéqués, ou les biens situés 
dans divers arrondissemens , font partie d’une 
seule et même exploitation , la vente des uns 
et des autres est poursuivie ensemble , si le débi- 
teur le requiert j et ventilation se fait du prix de 
l’adjudication , s’il y a lieu. 

Celte exception à l’article précédant n’est qu’en faveur 
du débiteur. — Quand la vente a été faite de la totalité des 
biens de l’exploitation, il se fait une ventilation (b) ou dis- 
tinction du prix des biens hypothéqués, et le créancier est 
payé sur ce prix. Si les biens hypothéqués ne suffisaient 
pas, le créancier se vengerait sur les autres. 

32 i 2 . Si le débiteur justifie, par baux authen- 
tiques, que le revenu net et libre de ses immeu- 
bles pendant une année, suffit pour le paiement 
de la dette en capital, intérêts et frais, et s’il en 
offre la délégation au créancier , la poursuite peut 
être suspendue par les juges, sauf à être reprise 
s’il survient quelque opposition ou obstacle au 
paiement. 

C’est une voie nouvelle offerte par la bienfaisance . 

• % ' •% •* .*•*'* 

22 t 3 . La vente forcée des immeubles ne peut 

être poursuivie qu’en vertu d’un titre authentique 

(b) Relativement à la ventilation , voyez let observations sur l’ar- 
ticle 1601. • 
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et exécutoire , pour une dette certaine et liquide. 
Si la dette est en espèces non liquidées , la poursuite 
est valable ; mais l’adjudication ne pourra être faite 
qu’après la liquidation. 

L’article 2 du titre XXXIII de l’ordonnance de 1 667, 
portait : « Les saisies et exécutions ne se feront que pour 
chose certaine et liquide , en deniers ou en espèces; et si 
c’est en espèces , il sera sursis à la vente jusqu’à ce que l’ap- 
préciation en ait été faite. » Jousse, dans son commentaire 
sur cet article , a établi quCj pour qu’une saisie et exécution 
fut valable, il fallait qu’elle fut faite eu vertu d’un litre exé- 
cutoire , c’est à-dii%, i°. en vertu d’un contrat ou d’une 
obligation en forme authentique; 2°. ou en vertu d’un ju- 
gement dont il n’y avait point d’appel, ou qui s’exécutait 
par provision nonobstant l’appel. — L’article 1 de la loi du 
J J brumaire au 7 , disposait que nul ne pourrait poursuivre 
la vente forcée d’un immeuble, qu en vertu d’un titre exé- 
cutoire. 

22 1 4. Le cessionnaire d’nn titre exécutoire ne 
peut poursuivre l’expropriation qu’après que la 
signification du transport a été faite au débiteur. 

L’article 108 de la coutume de Paris, statuait :« Un 
simple transport ne saisit point , et faut signifier le Irausr* 
porta la partie , et en bailler copie, auparavant que d’exé- 
cuter. a Voyez l’article jbgo du Code , et les observa- 
tions. 

r 

2210. La poursuite peut avoir lieu en vertu 
d’un jugement provisoire ou définitif, exécutoire 
par provision , nonobstant appel ; mais l'adjudi- 
cation ne peut se faire qu’après un jugement défi- 
nitif en dernier ressort, ou passé en force de cîiosa 
jugée. , 
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La poursuite ne peut s’exercer en vertu de 
jugemens rendus par défaut durant le délai de 
l’opposition. . 

• 

L’article 8 du titre XXVII de l’ordonnance de îGfïr 
prononçait :«Les héritages et autres immeubles de ceux qui 
auront été condamnés par provision à quelque somme pé- 
cuniaire ou espèce, pourront être saisis réellement, mais, 
ne pourront être vendus et adjugés qu’après la condamna- 
tion définitive. » Jousse avait posé en principe sur cet arti- 
cle, que la poursuite pouvait être suivie jusqu’à la vente et 
adjudication exclusivement. — Relativement au paragraphe 
de l’article , il faut dire que le délai pour former opposition 
aux jugemens rendus par défaut , est de.huil jours , et que 
pendant ce temps la poursuite ne peut s’exercer. 

2216. La poursuite ne peut être annullée sou* 
prétexte que le créancier l’aurait commencée pour 
une somme plus forte que celle qui lui est due. 

On n’a point admis en France le titre dn Code de plut 
petitionibus. Lorsqu’un créancier demande le contenu de 
son titre, et'qu’onlui oppose des quittances qui l’éteignent 
eu partie , s’il, ne les conteste pas, on ne condamne pas 
moi ns le débiteur pour le surplus, et on n’adjuge pasmoins 
au créancier ses dépens, comme s’il avait fait une demande 
juste. La Coutume de la Rochelle admettait la plus-pctition 
dans les demandes défavorables. « Es matières odieuses ou 
privilégiées, oft gist séquestration , qui demande plus qu’il \ 
n’est dû , il doit décbeoir de l’instance et il doit payer 
l’amende et les dépens. » Article 28. Attamen , non habe- 
bat loctim in habente causant ignorantiœ. Voyez Imbert , 
inst. forens. gall. fol. 4 o , et Huet en son commentaire sur 
cet article 28 de cette coutume. 

2217. Toute poursuite en expropriation d’im- 
meubles doit être précédée d’un commandement, 
dg payer, fait, à la diligence et requête du créaa**. 
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cier, à la personne du débiteur ou à son domicile, 
par le ministère d’un huissier. 

Les formes du commandement et celles de la 
poursuite sur l’expropriation sont réglées par les 
lois sur la procédure. 

Voyez an titre XII du livre V de la première partie du 
Code de Procédure (articles 673 et suivans), les formes du 
commandement et celles des poursuites relatives à l’expro- 
priation {à la saisie immobilière). 

L’article 1 de la loi du 11 brumaire an 7, sur les ex- 
propriations forcées , qui voulait que nul ne pût suivre la 
vente forcée d’un immeuble qu’en vertu d’un titre exécu- 
toire (lequel je viens de citer sur l’article 221 3 ), ajoutait: 

« Et après un intervalle de trente jours, à partir de celui . 
du commandement qu’il est tenu de faire à sou débiteur. » 

L’ordonnance de 1 53 q , article 74, exigeait aussi la for- 
malité d’un commandement préalable , avant les saisies- 
exécutions. Voyez Jousse en son commentaire sur l’article 
3 du litre XXXIII de l’ordonnance de 1G67. 

CHAPITRE II. 

De l } Ordre (c) et de la Distribution du prix 
entre les Créanciers. 


22 1 8. L’ordre et la distribution du prix des 
immeubles et la manière d’y procéder , sont réglés 
par les lois sur la procédure. 

Sur l’ordre et sur la distribution du prix des immeubles, 
voyez le titre XIV {de l’ordre ) du livre V de la première 
partie du Code de Procédure. 

L’ordre est le rang dans lequel le poursuivant et chacun 

'(c) Voyez la définition aux observations sur l’article qui suit. 


Digitized by Google 



Tif. XIX. De V Expropriation forcée , etc. q5 

des créanciers inscrits doivent être payés sur le prix de l’ad- 
judication, et sur les revenus perçus depuis l’époque déter- 
minée par les lois sur la procédure. — Le jugement qui règle 
ce rang , s’appelle aussi ordre ou jugement cT ordre. Les créan- 
ciers doivent être payés par ordre de leurs privilèges eide 
leurs hypothèques, les privilégiés les premiers, les créanciers 
hypothécaires inscriis les derniers, snivant la date de leurs 
inscriptions f en commençant par les plus anciens intecrits. 

Qui. prior tèmpore, potior est. jure, et ceux qui sont du même 
jour venant par concurrence ( art. 2147 ) , qui concurrunt ' 
tempore , concurrunt jme. 

Il s’établit entre les créanciers privilégiés un premier or- 
dre, et on les place suivant la nature de leurs créances. 

Ceux énoncés. en l’article 2101 sont placés les premiers, et 
encore suivant l’ordre porté en cet article , et ceux énoncés 
en l’article 2io3, les seconds. Voye 5 l’article 2io5. Voyez 
Pothier, introduction au titre XXI de la coutume d’Or- 
léans , §. 16, n*. 123 et suivans, et traité de la procédure , 
quatrième partie, chap. 2, art. 12. 


TITRE XX. 

De la Prescription (a). 

[Décrété le 24 vent, an xïi. Promulg. le 4 germinal suivant.] 


CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

2219. La prescription est un moyen d’acquérir 
ou de se libérer par un certain laps de temps , et 
sous les conditions déterminées par la loi. 


(a) Voyez la définition à l’article qui suit et aux observation». 
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Dunod, dans son traité des prescriptions , in principio , 
définit ainsi la prescription : •« C’est un moyen d’acquérir 
» le domaine des choses , en les possédant comme proprié- 
« uire , pendant le temps que la loi détermine à cet effet , 

» et de s’affranchir des droits incorporels , des actions et 
» des obligations , lorsque celui à qui ils appartiennent , 

» néglige pendant un certain temps de s’en servir et de les 
» exercer. » 

Domat , titre de lapossession et des prescriptions , secf. 4, 
n«. . , la définit: « Une manière d’acquérir et de perdre le 
« droit de propriété d’une chose, et de tout autre droit, * 
» par l’effet du temps. » Usucapio est adjectio dominiiper 
continualionem possession! s temporis legs defini ti. L. 3 , 
fi', de usurp. et usucap. JLongi temporis prœscriptio his qui 
ùonâfide acceptant possessionem et continuatam , nec m- 
terruptam inquietudine litis tenuerunt , soiet patrocinari. 
i,. a , Cad.de prœstrip. long, letnp. Et n u . 3 , eod. : « La 
v prescription étant fondée sur la durée de la possession 
» pendant le temps réglé par la loi , elle n’est acquise 
» qu’après que ce temps se trouve expiré. » In usucapio- 
nibus non à momento ad rnomentum , sed tolum diern 
compularnus. L. 6 ,fi". de usurp. et usucap. Voyez Pothier , 
traité des obligations , partie 3®. ch. 8 , ( des fins de non- 
recevoir et vu escriptio a s contre les créances) ; il y déter- 
mine îe temps et les effets des prescriptions. 

lîono publico usutapio introducta est , nè scilitet qua- 
rumdam rerum diù et ferè semper incerta dominia essent : 
curn sujficeret dominis ad inquirendas res suas statuti tem- 
poris spatium. L. 1 , Jfi.de usurp. et usucap. 


2220. On ne peut, d’avance, renoncer à la 
prescription : on peut renoncer à la prescription 
acquise. 

Principes établis par Dunod , part. 1 , ch. i4, questions 
diverses sur la prescription. « Ou demande , dit -il , si l’or» 
peut renoncer à la prescription ? 11 faut distinguer si elle 
est acquise , ou si elle ne l’est pas. Si elle est acquise , la 
partie qui en auroit dû profiler , peul y renoncer. ( Uni- 
euique licet juri in favorem suum inlroducio renuntiare. ) 
Que si la prescription u’csl pas acquise , et qu’il soit que*- 
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lion de l’acquérir , l’opinion commune est qu’il n’est pas 

Ï hermis d’y renoncer , et de convenir qu’elle n’aura pas 
ieu, ou qu’elle sera prorogée .... C’est non-seulement 
parce qu’elle est ntile à la société des hommes en géné- 
ral ; mais encore parce que les lois qui l’autoriseut for- 
ment un droit public auquel il n’est pas libre de renoncer 
avant qu’il soit appliqué à chaque fait. Jus puhlicum 
partis privatorum mutari non potest. JL. 38, ff.de partis.» 

Si des renonciations d’avance à la prescription étaient 
autorisées , des créanciers , par l’ascendant qu’ils ont sur 
leurs débiteurs , auraient bientôt rendu inutiles et impra- 
ticables les lois qui ont introduit la prescription , eu exi- 
geant d’eux qu’ils y renonçassent. > 

223 1 . La renonciation à la prescription est 
expresse ou tacite : la renonciation tacite résulte- 
d’un fait qui suppose l’abandon du droit acquis. 

Par exemple , si cçlui contre lequel on vent exercer le 
droit résultant d’une obligation , ou contre lequel on re- 
vendique un fonds , n’oppose pas la prescription qui lui 
est acquise , la prescription est sans effet , et il y a une 
renonciation tacite de la part du possesseur. Minimâ agni- 
tione debiti tollltur prcescriptio. Nemo ambigit possessionis 
duplicem esse rationem : aliam quœ jure consislit , aliarn 
quœ corpore. Utramque autem iià demùm. esse legitimam , 
cum omnium adversariorum si lent io ettaciturnitate Jîrma - 
tur. L.\o , Cod. de adquir. et relin. possess. 

2222. Celui qui ne peut aliéner ne peut renon- 
cer a la prescription acquise. 

Alienationis verbum etiam usucapionem continet. Vi* 
est enim , ut non videalur alienare , qui patitur usu-api. 

L. 28 , in principio , ff. de verbor signifi. Une possession, 

•un droit étant acquis par la prescription , il faut pouvoir 
aliéner pour pouvoir y renoncer. 

IV. 7 
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2 ‘>‘j 3 . Les juges ne peuvent pas suppléer d’of- 
lice le moyen résultant' de la prescription. 

» De ce (pic la prescription est une exception et une chose 
de l’ait, dit Dunod, meine chapitre i4, il s’ensuit que le 
juge ue doit pus la suppléer, et qu’il faut qu’elle soit pro- 
posée par la partie , particulièrement s’il s’agit d’une 
prescription courte et statutaire, qui est moins favorable, 
et qui ne forme qu’une lin de non recevoir. Nam uln ha- 
belur in /egibus , ut non recipintur agens; intelligitur , si 
etcludatur à parle. Rcbuff. m constit. reg. de nièrent, min. 
gl. ult. à «*'. i3. » La prescription acquise est un droit de 
la partie , dont elle peut faire usage et auquel elle peut 
renoncer. Si elle n’en fait point usage , elle est censée y 
renoncer , et le juge ne doit pas l’en faire jouir comme 
malgré elle. 

2224. La prescription peut être opposée en 
tout état de cause , même devant le tribunal d’ap- 
pel , à moins que la partie* qui n’aurait pas op- 
posé le moyen de la prescription ne doive, par 
les circonstances , être présumée y avoir re- 
noncé. 

La proscription , dit Dunod, eod. , peut être opposée 
en tou' état de cause , dans l’appel comme dans la pre- 
mière instance ; mais ii ne serait plus temps de le faire 
après la chose jugée en dernier ressort. Que si après avoir 
obtenu un arrêt ou une sentence passée eu force de chose 
jugée, l’on demeuiail trente ans sans y donner suite, le 
jugemeui u’aurail plus d’elfet, et l’action qui en résulterait 
serait proscrite, parce qu’elle n’est pas d’autre nature , ni 
plus privilégiée que. celle qui vient d’un contrai. Si, au 
contraire, le jugement a été exécuté, quoiqu’il ne soit 
qu« provisionnel , la provision se convertit après trente 
ans , «n définitive , et en a toute la force. » 

2 225 . Les créanciers, on loufe autre personne 
ayant intérêt à ce que la prescription soit acquise, 

\ - ’ ; . 


V 


Digitized by Google 



Tit. XX. De Iq^Prescriptian. 99 

peuvent l’opposer, encore que le débiteur ou le 
propriétaire y renonce. 

j : • 

« Si celui qui a prescrit, négligeait de s’en prévaloir , 
ses créanciers pourraient le l’aire s’il y allait de leur in- 
térêt; parce que la prescription forme un droit commun, 
dont on ne peut se dépouiller au préjudice de ses créan- 
ciers » , dit Dunod , eod. 

2 226. On ne peut prescrire le domaine des choses 
qui ne sont point dans le commerce. 

9 

Domat, titre de la possession et des prescriptions , sect. 5 , 
n°. 2 , s’exprime ainsi : « Comme la fiHfecripiion est une 
» des manières d’acquérir la propriétt^on ne peut pres- 
» crireque les choses qui sont en commerce , et dontoiï 
)* peut devenir le maître. Ainsi, on ne peut s’acquérir, par 
» la prescription, les choses que la nature ou le droit pu- 
m blic destinent à un usage commun et public, comme les 
« rivages nécessaires pour la navigation des fleuves, les 
» murs et fossés des villes et autres lieux semblables. » 

Pothier, introduction au titre XIV (des prescriptions) de 
la coutume d’Orléans , 11°. 9 , dit que les choses qui sont 
hors le commerce , comme les églises , les chemins publics , 
ne sont sujette# à aucune prescription. — Usucapio- 
nem recipiunt maxime res corporales. exceptis rebus sacris, 
sanctis , publiais populi romani et civitatum. L. 9 , ff. de 
usurp. et usucap . , $. 1 , instit. eod. lit. Prœscriplio Ion «te 
possessionis adobtinenda locajuris gentium publica con- 
cedi non solet. I*. 45 , ff. eod. V iam publicam populus non 
utendo amittere non polest. L. 1 , ff. de via publicû. 
Voyez Dunod, titre 12, des choses imprescriptibles. 

2227. La nation , les établissemens publics et 
les communes sont soumis aux mêmes prescrip- 
tions que les particuliers, et peuvent également 
les opposer. 

Cette disposition est nouvelle, ou plutôt est un rctalAs- 
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««ment de l’ancien droit relativement à la nation. Aupara-* 
vant, la nation ou les domaines publics n’étaient , point 
sujets à la prescrption. Une ordonnance de François I er -, 
du 3 o juin i 53 g , déclarait imprescriptible , même 
par cent ans de possession , tout ce qui était du domaine 
du roi. Quant aux communes , on pouvait prescrire 
contre elles par quarante ans. Voyez les observations sur 
l’article 54 1. 

CHAPITRE II. 

De la Possession (b). 

s 228. La possession est la détention ou la 
jouissance d’uri^ chose ou d’un droit que nous 
tenons ou que nous exerçons par nous-mêmes, 
ou par un autre qui la tient ou qui l’exerce en 
notre nom. 

Domat , titre de la possession et des prescriptions , sect. r, 
n°. 1 : « On appelle proprement possession , la détention 
a d’une chose que celui qui en est le maître , ou qtii a sujet 
» ducroire qu’il l’est , tient en sa puissance ou en celle d’un 
j> autre par qui il possède. » Possessio ctpptllata est ( ut 
Labeo ait ) à sedibus quasipositio , quianaturaliter tenetur 
ab eo qui et insistit , quatn Grœci calhecarn dicunt. L. l , 
in principio , jj\ de adqutr. vel amitt. possess. Sed et per 
euni quem bond fide possidemus : quant ai s alienus sit , 
vel liber , possessionem adquiremus. Quod si malâ fide 
eum possideamus , non puto adquiri nabis possessionem 
per eum. Sed nec vero domino , aut sibi adquiret, qui ab 
alio possidetur. L. ead. , §. 6. Generaliter quisquis om~ 
ninô nostro nomine sit in possessionem , veluti procurator , 
fiospes , amie us , nos possidere videmur. L. 9, ffi. eod. 
Voyez Domat , même sect. 1 , n°. 9. 

2aiig. Pour pouvoir prescrire, il faut une pos- 
session continue et non interrompue, paisible, 

(1) T oyez la définition à l’article qui suit et aux observations. 
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publique, non équivoque, et à titre de proprié- 
taire. 

Principes posés par Dunod , même traité des prescriptions, 
ch. 4 , pag. 20. — Pour prescrire , il faut posséder nec 
vi , nec clàm , nec precnrià. — Sine possessione umcapio 
contingere non potes/. L. 25 , ff. de usurp. et usucap. In 
usucapionibus mobilium continuum lempus numerabi/ur. 

X. 3 \ , t } ff. eod. Improba possessio firmum titnlum 
possidenti prœstate nullnm pote ut. L. 7 , in principio , Cod. 
de adquir. etretin. possess. Clàm possidere eum dicimus qui 
Jurtivè ingressus est possessiontm, ignorante eo quem sibi 
controversiam faclurum suspicaba/ur , et nè faceret, time- 
bat. X. 6 , in principio , jf. de adquir. vel amitt. possess. Si 
malâ fide fundum me passidentem drjeceris et vendideris , 
non poterit capi. Quoniam verùm est , vi possessum esse , 
licet non à domino. L. 4 , §. a 3 ,ff. de usurp. et usucap. 

2a3o. On est toujours présumé posséder pour 
soi, et à titre de propriétaire, s’il n’est prouvé 
qu’on a commencé à posséder pour un autre. 

« L’on est censé , dans le doute , posséder pour soi- 
même, plutôt que pour un autre, quand celte présomp- 
tion n’est pas combattue par de plus pressantes.» Dunod, 
même ch. 4, page 22. 

22.3 1, Quand on a commencé à posséder pour 
autrui , on est toujours présumé posséder au même 
titre, s’il n’y a preuve du conlraire. 

; 4 d primordium tituli tôt us refertur eyentus. 

a S’il eouite que l’on soit entré en possession au nom 
d’autrui , l’on sera présumé avoir continué à posséder de j 
même; nemo enim sibi causam possession is mutât. L. 3 , 

§. 19 , ff.de acquir. vel amitt. possess. ; à moins qu’il n’y . 
ait eu une intervention depuis laquelle l’on ait possédé, 
pour soi-mémc , relativement à cette intervention. » Du- 
nod, même page 22. — Il y a intervention si le fermier- 
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oclieltc le domaine qu’il tient à ferme , ou si le propriétaire 
lui en fait uue donation. Si colonus à domino ? me rit , aut 
à domino 1 iœres insti tutus f'uerit. L.. 33 , §■ 1 , j). de usurp. 
et usuc. Voyez sur l’intervention, Dunod, cil. 7 , pages 
36 et 37 . 

2202 . Les actes de pure faculté et ceux de sim- 
ple tolérance 11 e peuvent fonder ni possession ni 
prescription. 

Qui jure Jhmiliaritatis amiei fundum ingredititr , non 
videlur possidere : quià non eo anima in gréants est, ut 
possidsat , licet corpore in fundo sit. I. 4i, jj. de adquir. 
vel amitt. possess. 

, • ' % • 

2233. Les actes de violence ne peuvent fonder 
non plus une possession capable d’opérer la pres- 
cription. 

La possession utile ne commence que lorsque la 
violence a cessé. 

Improba possessio Jirmum titulum possidenti prœstare 
nullum potest. Unde ingredientem in vacuam possessio - 
ne/n alieni fundi non consenliente domino vel adore qui 
ejus rei concedendas potestatem habuit causant justam 
possessionis adipisci non potuisse certu/n est. L. J > C od. 
de acquir. et retin. possess, Si Junduin alienum bond Jide 
possidentem quis sciens esse alienum expuleril , usucapere 
non potest , quoniam vi possidet. L. 4 , q 5, Jj. de usurp. et 
usucap. Quod vi possessum raptum ve sit , autequam in 
potestale domini hæredis ve ejus pervenit , usucapi les 
velat. I. 6,jf. vi bonor. rapt, et de turbâ. 

2234. Le possesseur actuel qui prouve avoir 
possédé anciennement, est présumé avoir pos- 
sédé dans le temps intermédiaire , sauf la preuve 
contraire. 
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« Si l’on prouve que l’on a possédé au commencement 
et à la fin , il est hors de doute que l’on est présumé avoir 
possédé pendant le temps intermédiaire, suivant la régie 
qui dit: probatts extremis , prœsumuntur mœdia.n Uunod, 
même cliap. 4, page t8. Il cite cette autre régie des doc- 
teurs : Olim possessor, hocliè possessor prœ.sumitur ; et ex 
possessions de prœtenlo , arguitur possessio de presenti et 
medii temporis , nisi contrarium probetur. — « Quoique 
l’on soit actuellement en possession , l’on n’est pas pour 
cela censé avoir possédé pendant tout l^emps requis pour 
prescrire ; il faut le prouver , quand on a à combattre un 
titre ou une possession antérieure. La possession pendant 
le temps que la loi détermine , est le litre du prescrivant ; 
il est chargé d’en faire la preuvy. C’est dans le commen- 
cement de la possession que la prescription prend son fon- 
dement et son principe ; il faut donc constater un com- 
mencement habile depuis lequel on puisse compter les 
années de la prescription ; et le changement de la pos- 
session ne se présume pas si aisément que la continuation.» • 
F.od. Menoch. lib. 6 , p rescript. 63. 

ê 

a 255. Pour compléter la prescription, on peut 
joindre à sa possession celle de son auteur, de 
quelque manière' qu'on lui ait succédé, soit à 
titre universel ou particulier, soit à titre lucratif 
ou onéreux. 


Disposition copiée de Dunod, end. page 19, in fin. « Si, 
par exemple, continue Dunod , l’on est héritier d’une 
personne qui ait possédé pendant vingt ans, il suffira d’en 
posséder encore dix , pour prescrire par trente années; et 
de même si l’on a eu la chose à titre d’achat , de legs , de 
donation ou autre semblable, d’uu possesseur de vingt 
ans. C’est ce que l’on appelle accession en matière de 
prescriplion , parce que l’on fait accéder un temps à un 
autre, pour former la prescriplion. » Eod. page 20. Plane 
tribuuntur his qui in tocum atiorum succédant , si ce ex 
contracta , si ce voluntate. Jiœredibus enim , et /iis qui 
«uccessoruin loco habentur , dalur accessio Uslatoi is. 
F. i4 , §. 4 ,ff. de divers, tempor. prescrip. et de access. 
possess. etl. l3,§. 4 fff. de acq.vei amit. possess. Possessio 
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testatoris ita hreredi procedit , si medio lempore à nullo> 
pas ses se. est. L. ao , ff\ de usurp. et usuc. Voyez la loi 1 1 , 

Cod. de prescrip. long, temp V oyez Domat , titre 

de la possession et des prescriptions r sect. 4,0, 5 x et 

•oivaos. 


CHAPITRE III.- 

Des Causes’qui empêchent la Prescription , 


2256. Ceux qui possèdent pour autrui , ne près-* 
crivent jamais , par quelque laps de temps que ce 
soit. 

Ainsi , le fermier, le dépositaire, l’usufruitier* 
et tous autres qui détiennent précairement (c) la 
chose du propriétaire , ne peuvent la prescrire. 


Qui ex cond/icto possidet, quamvis carporaliter teneal , 
non tamern sibi sed domino rei credilur possidere. Nerju « 
snim colono vel conductori prœdiorum longœ possessionis 
prcescriptio acquiritur. L. i , Cod. communia de usuca- 
pionibus. Dunod, chapitre 7 ( du précaire et des inter- 
versions), met au nombre de ceux qui détiennent pré-, 
çairemenl l’emphitéoto (l'usufruitier), le créancier qui tient 
le gage ou la chose hypothéquée, le mari, la douairière, 
le père de famille, le procureur, celui qui fait les affaires 
de l’absent, le tuteur, le curateur, l’économe, le syndic , 
le séquestre, et généralement tous ceux qui sont entrés 

(c) a Le précaire, dans son étroite signification, est un prêt gra- 
tuit , révocable h la volonté de celui qui l’a fait; mais la loi a donné 
Une plus ample signification à ce terme , et la glose l’étend au bail 
à ferme et à loyer, à l’emphithéose, à tout prêt à usage et au dé- 
pôt ; quia precibus porrectis , in omnibus istis possidetur. Sur ce 
principe, on peut appeler précaire tout contrat qui se fait à la 
prière d’une partie, in quo cadit rogatio , et ensuite duquel l’un 
possède pour l’autre, ou reconnaît son domaine.» Dui orl , traité des 
Prescriptions , chapitre 7, du précaire. Precuriurn est quod preci- 
hus petenti ulendum conceditur tcmdiù quamdiù is qui eoncessit 
pjfttur. L. t ,ff. de prtcariQ. 
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«i possession pour autrui. — Voyez les arrêtes de Lamoi- 
gnon , titre XXIX ( des prescriptions ) , n. a. 

2257. Les héritiers de ceux qui tenaient la 
chose à quelqu’un 'des titres désignés par l’article 
précédent, ne peuvent non plus prescrire. 

« Parce qu’ils représentent leurs auteurs, et que leur 
titre n’opère pas un changement dans la possession qui 
leur est transmise. » Dunod, de qui ce principe a été pris , 
eod. Les héritiers succèdent aux droits tels qu’ils se trou- 
vent. Usucapio non prœcedente vero titulo procedere non 
potest ; nec prodesse neque tenenti neque hceredi ejus potest : 
nec obtentu veluti ex hœreditate esset, quod alienum fuit , 
domini intentio ullo tempnris longi spalio absumitur. L. 4, 
Cod. de usucap. pro hoerede. Curn quis utitur adminiculo 
ex personâ auctoris, uti débet curn suâ causa suisque ritiis. 
J)enique addimus in accessione de ci et clàm et precario 
yenditoris. L. i3 , 1 ,Jf, de acquir. vel awitt. possess. 


2258, Néanmoins , les personnes énoncées dans 

les articles 2936 et 2237 peuvent prescrire, si le 

« 

titre de leur possession se trouve interverti , soit 
par une cause venant d’un tiers, soit par la con- 
tradiction qu’elles ont opposée au droit du pro- 
priétaire. 

« Les possesseurs précaires peuvent aussi prescrire eux- 
mêmes quand la cause de leur possession est changée ; c’est 
co que la Loi entend par ces mots, aliquâ extrinsecùs ac- / 
cedente causa. ( L. 5 , Cod. de acquir. et retin possess. ) 
sur lesquels la Glose rapporte les différentes espèces de 
changement , dont deux seulement méritent attention 
pour le sujet que l’on traite ici. — La première est lors- 
que le changement de la possession est juste, comme si le 
lermier achetle de son maître le bien qu’il tenait à ferme: 
le fait de cet achat le rendra possesseur légitime, et il 
commencera dès lors à posséder pour soi - même, — » La 
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seconde arrive lorsque la possession est changée par 1 * 
fait d’un tiers; comme si le fermier acquiert d’un autre 
les héritages qu’il tenait à ferme : s’il refuse après cela de 
faire part des fruits à son maître; s’il lui déclare qu’il ne 
veut plus tenir de lui ces héritages ( il y a bien ici contra- 
diction), mais qu’il en veut jouir comme des siens propres ; 
ce sera un changement de possession par un fait extérieur, 
injuste à la vérité, mais qui ne laissera pas de donner 
commencement à la prescription; quia non sibi mut are , 
sed ipni mutari dicilur causa possessionis. — L on com- 
mence dès lors à posséder pour soi comme maître, par la 
déclaration de sa volonté .... C’est ce qu’on appelle une 
interversion ou une contradiction , relativement ou con- 
formément à laquelle on prescrit, car l’on n’acquiert par 
celle voie que ce que l’on a déclaré vouloir posséder. » Du- 
nod , même ch. 7 , p. 36. Voyez à la page '5j t ce qu’il dit 
sur l’interversion et sur la contradiction. 


223g. Ceux à qui les ferniiërs, dépositaires et 
autres détenteurs précaires ont transmis la chose 
par un titre translatif de propriété, peuvent la 
prescrire. 

« Quoique les possesseurs précaires ni leurs heritiers 
n’acquièrent point de prescription, tandis que la cause 
de leur possession n’est pas changée, ils peuvent néan- 
moins y donner lieu; car si ceux à qui nous avons confié 
notre possession, comme le fermier, le mandataire, le 
dépositaire et autres semblables, la délaissent et qu’un 
autre s’en empare, cet autre pourra prescrire dès le mo- 
ment, comme avant pris une possession vacante, si le 
propriétaire ne s’y oppose pas. S ils transfèrent celte pos- 
session, s’ils aliènent et font la tradition de ce qu’ils pos- 
sédaient pour nous , s’ils en font jouir un tiers à notre 
place, comme si le fermier lui fait part des fruits, il y aura 
de même lieu à la prescription, parce quu ces possesseurs 
nous représentent , et que nous devons nous imputer de 
leur avoir confié notre possession ; et ilà possessionem , 
eliam ignorantes , amilfimus. L. 44 , §■ 2 , fl. de arquir. 
vel amitt. possess. Dunod , même ch. 7 , p- 35. — Doltim 
et ut loris bonœ fnlei einptori non nocere , cerli juris est-. 


s 
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E. 3 , ccd. de per. et com. rei vend. An vitium auctoris vel 
donatoris , ejus ve qui mihi rem legavit , mihi noceat , si 
forte auctor meus, juslitm Inilium possidendi non habnit , 
videndum est. Et pu/o neque nocere , neque piodesse. Nam 
denique et usucapere passant , quod auctor meus usucapere 
non poluit. L. 5 , in prineipio , ff.de divers, tempor. prœs- 
cript. et de acccss. possess . 


224 o. On ne peut pas prescrire contre son 
titre, en ce sens que l’on ne peut point se chan- 
ger à soi-même la cause et le principe de sa pos- 
session. 

Le fermier, l’emprunteur ,1e dépositaire, seront toujours 
censés posséder au même ti're, parce que la détcntiou ne 
peut être à la fois pour soi et pour autrui. 

lllud quoque à veteribus prœceptum est, neminem sibi 
ipsum causam possessionis mutare posse. L. 3 , §. lg ,jf. 
de acquir. velamitt. possess. Quod scriptum est ve - 

teres , neminem sibi causam possessionis posse mutare , 
credibile est, de eo cogitatum , qui et corpore et animo 
possessioni incumbvns , hoc solum staluit-ut aliâ ex causâ 
idpossidèret. Non si quis dimissû possessïone primâ ,ejus- 
dem rei denub ex aliâ causâ possessionern nancisci velil. 
L. 19,$. 1 , ff.eod.Qubd vulgà respondetur ipsisibi causam 
possessionis mutare non posse , totiens verum est, quotiens 
quis sciret se bond fi de non possidere , et lucri facicndi 
causâ inciperet possidere ; idque per hase probari posse : 
si quis emerit jundum sciens ab eo cujus non eral , possi- 
dere pro possessore ; sed si eumdem à domino emerit, in- 
ciptet pro emptore possidere ; nec videbitur sibi- ipse causam 

possessionis mutasse L. 33 , §. 1 , if. de usurp . et 

usucap. 

22 >J. On peut prescrire contre son titre, en 
ce sens que l’on prescrit Ja libération de l’obliga- 
tion que l’on a contractée. 

On distingue la prescription pour acquérir de celle pour 
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se libérer. Dans celle pour acquérir on ne peut pas pres- 
crire contre son titre ; mais dans celle pour se libérer, on 
prescrit contre son titre par trente années (à compter du 
Jour de l’échéance de l’obligation), parce que la pres- 
ciiption devient elle-même une cause de l’extinction du 
titre. C’est pour prévenir l’estincLion du titre par la pres- 
cription , qu’il a toujours fallu faire renouveler un contrat 
de constitution de rente, un jugement, une obligatioà 
notariée , etc., avant l’expiration des trente ans de leur 
date. F oyez à l’égard du titre nouvel , l’article 2263. 

CHAPITRE IV. 

Des Causes qui interrompent ou qui suspendent 
le cours de la Prescription. 


m 


SECTION 1 èr ®. 


Des causes gui interrompent la Prescription. 

2242. L\ prescription peut être interrompue ou 
naturellement ou civilement. 

Dunod, chap. g [de F interruption des prescriptions ) , in 
principio , a dit : « 11 y a des moyens qui interrompent la 
prescription déjà commencée, et qui rendent inutile le 
temps qui a précédé ; en telle sorte qu’il faut recommencer 
à prescrire de nouveau , comme si l’on n’avait pas été 
auparavant dans la voie de la prescription : c’est ce que 
les anciens jurisconsultes appelaient usurpalio ( usurpatio 
est usucapionis interruptio. L>. 2 , Jf. de usurp. et usncap. ) , 
et que nous nommons interruption ; dont l'effet est d’ein- 
pécher la prescription, parce qu’il faut, pour l’acquérir % 
que la possession soit continièée sans trouble ni empêche- 
ment. — Ces moyens sont tirés de la nature ou de la loi ; 
c’est pourquoi l’on distingue l’interruption , en naturelle 
et en civile. » 
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3 243 . Il y a interruption naturelle, lorsque le 
possesseur est privé , pendant plus d’un an , delà 
jouissance de la chose , soit par l’ancien proprié- 
taire , soit même par un tiers. 

« La prescription est interrompue naturellement, par 
rapport à la possession qui doit être continuée au moins 
civilement jusqu’à la fin, lorsque le possesseur, ne se regar- 
dant plus comme maître, cesse volontairement de pos- 
séder, ou lorsqu’il est déjeté de sa possession par un 
autre qui jouit lui-méme pendant un temps considérable; 
ce temps a été fixé à un an et un jour, pendant lequel on 
peut exercer l’interdit possessoire, et se faire maintenir 
en possession. » Dunod, eod. page 53. — F~oyez, eod, les 
autres causes naturelles qui peuvent interrompre la pres- 
cription. Naturaliter interrumpitur possession cum quis de 
possessions vi dejicitur, vel alicui res eripitur. Quo casu 
non adversüs eum tantum qui eripit , interrumpitur pos- 
' sessio ; sed adversüs omnes. Nec eo casu quicquam inte- 
rest , is qui usurpaverit , dominus sit , nec ne. At ne illud 
quidem interest , pro suo quisque possideat , an ex lucrativd 
causé. !.. 5 , JJ', de usurp. et usucap. 

2244. Une citation en justice, un commande- 
ment ou une saisie, signifiés à celui qu’on veut 
empêcher de prescrire , forment l’interruption 
civile. 

• 

Nec bonâfide possessionem adeptis longi temporis prces - 
criptio post moram litis contestatœ compléta proficit. Cum 
post motam controvcrsiam in prætentum œstimetur. L. 1 o , 
cod. de prœscrip. long. temp. a L’interruption civile, dit 
» Dunod, eod. pag. 55, 56 et , se fait par des acte» 

» que la loi détermine , et par lesquels elle feint que la 

» possession est interrompue. La simple demande 

>r en justice, faite au véritable possesseur, suffit pour inter- 
» rompre la prescription de trente et de quarante ans’, 

» parce qu’elle est moins favorable que les autres ' 

» L’assignation donnée met eu mauvaise foi celui qui 
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b- prescrit.. Elle doit suffire pour interrompre les 

» prescriptions de trois et de dix ans .... C’est un acle 
» de diligence qui conserve le droit de celui contre lequel 
on prescrivait; mais il faut que l’assignation soit libellée, 

» c’est-à-dire, tju’elle contienne au moins sommairement 
» l’espèce de la demande, et les moyens sur lesquels elle 
» est fondée: autrement elle serait nulle et n’interromprait 
» pas la prescription. Au reste , il suffit qu’elle soit donnée 
» avant que la prescription soit complelte, quoique son 
» échéance n’arrive qu’après. 

u Comme le droit romain a décidé que la simple citation 
» interromprait la prescription de trente et quarante ans , 
î> parce que cette prescription court sans titre , et qu’elle 
« n’est pas favorable, on doit dire la même chose de toutes 
» les prescriptions statutaires, ou autres qui ne demandent 
)>' point de titre, et qui ont été introduites pour punir la 
j> négligence de ceux contre lesquels elles courent; sans 
» en excepter même les actions annales, qui tirent leur 
» origine du droit du prêteur. 

» La demande formée par l’une des parties dans le cours 
» d’une instance déjà commencée, a le même effet que 
j> l’assignation , pour interrompre la prescription ; comme 
» si celle demande avdit été proposée par manière de com- 
» pensàlion ou de réconvention. Il en serait de même 
>1 d’une saisie dénient notifiée au débiteur. » 

Dunod n’a pas parlé du commandement , et ne l’a pas 
mis conséquemment au rang des» moyens d’interruption ' 
de la prescription. — l’oyez ce qu’il dit des sommations 
et interpellations extrajudiciaires, pas. 5j et 58. — Voyez 
Pothier, traité des Obligations , n° b‘6u , et Domat, litre 
de la Possession et des Prescriptions , sect. 5, n° . i5. 

• 

2245. La citation en conciliation devant le 
bureau de paix, interrompt la prescription , du 
jour de sa date, lorsqu’elle est suivie d’une as- 
signation en justice donnée dans les délais 'de 
droit. 


L’article G du titre X de la loi du iG août 17Q0, après 
«.voir déclaré que la citation devant le bureau de paix 


# 
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Suffisait pour autoriser les poursuites conservatoires, lors- 
que d’ailleurs elles seraient légitimes, disposait qu’elle 
aurait aussi l’effet d’interrompre la prescription lorsqu’elle 
aurait été suivie d’ajournement; mais il ne. fixait ni à 
compter de quel jour elle interromprait la prescription, ni 
dans quel temps devait être donné l'ajournement ou l’as- 
signation. La jurisprudence avait réglé à un mois le délai 
dans lequel devait être donnée l’ assignation. L’article 5y 
du Code de Procédure a consacré cette jurisprudence. 
Voyez cet article 5y. 

t 

2246. La citation en justice donnée, même 
devant un juge incompétent, interrompt la pres- 
cription. 

Dunod , eoil. pag. 56 : « Il y a des auteurs d’un grand 
» poids, qui tiennent que toute citation qui est libellée, 
» quand même elle serait faite à comparaître par-devant 
» un juge incompétent, suffit pour interrompre la pres- 
» cription. j> Et il cite Calelan , Cliorrier , lJussct, Tira- 
queau, Papon, Anzannct sur Farliclc i3o de la coutume 
de Paris , et Lecamiis sur les retraits. — C’était une ques- 
tion sur laquelle les opinions étaient bien partagées. — L’ar- 
ticle du Code a adopté celle de Dunod , qui trouve le 
sentiment des auteurs qu’il a cités , équitable , parce que- 
l’assignation , quoique nulle sous ce rapport ( il en serait 
autrement si l’assignation n’était point régulièrement li- 
bellée ; elle n’interromprait point la prescription ) , est une 
preuve de la diligence de celui qui se pourvoit eu justice. 
— Voyez les arrêtés de Lamoignon , lit. XXIX, n°. 45, 
in fine. — V oyez Pothier, eod. nS. 662 . 

2247. Si l’assignation est nulle par défaut de 
forme , 

Si le demandeur se désiste de sa demande, 

S’il laisse périmer l’instance, 

Ou si sa demande est rejetée, 

L’interruption est regardée comme non avenue. 
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Voyez les observations sur l’article précédent. Voyei 
aussi l’article 226^ et les observations. . 

Dunod, eod. pag. 56 : u Si le demandeur s est désisté 
„ de son assignation , ou s’il a perdu son procès , l'assigna- 
» tion ne pourra pas lui servir pour en induire une inter- 
,) ruption. L’on prétend qu’il eu est de même , s il a laisse 
» périr l’instance, ou que l’assignation soit déclarée nulle* 
» parce qu’étant anéantie daus tous ces cas ( il faut en- 
» tendre ici ,par lices déformé), elle ne doit avoir aucun 

» effet. » oyez , sur la péremption d’instance , 1 article 

4 i de l’ordonnance de Roussillon , l’article 91 de l’ordon- 
nance de 1629, appelée le Code Mari-Uac et le titre XXII 
du livre II de la i«*. partie du Code de Procédure. 

2 243. La prescription est interrompue par la 
reconnaissance que le debiteur ou le possesseur 
fait du droit de celui contre lequel il prescrivait. 


« Si le débiteur reconnaît la dette par quelque acte qué 
ce soif, s’il paie une partie du capital ou les arrerages , 
sans protestation ; s’il prête caution ; s il demande du délai 
nour payer ; s’il donne au créancier la puissance du tonds 
hypothéqué; s’il donne charge de le payer, quo.qu en son 
absence s’il consent que la chose prétendue soit mise eu 
séquestre; la réserve même générale des sommes rtues, 
faite dans un contrat; en un mot, toutes les fois qu il sc 
fait quelque chose entre le créancier et le debiteur , le 
possesseur et le propriétaire, qui emporte un aveu ex- 
près ou tacite de la dette , du droit ou de la propriété , 
ce sera une interruption civile , conventionnelle , q*l 
empêchera le cours de la prescription. Quelles aclus , 
tardant aut expressam , vel prœmmptam juris aluni t 
vel debiti confessionein impheat , toties fit mterruptio 
civilis. Dunod , eod. , pag. 58 . » Il a extrait a maxime la- 
tine du commentaire de d’Argentre sur 1 article 266 de la 
coutume de Bretagne ,au mot in errupUons , ch. 5 , n . 
Voyez Pothier, traité des obligations , n .658 et suis Ans. 


2249 . L’interpellai ion faite, conformément aux 
articles ci-dessus , à l’un des débiteurs solidaires , 
ou sa reconnaissance , interrompt la prescription 
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contre tous ies autres, même contre leurs hé- 
ritiers. ^ 

L’interpellation faite à l’un des héritiers d’un 
débiteur solidaire, ou la reconnaissance de cet hé- 
ritier, n’interrompt pas la prescription à l’égard 
des autres cohéritiers, quand même la créance 
serait hypothécaire , si l’obligation n’est indi- 
visible. , 

Cette interpellation ou cette reconnaissance 
n’interrompt la prescription , à l’égard des au- 
tres codébiteurs , que pour la part dont cet héri- 
tier est tenu. 

Pour interrompre la prescription pour le tout, 
à l’égard des autres codébiteurs , il faut l’interpel- 
lation faite à tons les héritiers du débiteur décédé j 

ou la reconnaissance de tous ces héritiers. 

/ 

Dunod , eod . , pag. 5g : « Par la raison des corrélatifs , 
l’iuterruption faite par l’un des propriétaires du droit in- 
dividuel , ou par l’un des créanciers solidaires , profité 
aux autres propriétaires et créanciers. — La demande 
11’interrompt la prescription a l’égard des co-obligés , que 
lorsqu’on a demandé le tout, ou une portion comme fai- 
sant partie du tout ; car si l’on n’avait demandé , par 
exemple, que la quote-part de celui contre lequel on aurait 
agi, l’on aurait divisé la dette , etil n’y aurait point d’in- 
terruption à l’égard des autres ; non inspicitur p.nitn à 
quo , sed qiiid sit pclitum. — L’ou demande si l’interrup- 
tion faite avec l’un des cohéritiers nuit aux autres ? La 
négative est fondée, lorsqu’il s’agit d’une obligation per- 
sonnelle ; car ils ne sont pas co-obligés , correi debendi. 
Comme ils ne sont tenus chacun que de sa part person- 
nellement, les dettes de l’héritier se divisent de plein droit, 
et l’on ne peut demander à l’un d’éux que sa portion virilr . 
— On doit dire la même chose en action hypothécaire , 

iv, 8 
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«encore que le cohéritier ait reconnu la dette, et passé titré 
nouvel , parce que l’hypothèque est divisible , qne chacun 
des héritiers n’est tenu que d£ sa propre détention , et que 
celui qui passe titre nouvel , ne le fait que pour conserver 
sa portion qui est hypothéquée à toute sa dette. » F" oyez la 
loi 5 , Cad. duob. reis stipul. et promût. — Voyez les sect 4 
et 5 du chap. 4 du titre des contrats ou des obligations 
conventionnelles en général du Code. Voyez Domat, titre de 
la possession et des prescriptions , sect. 5 , n°. 16 j et Po- 
thier , traité des obligations , n?. 663. 

22.60. L’interpellation faite au débiteur princi- 
pal , ou sa reconnaissance, interrompt la prescrip- 
tion contre la caution. 

■ L’obligation accessoire de la caution durant autant 
que l'obligation principale , la caution ne peut opposer 
la prescription qui aurait été interrompue contre le débi- 
teur. — La disposition de l’article est contraire à l’opinion 
de Dunod et de plusienrs autres auteurs , qui prétendaient 
que l’obligation accessoire de la caution pouvait en ce 
cas être séparée de la principale, et que l’interpellation 
ne devait nuire à la caution que lorsqu’elle était solidaire 
avec le débiteur , telles que sont toutes les cautions judi- 
ciaires ; mais elle est couforme à celle de Brunneman , 
ad leg. fin. Cod. de duobus reis , des docteurs par lui cités , 
et, entre les modernes, de Calelan , de Pothier , traité 
des obligations } n°. 664. 

SECTION II. 

JJes Causes qui suspendent le cours de ta Prescription. 

3a5i. La prescription court contre toutes per- 
sonnes , à moins qu’elles ne soient dans quelque 
exception établie par uue loi. 

Les exceptions sont fondées sur la Faveur due à certaines 
personnes, et en même temps sur la nature des prescrip- 
tions. — L’article n3 de la coutume de Paris portait : 

»< Si aucun a joui et possédé héritage ou reute, à jusl* 
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Vitre et de bonne foi , tant par lui que par ses prédéces- 
seurs, dont il a le droit et cause, franchement et sans 
inquiétadon , par dix. ans entre présens et vingt ans entre 
■absens , âgés et non privilégiés > il acquiert la prescription 
dudit héritage ou rente. » 

2252. La prescription ne court pas contre les 
mineurs et les interdits , sauf ce qui est dit à 
l’article 2278, et à Pexception des autres cas 
déterminés par la loi. 

La règle générale est que contrit non valentern ager* 
non currit prœscriptio. — Non est incogniturn , ici tem - 
poris cjuod in minori œtate transmis sum est , longi tem- 
poris prœscriptioni non imputari. K a enim tune currers 
incïpit , quando ad majorem œlalem dominas rei pervenent. 
L. 3, Cod. quib. non objic. longi tempor. prœscriptio. — 
L’article2278 fait courir contre les mineurs et les interdits, 
sauf leurs recours contre leurs tuteurs , les prescriptions 
énoncées dans les articles de la section oit il est placé , 
c’est-à-dire, les prescriptions de courte durée, de sire 
mois , d’un an , de deux ans , de trois et de cinq ans. — ■ 
L’article i663 fait courir contre toutes personnes, même 
contre le mineur , sauf, s’il y a lieu, le recours contre qui 
de droit , le délai fixé pour exercer le réméré d’un héri- 
tage vendu avec celte faculté. 

Duuod , partie 3 , ch. 1 , de la prescription contre les 
mineurs , pag. 235 , lait courir contre eux les prescriptions 
légales , judiciaires , c’est-à-dire , les délais réglés pour les 
procédures , les péremptions d’instance , les délais pour 
faire des preuves (ou enquêtes) , pour appeler, pour pro- 
poser des requêtes civiles. Voyez, à l’égard des requête» 
civiles, l’article 5 du titre XXXV de l’ordonnance de 
1667 , qui fait courir le délai de six mois pour obtenir 
et signifier les requêtes civiles de la part drs mineurs , du 
jour de la signification qui leur aura été faite des arrêts , 
depuis leur majorité. L’article 484 du Code de Procédure 
n’accorde plus que trois mots pour la rcquêie civile, à 
compterde la signification du jugement, faite depuis ha ma- 
jorité , à personne ou domicile. ( Voyez cet article 484. ) 

Loisel ( instituts coutumiers , titre des prescriptions , 
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règle 10 ) , avait établi que tonte prescription annale or 
d’un moindre temps, introduite par la coutume , courait 
et avait sou effet contre les mineurs et contre les ubseus. 

2255. Elle ne court point entre époux. 

« Parce qu’il serait contraire à la nature de la société 
» du mariage , que les droits de chacun des époux ne fus- 
„ sent pas l’un à l’égard de l’autre respectés et conserves , 

„ et qu’il ne peut y avoir de prescription quand il ne peut 
„ pas même y avoir d’action pour l'interrompre. » Le 
principe pose par 1 article est absolu et doit s cxccuter , les 
époux fussent ils séparés de biens, et s’agit-il de biens 
parapbernaux de la femme. 

2254. La prescription court contre la femme 
mariée , encore qu’elle ne soit point séparée par 
contrat de mariage ou en justice , à l’égard des 
biens dont le mari a l’administration, sauf son re- 
cours contre le mari. 

X.a prescription court contrôla femme mariée, quand 
il y a communauté , à l’égard de l’ aliénation de tous ses 
biens quelconques , et lorsque le mariage a été contracté 
sous le régime dotal , relativement à l’aliénation seulement 
de ses biens pai apliernaux. 

Omnis autem temporalis exceptio , sive per usucapio~ 
nem inducta , sive per decem , sive per vigenti annorum. 
curicula , sive per triginta vel quadraginta annorum 
yn.etas , sive ex alio quocunque tempore majore vel minore 
sit introducla , eamulieribus ex eo tempore opponalur ex 

quo possint actiones movere Cum constante etiam 

jnatnmonio passe mulieres contre ï maritorum bonis 

hypothecas suas exercere , jam nostra lege definitum sit. 
X. 3o, in medio , Cod. de jure dotiurn. "V oyez l’article sui- 
vant pour l’exception. Voyez Dunod , part. 3 , chap. 3 , 
de la prescription contre la femme mariée , 

2255. Néanmoins elle ne court point, pendant 
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le mariage, à l’égard de l’aliénation d’un fonds 
constitué selon le régime dotal , conformément à 
l’article i 56 i , au titre du Contrat de mariage et 
des Droits respectifs des Epoux. 

Aux termes de l’article i56i, « les immeubles dotaux, 
non déclarés aliénables par le contrat de mariage , sont 
imprescriptibles pendant le mariage, à moins que la pres- 
cription 11’ait commencé auparavant. — Ils deviennent 
néanmoins prescriptibles après laséparalion debiens, quelle 
que soit l’époque à laquelle la prescription a commencé. » 

V oyez les observations sur cet article i56i. Voyez le §. i5 
de la loi unique, Cod. de rei uxorim actiane. ... la loi 16, 

/J' de fundo dotait -, et institut. L. 2, tit. VIII , in principio , , 
quib. alien. licet vel non. 

; t , 

2 2. r >fi. La prescription est pareillement suspens 
due pendant la mariage, 

i°. Dans 1 ® cas où l’action de la femme no 
pourrait être exercée qu’après une option à faire 
sur l’acceptation ou la renonciation à la commu- 
nauté ; 

2°. Dans le cas où le mari , ayant vendu le 
bien propre de la femme sans son consentement, 
est garant de la vente , et dans tous les autres cas 
où l’action de la femme réfléchirait contre le 
mari. 

» 

Tant que la communale dure, la femme ne peut opter: 
elle est par conséquent dans l’impuissance d’agir , puisque 
sou action dépend de son option. Or, il est. juste que la 
prescription soit suspendue jusqu’après son oplion. Contrà 
non valenlem agent non curril preescriptio. « Si la femme 
exerçait contre un tiers une action pour laquelle ce tiers 
serait fondé à mettre en cause le mari comme garant, il 
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en résulterait une contestation judiciaire entre le mari et 
la femme. Ainsi la femme est alors considérée comme no 
pouvant agir même contre cette tierce-personne qu’il serait 
injuste de traduire en justice, si elle ne pouvait exercer 
son recours contre le mari ; et la prescriptiou de l’action 
contre la tierce personne sc trouve par ce motif suspen- 
due. » Discours des Orateurs du Gouvernement. 

— » La prescription , dit Lebrun , Traité de la Com- 
munauté, liv„ III , chap. », dist. 5 , n“. io» ; la prescrip- 
tion ne court pas contre la femme pendant le mariage , en 
faveur des tiers qui posséderaient de ses biens avec un 
titre qui viendrait du mari ( s’il avait vendu les héritages 
comme lui appartenant ou s’il avait promis de faire rati- 
fier la vente par sa femme), cl qui l’obligerait à sa garantie 
s’ils étaient inquiétés; parce qne l’action de la femme pour 
interrompre la prescription se réfléchissant contre le mari, 
elle n’est pas censée libre de l’exercer. » Voyez Dunod , 
même cbap. 3 , p. 452 ; et Pothier, introduction au 
titre XIV ( des prescriptions ) de la coutume d’Orléans 
( sect. î , art. 2 . ) , n°. i3. Pothier pose le même prin-t 
cipc que Lebrun. 

2 257, La prescription ne court pefint, 

A l’égard d’une créance qui dépend d’une con~ 
dition , jusqu’à ce que la condition arrive; 

l l’égard d’une action en garantie, jusqu’à ce 
que l’éviclion ait lieu; 

A l’égard d’une créance à jour fixe , jusqu’à ce 
que ce jour soit arrivé. 

Illud autem plusquàm manifestant est , quoi in ont ni- 
bus contraclibus in quibus su b aliquâ conditions , vel suh 
die certâ vel incerlA , stipulationes et promissiones vel 
pacta ponuntur : Post conditionis exitum , vel post insti- 
tut <e diei certes vel incertœ laps uni , prescription, s tri-gin ta, 
vel quadraginta annorum, quœ personalibus, vel hypoihe-. 
cariis actionibus opponuntur , inilium accipiunt. L. 7 , 
Jj. 4, Cod. de prœscrip. 3o vel 4 o ann , 

ss58. La prescription ne court pas contre Hiê"* 
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rîtier bénéficiaire, à l’égard des créances qu’il a 
contre la succession. 

Elle court contre une succession vacante, quoique 
non pourvue de curateur. 

L’effet du bénéfice d’inventaire est de conserver à l’hé- 
ritier sts droits contre la succession La succession ne 
petit conséquemment pas prescrire contre ^ii. La pres- 
cription court contre une succession vacante , quoique 
non pourvue de Curateur : cette circonstance ne peut 
pas nuire aux tiers , qui ne pourraient même pas , sans 
interrompre la prescription , faire nommer un Curateur 
à raison de cet intérêt. 

2269. Elle court encore pendant les trois mois 
pour faire inventaire, et les quarante jours pour 
délibérer. 

Donec lamen inventarium conscribi/ur : vel si res 
prœsto sint mtrà très menses : vel si abjuerint , intrà 
annale spatium secundùm anteriorem distinctionem , nulla 
erit licentia neque crediloribus , ne que legalariis vel fidci - 
commissariis eos vel inquietare , vel ad judicium vocare , 
vel res hœreditarias quasi ex hypothecarum autoritate 
vindicare ; sed sit hoc spatium ipso jure pro deliberations 
haredibus concessum : nullo scilicet ex hoc intervaUo cre- 
ditoribus hœreditariis circà lemporalem prœscriplionem 
jprœjudicio, gentrando. L. 2 a, §■ 11 , Cod. de jure délibéré 
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CHAPITRE V. 

Du Temps requis pour Prescrire . 


SECTION l re . 

V n ■ 

Dispositions générales , 

2260. L A. prescription se compte par jours, et 
non par heures. Elle est acquise lorsque le dernier 
jour du terme est accompli. 

( Anniculus non slatim ut natns est, sed trecentesimo 
scxagentesimo quinto die dicitur , incipicnte plane , non 
exacto die , quia ) annum civihter , non ad momenta tem- 
po r uni , sed ad dies numeramus. !.. i34, ff- de verbor. 
sign if. In usucapioniüus non à momento adt rnomentum , 
sed tolum postremuni die ni computamus. L. 6 , ff. de usurp. 
et usucap. Ideoque qui horâ sexlâ diei kalendorum janua- 
riarum possidere cœpit , horâ sextâ noctis pridiè kalendas 
januarias implet usucapionem. L. 7 , ff'. eod. — Voyez 
Uunod , part. 2 , cliap. 1 , des jours en matière de pres- 
cription et délais , in principio. Voyez Donial, titre de la 
possession et des prescriptions , sect. 4 , n°. 3. 

• 

2261. Dans les prescriptions qui s’accomplissent 
dans un certain nombre de jours, les jours com- 
plémentaires sont comptés. 

Dans celles qui s’accomplissent par mois, celui 
de fructidor comprend les jours complémentaires. 

Le calendrier grégorien étant rétabli au moment où 
j’ccris , il n’y a aucune observation à faire sur cet article. 

^Pourtant, il faut dire avec Dunod, «o<£,pag. 116 : « On 
5) distingue dans le droit, les jours continus, qui se sui- 
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»• vent et se comptent sans exception , et les jours utiles, 

» qui ne se comptent pas de suite, mais autant seulement, 

» qu’on a pu dans chacun d’eux avoir justice , et qu’on 
» n’en a pas été légitimement empêché. » 

Dans les prescriptions favorables , de dix et de vingt 
ans, qui courent en faveur des possesseurs avec titre et 
lionne foi, il suffisait, suivant les lois romaines, que le 
dernier jour fût commencé. In usucaphme ila seruatur , ut 
eltam si minimo momenlo , novissimi diti possessa res sit , 
nihilominùs repleatur usucapio; nec lotus tùgfexigilur , 
fil explendum constitutum tempos. !.. \S,inJWincipio ,Jf. 
de divers, tempor. prccscrip. ; ruais dans les prescriptions 
qui ne sont pas favorables , et qui ont leur fondement dans 
la négligence de celui qui laisse prescrire ( comme il arri ve 
dans les actions personnelles), il fallait que le dernier 
jour fût achevé. In omnibus temppralibus actionibus , nisi 
‘ novissimus lotus dies compleatur , non finit obligutionem. 

!.. G , ff. de oblig. et aet. Geile distinction n’était point / 
observée en France. Il a toujours fallu que le dernier jour 
duterme fût accompli pour que la prescription fût acquise, 
qu’elle fût favorable ou non. 

SECTION II. 


De la Prescription trentenaire. 

2265. Toutes les actions, tant réelles que per- 
sonnelles , sont prescrites par trente ans , sans 
que celui qui allègue cette prescription soit obligé 
d’en rapporter un titre, ou qu’on puisse lui oppo- 
ser l’exception déduite de la mauvaise foi. 

Sicut in res spéciales , ità de aniversitate , ac personales 
actiones ultrà triginta annorum spaiium minime 'prolen- 
dantur : ued si tjua res , vel jus aliquod postuletur, vel 
persona qualicumque actione , vel persecutione puise tur, 
nihilominùs erit agenli triginta annorum prœscriptio me- 
luenda. L. 3 , in principio, Cod. de prccscrip. 3o vel 4o afin. 
Langi temporii possessions munitis , inslriunentofum 
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amissio nihil juris aufert : nec diuturnitate passes* ibnis 
partant securitatem , maleficium alterius turbare potest. 
A. 7 > Cod. de prœscrip. long, tempor. Voyez l’article li8t 
de la coutume de Paris; Pothier, traite des obligations , 
part. 3, ch. 8 , art. 2 , n°\ 643 et suivans; Domat, même 
sect. 4 , n°*. i3 , i4 et t5 ; et Dunod , chap. lo , de la pres- 
cription de 3o ans. Celui-ci cite les coutumes de Bour- 
gogne > Normandie , Nivcruois , Orléans , Lamarche , 
Pourhonupis et Auvergne, qui ont élevé à trente ans 
toutes les p«|pei iptions d’un temps plus court , et ont rejeté 
les prescriptions de dix et de vingt ans. 

Par la disposition de l’article du Code, se trouve abolie 
la prescription de quarante aas, qui avait lieu dans plu- 
sieurs coutumes; et qui s’était introduite d’après la loi 
cum notissimi , 7, Cod. de prœscrip. 3o vel 4o ann. Voyez , 
sur cette prescription , Pothier, traité des obligations, cod. 
u°*. 668 et suir. 

3263. Après vingt-huit ans de la date du dernier 
titre , le débiteur d’une rente peut être contraint 
à fournir à ses frais un titre nouvel à son créancier 
ou à ses ayant-cause. 

Autrefois, on ne demandait le titre nouvel qu’aux appra. 
«lies des trente ans, et avant que la prescription pût être- 
acquise au débiteur de la rente ; on le pourra encore de 
même, tant que la prescription ne sera pas accomplie. C’est 
une faculté que l’article du Code accorde au créancier de 
pouvoir demander le titre après les vingt-huit ans, afin que 
s’il s’élevait quelque nullité dans sa demande, il pût re- 
commencer son action. Le créancier pourra même de- 
mander son titre nouvel après trente aus, et son action 
sera valable, si le débiteur ne lui oppose pas la prescription, 
ou, s’il fait quclqu’actc qui la couvre , comme s’il a reconnu 
la dette , s’il a continué de payer après le temps de la pres- 
cription accompli ; s’il s’est Laissé condamner a continuer le 
paiement de la rente. Voyez Pothier, eud. n“*. 665 , 66S 
et 667 . 

* 264 . Les règles de la prescription sur d’autrea 
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objets que ceux luentionnés dans le présent titre, 
sontexpliquées dans les titres qui leur sont propres. 

Voyez notamment les articles 28, 3 i , 3 a, \ 3 j , 33 o, 
475,54i, 653 , 560,617, 619 , 64 1 , 642 , 685 , 6 g 5 , 
706, 707, 708 , '709, 710, 712, 789, 809, 8 i 5 , 877, 
879, 880, 886, 957, 966, jo47 , 1199, 1206, 1234 , 
i 3 o 4 , i 456 , i457, 145 g, i 46 i, î 462 , i 463 , i 466 , 
i 56 o, i 56 i, t 56 a , 1676 et 21&0. — 1 Les titres sous 
lesquels oes nunséros sont placés se trouveront facilement, 
et on distinguera par conséquent aussi facilement à quelles 
matières ils appartiennent. J’ai cru devoir ne pas les rap- 

Ï orter, pour ne pas étendre inutilement les observations sur 
article qui m’occupe. 

SECTION III. 

De la Prescription par dix et vingt ans. 

as65. Celui qui acquiert de bonne foi et par 
juste titre un immeuble , en prescrit la propriété 
jpar dix ans, si le véritable propriétaire habite 
dans le ressort du tribunal d’appel dans l’étendue 
duquel l’immeuble est situé ; et par vingt ans, s’il 
est domicilié hors dudit ressort. 

Longi temporis ( d) præscripdo, his qui bond fide ac- 
ccptarn possessionem et continuatam , nec interruptam in- 
quietudine li/is tenerunt , solet patrocinari. Régie générale 
établie d’après les lois romaines, par Dunod, ch. 8 , 9 e la 
prescription de dix ans. — Prœscriptione bond fide possi - 
dentés adversus pressentes annorum decem , absentes autem 
viginti muniuntur. L. 7, in principio, Cod. quib. non objec. 
long. lemp. prœscript. Hoc observando , ut in his omnibus 
cas i bus ah inilio eam bond fide copiât , secundum 

(t/) Longum , diuturnurn tempus signifiait l’espace <Iç dis ans 
«hez les Romains. 
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quoi! exigit longi temporis prœscriptio : et ut continue* 
tur ei possessio eliam anterioris justi possessoria 
et connumeretur in decennium vel vigenti annorurn 
spatium ( vel tricennium quoi et in rebus mobilibua 
esse obéenandum censemus ) , ut in omnibus justo titulo 
possessionis anlecessoris jusla detentio quctm in re hdbuit 
non interrumpatur ex posteriore forsitan aliénai rei scien- 
tia , licet ex titulo lucrativo ea cœpta est. L.. un. Cod. de 
usucap. transf, — y oyez la loi 1 3 , Cod. de prcescrip. long . 
tempor. C’était d’®près ces lois que l’article 1 13 de la cou- 
tume de Paris avait déposé : « Si aucun a joui et possédé 
» héritage ou rente, à juste litrç et de bonne foi, tant par 
î> lui que par ses prédécesseurs, dont il a le droit et cause , 
» franchement et sans inquiétation , par dix ans entre 
» présens et vingt ans entre absens, âgés et non privilégiés, 
» il acquiert prescription dudit héritage ou rente. » — 
T'oyez les arrêtés de Lamoignon , titre XXIX [de la pres- 
cription ) n°. 3o. 

L’article du Code explique ce que c’e^t que présent (le 
véritable propriétaire habitant dans le* ressort du tribunal 
d’appel dans l’étendue duquel l’immeuble est|sitné), et ce 
que c’est qu’absent ( le véritable propriétaire de l’im- 
meuble , domicilié hors dudit ressort ). 

L’article 116 de la coutume de Paris répufait présens 
ceux qui étaient demeurans en la ville, prévôté et vicomté 
de Paris. 

Vous avez nn juste titre quand on vous a fait un contrat 
de vente ou de donation , que ce contrat ne pêche point par 
quelque défaut de formalité, qu’il est ainsi capable de vous 
transférer la propriété, et que vous ne possédez pas commet 
fermier, dépositaire, ou à autre titre précaire. • 

Dunod, Eod. p. 175, s’est exprimé ainsi : « La présence 
» doit être entendue du domicile réel. Celui qui n’en a 
j> point est réputé absent, parce que la prorogation du 
» temps de la prescription (de dix et de vingt ans ) étant 
» en faveur de celui contre lequel on prescrit , elle doit 
» être interprétée à son avantage. — Ceux-là étaient ré- 
» pûtes absens, par le Droit Romain , qui étaient domici- 
» liés en différentes provinces. ( L. 12, Cod. de prœscrip. 
» long, temp.) Suivant le Droit Français, ce sont ceux 

» qui demeurent en différens baillages ». «Sont 

réputés presens ceux qui ont leur domicile dans un mémo 
baillage ou sénéchaussée principale de chacune province. 
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et les autres sont réputés absens. » Arrèlés de Lamoignon,, 
.lit. XXIX, n°. 34. 

•2265. Si le véritable propriétaire a eu son do-» 
mici'e en différens temps , dans le ressort et hors 
du ressort, il faut, pour compléter la prescrip- 
tion, ajouter à ce qui manque aux dix ans de pré- 
sence , un nombre d’années d’absence double de 
celui qui manque , pour compléter les dix ans de 
présence. 

Dunod, eod. p. 174 et i ?5 : « Si celui contre lequel on 
ji prescrit ( par dix an* ) est absent , le temps de l'absence 
» doit être doublé. Si donc il a été absent pendant tout le 
n temps, il faudra vingt ans pour prescrire; s’il a été 
7 > absent pendant cinq ans , il en faudra quinze: s’il a été 
»» présent pendant cinq années, qu’il se soit absenté pen- 
» dant un an , qu’ensuite il ait été présent pendant cinq 
>> ans, la prescription ne sera que d’onze années, parce 
» que l’absence intermédiaire , n’empêche par la réunion 
» des deux extrêmes, pour achever la prescription. » 

De prcescriptione vero decennii hoc ordinarè proipexi- 
mus , ut si quando quispiam in prœdiclâ decennii tem- 
porali prescriptione in quibusdam quidem annis prœsens 
sit , in quibusdam vero absens , alios tantum ei an nos 
super decennium adjici , quantos ex ipso decennio absens 
fuit. Nov. 119, cap. 8. — « Si après la prescription com- 
» mencéc , celui qui était présent transfère son domicile 
» hors le baillage ou la sénéchaussée, le temps qui manque 
« aux dix années sera doublé pour parfaire la prescrip- 
» tion. » Arrêtés de Lamoignon , tit. XXIX, n”. 35. 

2267. Le titre nul par défaut de forme , ne 
peut servir de base à la prescription de dix et 
vingt ans. 

I.e nombre XXIX du lit. 2 (5 des arrêtés de Lamoignon , 
portait : « I.a vente faite £ar la le miné, sans l’autorité ilesûa 




Digitized by Google 



126 Liv. III. Manières d* acquérir , etc. * 

» mari, n’est point un juste titre pour prescrire. » Cetsus t 
libro XXXI K, errare eos ait , qui exislim irent cujus rei 
quisque bonû fi.de adaptas ait possessionem , pro suo usuca- 
pere eum passe, nihil referre emerit nec ne : donatum sil nec 
ne , si modo emptum vel donatum sdn existim noerit. Quia 
neque pro legato , neque pro donato, neque pro dote usuca- 
pio vuleat , si nu lia donatio, m/lla dos , milium legatum 
sit. L. de usurp. et usucap.. 

2268. La bonne foi est toujours présumée, et 
c’est à celui qui allègue la mauvaise foi à la prouver. 

Dunod , page 43 , dit que « la possession de trente ans 
» forme une présomption de droit de la bonne foi du pos- 
» sessrur ; que, quoique celte présomption de droit n’ex- 
1» due pas la preuve contraire, il faut néanmoins que la 
>1 mauvaisefoi soitévidentejformelleetsansexcusCjetquo 
» la preuve en soit littérale , claire et certaine. ...» En 
matière de présomption , la connaissance des faits n’est 
pas présumée, et c’est à celui qui allègue à prouver. Ei in-f 
cumbit probatio qui dicit , non qui negat. L. de probat, 

et prcesump. — V oyez les observations sur l’article 685 . 

2269. Il suffit que la bonne foi ait existé au mo- 
ment de l’acquisition. 

Si aliéna res bond fide empta sil , quœritur, ut usucapio 
turrat , utrurn emptionis initium , ut bonarn fidern habeat , 
txigimus, an traditionis. Et obtinuit Sabini et Cassii sen- 
tentia, traditionis initium spectantiurn. L. \ de usurp, 
et usucap. Si ex têstamento , 1 >el ex slipulatu res débita nobis 
tradatur , ejus temporis exislimalionern nostram intuen- 
dam , quo traditur : quia concessum est stipulari rem, 
eliam quce promissoris non sit. L. i 5 , §■ 3 , ff. eod, 

« L’acquéreur qui est en bonne foi au temps de l’acquisi- 
» silion , peut commencer de son chef la prescription de 
3 » dix et vingt ans, nonobstant que son auteur fût eu 
3» mauvaise foi; et la mauvaise Loi survenue depuis. le 
3 » contrat, même avant la prise de possession, nlempêcbe 
3 » et n’interrompt le cours de la prescription. » Arrêtés de 
Lamoignon, eod. n°. 3 . 
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2*70. Après dix ans, l'architecte et les entre- 
preneurs sont déchargés de la garantie des gros 
ouvrages qu’ils ont faits ou dirigés. 

Disposition rentrant dans celle de l’article 1792. Voyez 
«et article et les observations. — Les arrêtés de Lamoignon, 
titre XXIXs( de la prescription ) , n“. 28 , portaient : '« Ma- 
çons, charpentiers et antres ouvriers , demeurent garans 
du vice qui se rencontre aux simples ouvrages pendant 
trois ans, et pour les gros ouvrages pendant dix ans. » 

SECTION IV. 

De quelques Prescriptions particulières . 

2571. L’action des maîtres et instituteurs des 
sciences et arts , pour les leçons qu’ils donnent 
au mois; 

Celle des hôteliers et traiteurs, à raison du 
logement et de la nourriture qu’ils fournissent; 

Celle des ouvriers et gens de travail , pour le 
paiement de leurs journées , fournitures et sa- 
laires , 

Se prescrivent par six mois. 

Dispositions prises de l’article 126 de la coutume d» 
Paris, et de l’article 8 du titre 1 er . de l’ordonnance de 
1673 , dite du commerce, avec l’addition de l’action des 
maîtres et instituteurs des sciences et arts pour les leçous 
qu’ils donnent au mois. 

L’article 68 de l’ordonnance de Louis XII , reudne 
en i5i2 , portait que les marchands en détail , qu’il énu- 
mère , seraient tenus de demander leurs paiernens dans 
six mois , pour ce qui aurait été livré dafts les six mois 
précédens, lors même que les livraisons auraient con- 
tinué. 
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Les prescriptions portées en l’article du Code sont éta- 
blies sur les présomptions de paiement qui résultent du 
besoin que les créanciers des classesy désignées ont d'être 
promptement payés , de l’babitude dans laquelle en est 
d’acquitter ces dettes sans un long retard, et même sans 
exiger de quittance ; et enfin , sur les exemples trop sou- 
vent répétés , de plusieurs débiteurs, et sur-tout de leurs 
héritiers, contraints, en pareil cas, à payer plusieurs 
fois. Surit introductcc in favorem debitorum qui ni ne ins— 
trumento et teslibus , ut fit, solverunt et-prœcipuè hcore- 
dum eorurn , dit Dumoulin , en parlant de ces presciip- 
lions, tract, de usuris , quœst. 22. Voyez les arrêtés de 
Lamoignon , titre XXIX , n Q . 20. 

2272. L’action des médecins, chirurgiens et 
apothicaires , pour leurs visites , opérations et 
médicamens; 

Celle des huissiers, pour le salaire des actes 
qu’ils signifient, et des commissions qu’ils exé- 
cutent ; 

Celle des marchands , pour les marchandises 
qu’ils vendent aux particuliers non marchands; 

Celle des maîlres de pension, pour le prix de la 
pension de leurs élèves ; et des autres maîtres, pour 
le prix de l’apprentissage ; 

Celle des domestiques qui se louent à l’année, 
pour le paiement de leur salaire, 

Se prescrivent par un an. 

Dispositions prises des articles 1 25 et 1 27 de la coutume 
de Paris , avec l'addition des dispositions relatives aux 
huissiers et aux maîtres de pension. Un arrêt du i 3 niai 
IÜ12, en forme do réglement, avait jugé que les pré- 
cepteurs et régeus n’étaient pins recevables à demander 
leurs salaire* après l’année expirée. 

.L’usage le plus général , à -l’égard des domestiques qui 
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«c louent à l’année , était que leur action pour le paiement 
de leurs salaires fût prescrite par une année. Quant aux 
autres , ils étaient dans la classe des gens de travail dont 
l’action sc prescrivait par six mois. 

L’article j du titre I' r . de l’ordonnance de i6y3 por- 
tait : « Les marchands en gros et en détail, et les maçons, 

charpentiers, couvreurs seront tenus de demander 

paiement dans l’an après la délivrance. « Jousse, dans sor» 
commentaire , dit , relativement aux marchande en gi os , 
que la prescription dont il est parlé en cet article , n’a pas 
lieu de marchand à marchand. Conformément à cette 
observation, l’article du Code a énoncé (J. 2), que la 
prescription courait contre les marchands pour les mar- 
chandises vendues aux particuliers non marchands ; mais 
il a étendu la disposition à tous les marchands. 

Sur les prescriptions dont il est question dans les arti- 
cles préeédens , voyez le livre II des prescriptions aux * 

traités de Duplessis sur la coutume de Paris , avec les 
notes de Berroyer et de Laurière. — Voyez Dunod , 
part, 2 , ch. 8 , de la prescription de cinq ans, pag. j68. 

La raison pour laquelle l’action des huissiers se prescrit 
par un an , c’est que leur ministère n’est point employé 
pour des actes multipliés , qui se prolongent autant que 
ceux des avoués , et qu’il est d’usage de les payer plus 
promptement. 

Voyez lo traité des obligations de Pothier , n®. 675. 

2^73. L’action des avoués , pour Je paiement * 
de leurs frais et salaires, se prescrit par deux 
ans à compter du jugement des procès , ou de 
la conciliation des parties, ou depuis la révoca- 
tion desdits avoués. A l’égard des affaires non ter- 
minées , ils ne peuvent former de demandes pour 
leurs frais et salaires qui remonteraient à plus de 
cinq ans. 

C’est la disposition d’un arrêt de réglement du parle- 
ment de Paris , du 28 mars 1692 , avec celle différence, 
que l’arrêt de réglement accordait six ans aux procureurs 

IV. y 
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relativement aux affaire» non terminées. Un arrêt de 
réglement du parlement de Normandie, du i 5 décembre 
1703, avait adopté les dispositions de celui du parlement 
de Paris , en limitant , dans le second cas , le temps à cinq 
années au lieu de six. 

L’arrêt de réglement de Paris ajoutait aussi le cas où 
les parties seraient décédées, et voulait que, dans les deux 
ans , les procureurs se fissent payer de leurs frais , quoi- 
qu’ils eussent continué d’occuper pour les mêmes parties 
ou pour leurs héritiers en d’autres affaires ; mais la mort 
du client 11’a point paru aux législateurs un motif suffisant 
pour réduire aux deux ans l’action de l’avoué , à raison 
des affaires non terminées ; leur action durera cinq ans. 
Voyez Pothier , traité des obligation », n°. 690. 


2274. La prescription, dans les cas ci-dessus, a 
lieu, quoiqu’il y ait eu continuation de fournitures, 
livraisons , services et travaux. 

Elle ne cesse de courir que lorsqu’il y a eu compte 
arrêté, cédule ou obligation, ou citation en justice 
non périmée. 

Dispositions des articles 9 du titre I er - de l’ordonnance 
de 1673 et 126 , in fine , de la coutume de Paris. 

Uu arrêté décompte est un véritable titre. Il ne peut 
être prescrit , comme une obligation , que par le laps de 
trente années. — Sur cet article du Code , sur le suivant, 
et sur l’article 2272 , voyez l’article 265 de la coutume 
d’Orléans , et les notes de Pothier sur cet article. 

2275. Néanmoins ceux auxquels ces prescrip- 
tions seront opposées , peuvent déférer le serment 
à ceux qui les opposent, sur la question de savoir 
si la chose a été réellement payée. 

Le serment pourra être déféré aux veuves et 
héritiers, ou aux tuteurs de ces derniers, s’ils 
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sont mineurs, pour qu’ils aient à déclarer s’ils no 
savent pas que la chose soit due. 

Dispositions de l’article 10 du titre I er * de l’ordonnance 
de 1675. — L’article a65 , in fine, de la coutume d’Or- 
léans portait : « Et oit la partie ne voudrait jurer avoir 
payé , en ce cas sera tenue payer , nonobstart ladite pres- 
" cription, en affirmant par le demandeur. » Cette disposi- 
tion ne pourrait concerner que la partie même à qui la 
fourniture aurait été faite , et non ceux, qui seraient à ses 
droits. — Voyez Dunod , eod . , pag. ift). Voyez les arrêtés 
de Lamoignon , titre XXIX , n*. ai. 

2276. Les juges et avoués soi^déchargés des 
pièces cinq ans après le jugement des procès. 

Les. huissiers, après deux ans, depuis l’exé- 
cution de la commission , ou la signification des 
actes dont ils étaient chargés, *ten sont pareille- 
ment déchargés. 

* La prescription établie contre les avoués et les huissiers 

étant fondée sur la présomption de leur paiement , cette 
présomption fait naître celle que les parties ont , après le 
jugement de leurs a fiai res , retiré leurs pièces. Il fallait 
donc aussi fixer un délai après lequel ni les huissiers, ni 
les avoués . ni les juges eux-mêmes ne pourraient être 
à cet égard inquiétés. 

Il y avait variété de j urisprudence sur ce point. Quelques 
parlemens rejetaient l’action en remise de pièces après 
trois ans depuis que les affaires - étaient terminées ; mais 
dans le plus grand nombre , les procureurs ne pouvaient 
plus être à cet égard recherchés après cinq atis pour les 
procès jugés, et après dix ans pour les procès indécis; et 
cette prescription était , en faveur de leurs héritiers, do 
cinq ans , soit que les procès fussent jugés, soit qu’ils ne 
le fussent pas. L’article du Code conserve ta prescription 
de cinq ans après le jugement des procès. Voyez l’intro- 
duction de Pothier , au litre XIV ( des prescriptions ) de 
la coutume d’Orléaus, sect. 2 , art. 7 , n?. 62 , <J. 6 , et au 
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traité des obligations , n°. 692 ; Dunod { delà prescription 
de cinr/ ans ) , pag. 1 68 , in fine , cl 1 69 , in principio ; et 
les arrêtés de Lamoignon , titre XXIX, n°*. 25 et 26. 

J -- 'b.*V • 

2277. Les arrérages île rentes perpétuelles et 
viagères ; 

Ceux ries pensions alimentaires; 

Les loyers des maisons, et le prix de ferme des 
biens ruraux; # 

Les intérêts des sommes prêtées, et générale- 
ment tout ce qui est payable par année , ou à 
des termes périodiques plus courts, 

\ Se prescrivent par cinq ans. 

* 

Ï1 n’y avait précédemment, et en exécution de l’art. 71 
del’ordonnance de Louis XII, de l’an t 5 10, et de l’art. i 42 
de l’ordonnance de Louis XIII , de 1629. appelée le Coda 
Marillac,i\pic les arrérages de renies constituées à prix d’ar- 
gent, et les loyersdes maisons cl prix des baux à ferme, qui 
se prescrivissent par cinq années(aprè.s les baux expirés) ; les 
arrérages de rentes viagères, de pensions alimentaires et 
intérêts de sommes prêtées 11e se prescrivaient que par 
trente ans , et on pouvait toujours demander vingt-neuf 
années de ces arrérages et intérêts en deniers ou quittances 
valables ( les quittances des trois années précédentes pour- 
tant dégageaient du paiement des arrérages antérieurs): 
mais les accumulations des arrérages et intérêts pouvaient 
ruiner les débiteurs : c’est pour prévenir cet inconvénient, 

3 uc l’article du Code soumet à la même prescription 
e cinq ans tout ce qui est payable par année ou à des 
termes périodiques plus courts. 

Voyez les arrêtés de Lamoignon , même titre XXIX , 
n°. 24 ; ils soumettaient les intérêts des sommes pour une 
fois payer , a la même prescription de cinq années, que 
les arrerages de rentes constituées à prix d’argent. 


2 :78. Les prescriptions dont il s’agit dans les 
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articles de la présente section , courent contre les 
mineurs et les interdits; sauf leur recours contre 
leurs tuteurs. 

V oyez les observations sur l’article 2252. — Voyez dans 
Dunod , part. 3 , tout le chapitre 1 er ' ( de la prescription, 
contre les mineurs ), notamment les pages 235 , 243 , in fine , 
et 244. Quœ tempore ipso pereunl , hœc pereunt minori ; 
et ità dicimus , annum petendæ bonorum pousessïonis , i psi ♦ 

ciurere. Cujac. ad leg. 3o ,Jf '. de minor. , lib. III , quœst. 

Papin. 

227g. En fait de meubles, la possession vaut 
titre. 

Néanmoins celui qui a perdu ou auquel il a été 
volé une chose, peut la revendiquer pendant trois 
ans , à compter du jour de la perte ou du vol , 
contre celui dans les mains duquel il la trouve; 
sauf à celui-ci son recours contre celui duquel il la 
tient. 

La première partie de l’article est la consacratîon du 
principe , qu’en fait de meubles il n’y a de règle que 
celle possideo quia possideo. Toujours la possession a. valu 
titre L’article 170 de la coutume de Paris portait : « Mcu- 
» blés n’ont point de suite par hypothèques , quand ils. sont 
v hors la possession du débiteur. » Ils n’en avaient pas non 
plus quand ils étaient en sa possession ; mais cela signi- 
fiait que celui qui les possédait , était censé les posséder 
à titre de propriété. , 

On ne peut pas être privé de sa propriété autrement que 
par sa volonté ; si on la perd, si el le est volée, ce n’est pas par 
sa volonté qu’on en est privé; alorson en doit avoir et on eu a 
la revendication. Le terme pour la revendiquer est fixé à. 
trois ans, conformément à la jurisprudence qui avait auss i 
limité à trois ans le temps pour prescrire et acquérir la pro- 
priété des meubles. Autern antiquiet in rebus mobilibus , 


Digitized by Google 



134 Liv. III. Manières cl’ acquérir , etc. 

veL se moventibus quœ fuerint alienatœ , vel quocumque 
modo ( bond fi de tamen ) detenlœ , usucapionem extende- 
bant , non tan lit m in Italico solo neMu , sed in omni orbe 
terrarum , et liane annali tempore concludebant ; et eam 
du xi mu s esse corrigendam : ut si quis alienam rem mo- 
bilern seu se moventem in quacumque terrâ , sive in ita- 
licâ , sive provinciali, bond fide per continuum triennium 
detinuerit : is firmo jure eam possideat , quasi per usu~ 
vapionem eam acquisi/am. Z#, un. , §. curn aut. Cod. de 
usucap. transf. 

2280. Si le possesseur actuel de la chose volée 
ou perdue l’a achetée dans une foire ou dans 
un marché, ou dans une vente publique, ou d’un 
marchand vendant des choses pareilles , le pro- 
priétaire originaire ne peut se la faire rendre 
qu’en remboursant au possesseur le prix qu’elle 
lui a coûté. 

C’est à cause de l’intérêt du commerce que l’on exige que , 
dans les cas prévus par l’article, celui qui possède là chose 
volée ou perdue, ne puisse être évincé sans indemnité. — Il 
nes’agil point ici d’une universalité de meubles, telle qu’elle 
échoit à un héritier s’il s’en agissait , l’action pour la 
réclamer 11e sc prescrirait que comme le titre qui l’aurait 
transmise. 

Les arrêtés de Lamoignon , titre XXI , n Q . 96 , por- 
taient : et Quand chose mobilière vendue , prêtée ou bail- 
» lée en dépôt, a depuis clé vendue par autorité de justice, 
d ou dans une foire, en plein marché , ou par l’entremise 
» d’un courtier, ou autre personne publique, elle ne peut 
» plus être poursuivie ni revendiquée par l’ancien pro- 
» priétaire , sinon en rendant à l’acquéreur le prix de 
» latlite vente publique , avec ses frais et loyaux coûts. » 

2281.. Les prescriptions commencées à l’époque 
de la publication du présent titre seront réglées 
conformément aux lois anciennes. 

Néanmoins les prescriptions alors commencées. 
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et pour lesquelles il faudrait encore, suivant les 
anciennes lois, plus de trente ans à compter de 
la même époque , seront accomplies par ce laps de 
trente ans. 

Ce dernier article , quoiqu’il ne soit que pour le passage 
d’un régime des prescriptions à l’autre, a été inséré dans 
le Code, à cause de la longue durée du temps pendant 
lequel il recevra son exécution. Il a été aussi inséré par 
respect pour lç, principe de la non-rétroactivité des lois. 

. 11 y avait, dans l’ancien droit, des prescriptions si 
longues, notamment les prescriptions de quarante ans, 
que l’on n’a pas cru devoir faire concourir ensemble l’an- 
cien et le nouveau droit pendant si long-temps; et l’on a 
décidé qu’à compter de la publication de la loi , toute 
prescription déjà commencée serait accomplie par le laps 
de trente années. Ainsi, pour la prescription de quarante 
ans , n’aurait-elle été commencée que depuis quatre ans, 
au lieu de trente-six qu’il y aurait eu encore à courir , 
il n’y en aurait plu» eu que trente à Fépoque de la pu- 
blication de la loi. La prescription eût-elle été plus longue 
que de quarante ans, il n’y aurait eu de même que trente 
années à courir. 

Signé BONAPARTE, Premier Consul. 
Contre-signé, le Secrétaire d’Etat , Hugues B. 
Ma re t. Et scellé du sceau de l’État. 

Vu, le Grand-Juge , Ministre de la justice, signé ReonIer. 

Certifié : 

Le Grand- J uge , Ministre de la Justice , 
REGNIER. 


t 
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L O I 

Sur la Réunion des Lois civiles en un 
seul corps, sous le titre de Code civil 
des Français, 

[Dëcrete'e le 3o vent. an xn. Promulg. le io germinal sniv ] 

% 

Article premier. 

Seront réunies en un seul corps de lois, sous 
le titre de Code civil des Français, les 
lois qui suivent : 

SAVOIR: 

l°. Loi du i 4 ventôse an XI. Sur la publica- 
tion , les effets et V application des lois 
en général , 

3 . Loi du 1 7 ventôse an XI. Sur la jouissance 
et la privation des droits civils. 

3 °. Loi du 20 ventôse an XI. Sur les actes de 
l } état civil. 

4 . Loi du 23 ventôse an XI. Sur le domicile. 
5°. Loi du a 4 ventôse an XI. Sur les absens. 

6 . Loi du afi ventôse an XI. Sur le mariage, 

7 . Loi du 5o ventôse an XI. Sur le divorce. 

8 . Loi du 2 germinal an* XL JSur la paternité 

et la filiation. 
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g". Loi du 2 germinal an XI. Sur V adoption 
et la tutelle officieuse.. 

10". Loi du 3 germinal an XI. Sur la puissance 
paternelle. 

n°. Loi du S germinal an XI. Sur la mino- 
ritè , la tutelle et V émancipation. 

12°. Loi du 8 germinal an XI. Sur la majorité , , 
V interdiction et le eonseil judiciaire. 

13 °. Loi du 4 pluviôse an XII. Sur la distinction 
• des biens. 

i 4 °. Loi du 6 pluviôse an XII. Sur la pro- 
priété. 

1 5 °. Loi du g pluviôse an XII. Sur V usufruit , 
l’usage et l’habitation. 

x6°. Loi du îo pluviôse an XII. Sur les servi- 
tudes ou services fonciers. 

17°. Loi du 29 germinal an XI. Sur les Suc- 
cessions. 

» 

18". Loi du i 3 floréal an XI. Sur les donations 
entre -vifs et les testamens. 

19 0 . Loi du 17 pluviôse an XII. Sur les contrats 
ou les obligations conventionnelles en 
général. 

20°. Loi du 19 pluviôse an XII. Sur les engage - 
mens qui se forment sans convention. 

21°. Loi du 20 pluvùÿe an XII. Sur le contrat 
de mariage et les droits respectifs des 
époux. 

22°. Loi du i 5 ventôse an XII. Sur la vente. 
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2 3 o. Loi du 16 ventôse an XII. Sur V échange. 

a 4 °. Loi du i6 ventôse an XII. Sur le contrat 
de louage. 

a 5 °. Loi du 1 7 ventôse an XII. Sur le contrat de 
société. 

26". Loi du 18 ventôse an XII. Sur le prêt. 

27”. Loi du 23 ventôse an XII. Sur le dépôt 
et le séquestre. 

28°. Loi du 19 ventôse an XII. Sur les contrats 

aléatoires. 

29 0 . Loi du 1 g ventôse an XII. Sur le mandat. 

7)0°. Loi du 2‘i pluviôse an XII. Sur le caution- 
nement. 

5 i°. Loi du 29 ventôse an XII. Sur les transac- 
tions. 

3 q°. Loi du 23 pluviôse an XII. Sur la contrainte 
par corps en matière civile. 

53 °. Loi du 2.5 ventôse an XII. Sur le nantisse- 
ment. 

54 °. Loi du 28 ventôse an XII. Sur les privilèges 
et hypothèques. 

55 °. Loi du 28 ventôse an XII. Sur V expropria- 
tion forcée et les ordres entre les créan- 
ciers. 

56 °. Loi du 24 ventôse an XII. Sur la prescrip- 
tion. * 

2. Les six article^ dont est composée la loi du 

21 du présent mois, concernant les actes res- 
pectueux à faire par les enfans, aux pères et 


des Lois civiles. i3g 

mères , aïeuls et aïeules , dans les cas où ils sont 
prescrits, seront insérés au titre du Mariage , 
à la suite de l’article qui se trouve maintenant 
au n°. i5i. 

3. Sera insérée ou titre de la Distinction des 
biens , à la suite de l’article qui se trouve main- 
tenant au n°. % 5ag, la disposition contenue en 
l’article qui suit : 

" Toute rente établie à perpétuité pour le prix de la vente 
d’un immeuble , ou comme condition de la cession à titre 
onéreux ou gratuit d’un fonds immobilier , est essentielle- 
ment rachetable. 

Il est néanmoins permis au créancier de régler les clauses 
et conditions du rachat. 

11 lui est aussi permis de stipuler que la rente ne pourra 
lui être remboursée qu’après nn certain terme, lequel ne 
peut jamais excéder trente ans : toute stipulation contraire 

est nulle. 

4. Le Code civil sera divisé en un titre prélimi- 
naire et en trois livres. 

La loi du i4 ventôse an XI, sur la publication, 
les effets et l'application des Lois en général , 
est le titre préliminaire. 

Le premier livre sera composé des onze lois 
suivantes , sous le titre des Personnes. 

Le second livre sera composé dès quatre lois 
suivantes, sous le titre des Biens , et des diffé- 
rentes modifications de la Propriété. 

Le troisième livre sera < tnposé des vingt dei* 
nières lois , sous le titre des différentes manières 
dont on acquiert la Propriété. 
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Chaque livre sera divisé en autant de titres qu’il 
y a de lois qui doivent y être comprises. 

5. Il n’y aura pour tous les articles du Code civil 
qu’ une seule série de numéros. 

6 . La disposition de l’article i". n’empêche pas 
que chacune des lois qui y sont énoncées n’ait son 
exécution du jour qu’elle a dû l’avoir en vertu de sa 
promulgation particulière. 

7 . A compter du jour où ces lois sont exécu- 
toires, les lois romaines, les ordonnances, les 
coutumes générales ou locales, les statuts, les ré- 
glemens , cessent d’avoir force de loi générale ou 
particulière dans les matières qui sont l’objet des- 
dites lois composant le présent Code. 

Dans les antres matières, les ordonnances, coutumes, 
statuts, réglemens, pourront être consultés comme auto- 
rités. Les lois romaines sur-tout pourront toujours être 
consultées comme la raison écrite. 

Signé BONAPARTE, Premier Consul. 
Contre-signé , le Secrétaire d’Etat , Hugues B. 
Maret. Et scellé du sceau de l’État. 

Vu, le Grand- Juge , Ministre de la Justice, signé, Regniïr. 

Certifié : 

« 

Le Grand-Juge , Ministre de la Justice , 

REGNIER. 
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ARRÊTÉ 


Contenant le Tableau des Distances de 
Paris à tous les Chefs-lieux des De- 
ll art ci ne ns , évaluées en kilomètres , 
myriamètres et lieues anciennes. 


Saint-Cloud , le x5 Thermidor an XI de la République française. 

(Bulletin des Lois, n 0 . 3ia). 

Ije Gouvernement de la République, 
«ur le rapport du grand-juge ministre de la justice, 

Vu l’article i'\ du Code civil j 
Le Conseil d’Etat entendu , 

Arrête: 

Art. I. Le tableau ci-joint des distances de Paris 
à tous les chefs-lieux des déparlemens , évaluéoEen 
kilomètres, en miriamètres et lieues anciennes, sera 
inséré au Bulletin des lois, pour servir de régula- 
teur et d’indicateur du jour où, conformément à 
l’article premier du Code civil , la promulgation de 
cbaqüe loi est réputée connue dans chacun des dé- 

partemens de la République. 

* * 

II. Le grand juge, ministre de la justice, est 
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1 4 2 Arrêté contenant le Tableau des Distances. 
chargé fie l’exécution du présent arrêté, qui sera 
également inséré au Bulletin des lois. 

Le premier Consul , 

Signé BONAPARTE. 

Par le premier Consul ? 

Le Secrétaire d’Êtat , 

Signé Hugues B. Maret. 

Le Grand- Juge , Ministre de la J ustice , 
Signé Regnier. 
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TABLEAU 

DES DISTANCES DE PARIS 

'v 

A TOUS LES CHEFS - LIEUX DE DÉPARTEMENS, 


EVALUEES IN KILOMÈTRES, EN MTRIAMÈTEIS 
ET LIEBES ANCIENNES. 


DEPARTEMENS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-).... 
Alpes ( Hautes- ) . . . 
Alpes-Maritimes. . . 

Ardèche 

Ardennes 

Arriège 

Aube 

Aude 

Aveyron 


Bouches-du-Rhône 


Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Côte-d’Or ....... 

Côtes-du-Nord. . . 
Creuse 


Doire (la). . 
Dordogne. . 

j Doubs 

Drôme 

i Dyle 


S 

s 

DISTANCES 

B N 

CHEFS-LIEUX. 

K IL. 

myhi. 

L IF. VIS 
ancien. 

Bourg 

432 

43 2 

86 f. 

Laon . 

127 

12 7 

25 f. 

Moulins 

289 

28 9 

57 f 

Digne 

?55 

75 5 

i5i » 

Gap 

GG5 

66 5 

i33 » 

Nice 

ç)';° 

96 » 

192 » 

Privas 

006 

60 6 

121 l. 

Mézières 

2.34 

2.3 4 

46 {. 

Fois 

7.52 

7 Ô 2 

i5o f. 

Troyes 

l5q 

i5 9 

3i f 

Carcassonne. . . . 

7 65 

76 5 

i53 » 

Rhodez 

692 

69 2 

i38 f. 

Marseille 

8 t. 3 

81 3 

t 62 f 

Caen 

26.3 

26 3 

52 f 

Aurillac 

5.39 

53 9 

i°7 i- 

Angoulêtne .... 

454 

45 4 

90 f 

Saintes 

484 

48 4 

9 6 f 

Bourges 

233 

2.3 3 

46 f 

Tulle 

46 1 

46 1 

9 2 j • 

Dijon 

! 3o5 

3o 5 

61 » 

Saint-Brieuc. ... 

1 446 

44 6 

89 b 

Guéret 

i 438 

42 8 

85 f 

Ivréo 

*821 

82 1 

i64 i. 

Périgueux 

(472 

47 2 

9 ^ b 

Besancon 

I 3 9 ( > 

39 6 

79 T- 

Valence 

I 56o 

56 » 

112 » 

Bruxelles 

|3o5 

3o 5 

6 l )) 
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Tableau des Distances de Paris 


NOMS 


DES 


J) K PARTE 1) E N S. 


Escaut 

Eure 

Eure-et-Loir. 


Finistcrre . 
Forêts. . . . 


Gard. 

Garonne (Haute-). 

I Gers 

I Gironde 

, Golo. 


Hérault. 


Ille-cl-Vilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire. 
Iscre 


Jemmapes. 


J i 


Landes 

Léman. 


Liamone 

Loir-et-Cher. . . 

Loire 

Loire (Haute-). 
Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . 
Lozère 

Eys 


j!Maine-et-Loirc. 

J i Manche • 

uMarengo 

Marne 


CHEF S-L IEt X. 


Gaud 

Evreux 

Chartres 

Quimpcr 

Luxembourg . . . 

Nîmes 

Toulouse 

Auth 

Bordeaux 

Bastia 

Montpellier. . . . 

Rennes 

Chàteauroux . . . 

Tours 

Grenoble 

Mons 

Lons-le-Saulnier. 

Mont-de-Marsan. 

Genève 

Ajaccio 

Blois 

Montbrison .... 

Le Puy 

Nantes 

Orléans 

Gallois 

Agen 

Mende 

Bruges 

Angers 

Saint-Lô 

Alexandrie 

Chàlons 


DISTANCES 


E E 


333 33 3 
io4 10 4 
9 2 9 2 


fia3 

36 7 

702 

669 


fia 3 
36 7 

70 2 
fifi q 


743 74 3 
5 7 3 5 7 3 
873^87 3 

762 ‘ 75 2 

346 34 6 
25g 25 9 
242 24 2 
568 56 8 

244 j 24 4 

4n 4i 1 


70 

5i 

87 

18 


702 
5 1 4 
873 
181 
443 44 
5 o 5 5o 
38g M 

123 12 
558 & 
714(71 
566 56 
383 : 38 


3oo 3o » 
3 26 3a fi 
85a 85 2 
i64i 16 4 


LICITES 

ancien. 


66 I. 

20 f 

5 ' 


18 


12& f. 
73 î 


i4o 
i33 
i48 
1 14 
174 


i5o f. 


68 
5i 
48 
1 13 


48 f 

JL 
■5 


82 


i4o 

102 È 

»7* !• 
36 i. 

88 i 


101 

77 


48 

1 1 1 
142 


5 

*' 
*• 

i.3 

76 i 


t'o )> 


65 


i- 


1^0 fl 

32 J. 
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à tous les Chefs-lieux des Départemens. i45 


! Chaumont 

Laval 

Nancy 

Bar-sur-Ornain 
Maësiricht . . . . 

Chambéry 

M ayence 

Vannes 

Metz . 


Marne (Hante-). 

Mayenne 

Meurthe . 

Meuse 

'Meuse-Inférieure. 
Mont-.BI.iiio. . .. 
Mont-Tonnerre. . 

Morbihan 

Moselle , 


A n vers 
Ne vers 
Lille -. . 


Netlies (Deux-) 

(Nièvre 

jNord 


Oise. . , 
Orne ■ . 
Ourthe 


Beauvais 
Alençon . 
Liège. . . . 


Arras. . . . 
Turin . . . 
Clermont 


Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses-). 
Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées Orientales 


Tarbes . . . 
Perpignan 


Strasbourg 
Colmar . . 
Coblentz. . 


Rhin (Bas-)., 
jllliin (fiant-) 
Rhifk-et-Mosell 

Pilions 

i ltoër 


|'Sambre-et-Meuse 
Saône (Hau.e-).. 
|S ône-et-Loire . . 

Sarre 

I Saillie 

Seine 

j Seine-Inférieure. 

J Seine-et- M arne . . 
[j Seine et Oise , . .a 


Aamur . . 
Vesou l . 
Mâcon . . 
Treves 
Le Mans. 
Paris. . . 
Rouen . . 
Melun . 
V ersailL'i 



Digitized by Google 


• ' 

i45 Tableau des Distances de Paris , etc. 


N O M S 

DES 

DISTANCES 

E N 

DÉPART E M E N S. 

CHEF S-L I EUX. 

KJL. 

M YRI. 

I. 1 F. 0 M 

«ricin. 

• 

Sèvres (Deux-). . . . 

Niort 

4 i 6 

4 i G 

83 i. 

167 |. 
25 Ij 

168 i. 

Scsi a T 

Vcrceil 

836 

83 6 

Somme 

Amiens 

128 

12 8 

Stura 

Coni 

843 

84 3 

Tanaro 

Asti 

816 

4 t f 

8 1 6 

s* ; 

] 

1 63 1. 

Tarn 

Alby 

667 

890 
707 
4 '» 7 
343 

65 7 

l3l |. 

178 » 
1 4 i f 

% I- 
68 |. 
76 » 

Var 


8Q » 

70 7 
44 7 
34 4 

Vaucluse 

j Vendée 

Avignon 

Fontenay 

Vienne (Haute- ) . 

1 âmoges ....... 

38 o 

38 » 



38 1 

38 1 

76 j. 
33 l 


Auxerre 

168 

16 8 

| Yonne. 



. . . ■ . ■ . v - ir k. > 

Certifié conforme, le Secrélaire-d’Etat , -• 

J 


Signé, Hugüf.s-B. Maret; 


Le Grand Juge, Ministre de la Justice , 
Signé, Kegnier. 

• - i • • 1 » 

• • - 

I 
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prescription . . . io 4 


Chap. IV. Des causes qui interrompent ou 
qui suspendent^ le cours de la prescrip- 
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DES MATIERES 
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Le chiffre romain indique le Tome ; 1e chiffre arabe- 
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A. 

As j s nom. Celai de la tutelle oblige au remplacement 
«tu tuteur, et comment se fait ce remplacement. I. 235. 

Celui que peut faire le co- propriétaire du mur mitoyen .. 
pour se décli^fger de contribuer aux reconstructions. 36p. 

Celui que peut faire le propriétaire du fonds assujéti à 
«ne servitude. 3g !... 

Celui que peut faire l'héritier bénéficiaire pour être dé- 
chargé du paiement des dettes de la succession. II , G 2. 

Si l’abandon anticipé de la jouissance au profit de» 
appelés à la reslituliou, peut préjudicier aux créanciers, 
du grevé de restitution anterieurs à l’abandon. 228. 
La cession est l’abandon qu’un débiteur fait de tous 
ses biens à ses créanciers. 352. Voyez Cession. Abandon, 
de la vente que peut faire l’Acquéreur, et en quel cas. 
III, i4 7 . 

AnRÉriATiox.W. no doit rien être écrit par abrévia- 
tion sur les registres de l’Etal. Civil. I, 43. 

Abrogatiojh des Coutumes et Statuts locaux. III, 5» 
— IV, >4 q. 

» 

Absencb. En cas de présomption d’absence, par qui et. 
à la demande de qui il est statué pour L’administration 
des biens de la personne présumée absente. I, 80 et 81. 


Digitized by Google 



r* . • * -fl 

1 5s Absens. 

0 

Quand et par qui la déclaration d’absence peut être de- 
mandée. I, 8a. Formalités pour faire constater l’absence. 
Ibid, et suiv. Quand peut être rendu le Jugement de dé- 
claration d’absence. 83. De la publicité desJugemens de 
déclaration d’absence. Ibid. Des effets de l’absence rela- 
tivement aux biens que l’absent possédait au jour de sa 
disparition. 84. Relativement aux doits éventuels qui peu- 
vent compéler à l’absent, g t . Relativement au mariage. g3. 
L’absence d’un ou de plusieurs héritiers oblige à l’appo- 
sition des Scellés. II, 71. 

j 4 bs£Xs. Les biens des condamnés par contumace aux 
peines emportant la mort civile , sont administrés de 
même que ceux des absens. I, Si. Comment il est pourvu 
à l’administration des biens des absens. 80 et 81. Qui doit 
représe nier- les présumé» absens , dans les inventaires, 
comptes , partages et liquidation. 81. Qui est spéciale- 
ment chargé de veiller à leurs intérêts. Ibid. 

Les héritiers présomptifs d’un absent peuvent se faire 
envoyer en possession provisoire de ses biens. 84. De quel 
jour l’absent était et est réputé mort. Ibid. Quand les hé- 
ritiers peuvent poursuivre l’envoi en possession provi- 
soire et la déclaration d'absence, si l’absent a laissé une 
procuration. 84 et 85. Ce qui arrive lorsque les héritiers 
présomptifs de l’absent ont obtenu l’envoi |p possession 
provisoire. 85. Quand l’époux commun eu biens avec l’ab- 
sent peut empêcher l’envoi provisoire. 86. A quoi oblige 
la possession provisoire des biens de l’absent. 86 et 87. 
Revenus que sont tenus de rendre, et revenus que gagnent 
ceux qui ont obtenu l’envoi provisoire , eu cas de retour 
de l’absent. 88. ^ “ A 

Les immeubles d’un absent ne peuvent être aliénés 
ni hypothéqués par ceux qui ne jouisseut qu’en vertu de 
l’envoi provisoire. Ibid. 

Aa bout de quel temps les Ayant-droit peuvent de- 
mander le partage et l’envoi en possession définitif des 
biens d’un absent. 88 et 89. De quel jour est ouverte la 
succession de l’absent. 89. 

Eflets du retour ou de l'existence prouvée de l’absent. 
89 et 90. 

, Contre qui, après le Jugement de déclaration d’absence, 
peuvent être exercées les actions et les droits que l’on a 
oontre l’absent. 90 et 91. 

. A qui est imposée l'obligation de prouver l’existence do 
l’absent. 91 et 92. 
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• Abus . — Acceptation: - 1^5 

Si quelqn’autre qu© 1 ’épOùx absent , dont le conjoint *> 
contracté une nouvelle union,, peut attaquer le mariage. I,, 
9 3 - . ' ' 

Par qui peut être demandé l’envoi en possession provi- 
soire des biens d’un absent, quand il n’a pas laissé de pa- 
reils habiles 4 lui succéder. Ibid. 

A qui est déférée la surveillance des enfans mineurs,, 
en cas de disparition du père. g4 et g5. 

La femme d’un absent ne peut esfer en jugement, ni 
contracter sans l’autorisation du Juge. i34. 

Las où un mari absent peut désavouer un enfant. î fj. Cas 
ou un enfant peut quitter la maison paternelle et s’en ali- 
menter. 210 . L’abandon de la tutelle par l’absence du tu- 
teur, nécessite son remplacement. 235 . 

Mode de l’action en partage des successions à l’égard 
des co-héritiers absrns. II, lo, 71 , 83 et 85. Comment, 
en cas d’absence du mari, la femme peut s’obliger pour 
Pétablissement de ses enfans II! , 3x. Délai dans lequel 
on doit exercer pour les abSens , l’action en rescision pour 
lésion dans les ventes d’immeubles. t 87 ,Coinment ït pour- 
quoi les biens des absous peuvent être hypothéqués. IV, 3o. 

Abus (!’) que l’usufruitier fait de sa jouissance , fait ces- 
ser 1 usufruit. I , 35o. Les abus commis par les fonction- 
naires publics rendent privilégiées sur les fonds de leur 
cautionnement , les créances résultant de ces abus. IV, 9 . 

Accevtatiob ( 1 ’) non autorisée par le Gouvernement de 
fonctions publiques conférées par un gouvernement étran- 
ger, faitperdre laqualrté de Français. I, 2 t. Quand, com- 
ment et par qui peut être faite l’acceptation d’nne dona- 
tion. 11,145, «46, 147 , i 48. Quand et où l’acceptation d’une 
donation de biens susceptibles d’hypothèques doit être 
notifiée. 149 . Effet de l’acceptation d’une donation des 
biens présens et à venir, faite dans un contrat de mariage. 
2 - 47 . Si le défaut d’acceptation d’nne donation fait® 
par contrat de mariage, fait déclarer nulle la donation , 
a'ig. 

Quelle peut être l'acceptation d’une succession. II, 45. 
Par qui elle peut être faite. 46 et 5o. Comment. 47 , 4qet 
5o. Si le majeur peut attaquer l’acceptation qu'il a faits 
d’une succession. 5o. 

Acceptation que peuvent faire de la communauté, la 
femme ou ses héritiers et ayant-cause. III, 5o. Quand la 
femme qui n’a point accepté la communauté, est censée 
y avoir renoncé. 56. Part que peut prendre l’héritier 
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'»54 Accession t — Accusation* 

de la femme lorsqu’il a accepté la communauté , et que sea 
co-héritiers l’ont refusée. III , 6a. 

Quelle doit être l’acceplaliou du mandat. 338. 

Si l’acceptation volontaire par le créancier d’un effet 
quelconque en paiement, décharge la caution. III , 367. 

Accession ( droit d’ ). Ce qui le constitue. 1 , 3o8i 
Quelles choses appartiennent au propriétaire par droit 
d’accession. 3o8 et 3og. Du droit d’accession sur ce 
qui s’unit et s’incorpore à la chose. 3n. Relativement 
aux choses immobilières. Ibid. Et relativement aux cho- 
ses mobilières. 320. 

L’accession fait acquérir la propriété. Il , 5. 
Accessoires. A qui appartient l’accessoire uni h la 
partie principale. 1 , 3a t. La chose léguée doit être dé- 
livrée avec les accessoires nécessaires. II , 200. L’obli- 
gation de délivrer la chose vendue comprend ses acces- 
soires. III , i54. La cession d’une créance en comprend 
les accessoires, 193. Quels sont ces accessoires. Ibid. 
Le cautionnement indéfini d’une obligation principale 
s’étend à tous les accessoires de la dette. 354 et 355., 
Accessoires d’immeubles dont le débiteur peut être ex- 
proprié. IV, 86 et 87» 

Accidens. Effet de l’accident qui aurait mis le mart 
dans l’impossibilité. physique de cohabiter avec sa femme» 

3 , 177. Effet de celui qui cause la destruction d’un bâti- 
ment sujet à l’usufruit. 353. Dispense de la preuve par» 
écrit des obligations contractées en cas d’accidens impré- 
vus. II , 4oa. Quand le dépositaire peut être tenu des. 
accidens de force majeure. III, 3n. 

Accomplissement d’une condition ( comment doit 
avoir lieu 1’ ). II , 3oi. 

Accouchement ( dans quel délai à compter de 1* \ 
doivent être faites les déclarations de naissance. 1 , 53» 

• Obligation de ceux qui ont assisté à l’accouchement. 54, 

Accroissemens qui" se forment aux fonds riverains, 
d’un fleuye ( quel nçm l’on donne aux). 1 , 3i4 et 3,i5. 
Effet de l’accroissement. Ibid. 

Accusation ( 1’ ) capitale portée contre le défunt et 
jugée calomnieuse , rend indigne de lui succéder. II , i4. 

La mise en accusation , en oas de plainte en !aux prin- 
cipal, suspend l’exéculiou de l’acte argué de faux. II, 38 'L 
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Achats . — Acquêts'. i"5 5 

Achats ( obligations excessives contractées par des 
mineurs par voie d’ ) , sont susceptibles de réduction. 
1 , 268. 

Acheteur ( quelle est la principale obligation de 1’). 
III , 173. Où et quand il doit payer. Ibid. Quand il doit 
l’intérêt de son prix. 174. Quand il peut suspendre son' 
paiement. Ibid. Droit du vendeur si l’acheteur ne paio 
pas son prix. 175. Voyez Acquéreur. 

A-comptes donnés pour l’année courante (le maître 
est cru sur son affirmation pour les).' III , 236. 

\ l 

Acquéreur et Acquisition. Le consentement du 
mari ou son concours dins l’acte, est nécessaires la femme 

J our acquérir. I, i3i. Le tuteur ne peut ' acquérir le» 
iens de son pupille. 247. Comment un acquéreur dé 
droits successifs peut être écarté du partage. II. 85. Quelle* 
imputations doivent être faites par l’acquéreur d’un im- 
meuble aliéné par le donataire. 98. Si les acquisitions 
faites par le testateur font partie de la propriété léguée. 
201. Comment la subrogation a lieu au profit de l’ac- 
quéreur d’un immeuble , qui emploie le prix de son 
.acquisition au paiement des créanciers hypothéca ires. 343. 
Effet des acquisitions faites peudant la communauté en- 
tre époux. III, 12, i3, i5 ,17, t8 et 19. De la décla- 
ration de remploi par le mari , à l’égard d’nne acquisition 
faite des deniers provenant de la vente d’un immeuble 
de sa femme. 35 et 3fi. Si l’immeuble acquis des deniers 
dotaux, est dotal. 112. Quels droits exerce l’acqfié- 
reur à pacte de rachat. 180 , 181 , 182 et i83. Comment 
l’action en réméré peut être exercée contre les héritiers de 
l’acquéreur. i83 et i84. Du droit qu’a l’acquéreur d’nn 
immeuble lorsque l’action en rescision est admise contre 
lui. 189. Si l’acquéreur peut expulser le fermier ou le 
locataire qui a un bail. 217. Quand l’acquéreur à pacte 
de rachat peut expulser le preneur. 221. 

Déclaration que doit faire l’acquéreur par l’acte de no- 
tification de son litre aux créanciers inscrits. IV , 71 
et 7 a. 

Par qnel laps de temps prescrit l’acquéreur de honnie 
foi, IV , 123. 

> 

Acquêts de communauté ( quels immeubles sont J. 



i56 Acquiescement* — Actes * 

III , i3 et i4. Les époux peuvent stipuler que leur comy 
znunauté nembrawsera que les acquêts. 72. Effet do cett* 
stipulation. 73. Si les époux peuvent stipuler une société 
d’acquêts en se soumettant au régime dotal. i33. 

Acquiescement. Si le tuteur peut en donner un à une 
demande relative aux droits immobiliers du mineur , et 
comment il peut le donner. I, a56 et a 57. 

Actes. Celui qui est mort civilement ne peut être 
témoin dans un acte solennel ou authentique. I, 37. 

Quand un acte contient élection de domicile pour l’exé- 
cution , où pouvent être faites la signification et poursui- 
tes y relatives. 79 et 80. 

Quand 1 «concours du mari est necessaire dans l’acte que 
Ç.isso sa femme. i3i. La femme ne peut passer d’aete 
qu’avec l’autorisation de son mari ou du tribunal. i3i 
et 1 33. 

Acte par lequel est faite la reconnaissance d’un enfant 
naturel. 189. 

Le tuteur représente le mineur dans tous les actes 
civils. 377. 

Actes que peut faire le mineur émancipé. 367. 

A quel âge on est capable de tous les actes de la v» 
civile. 371. 

A compter de quel jour les actes passés par un interdit 
sont nuis de droit. 378. En quel cas les actes antérieurs 
à l'interdiction peuvent être annuités. 379. 

Quels actes peuvent être interdits aux prodigues. 385» 

La qualité d’héritier prise dans un acte authentique 
ou privé, fait l’acceptation expresse d« la succession. II, 
47. L’acte de l’héritier qui suppose nécessairement son 
intention d’accepter la succession , fait l’acceptation tacite. 
Ibid. Les actes purement conservatoires ne sont pas des 
actes d’adition d’hérédité. 48. Actes contre lesquels l’ac- 
tion en rescision est admise entre co-héritiers. 118. 

• • Actes par lesquels le débiteur est constitué eu demeure» 

a85. 

Actes que les créanciers peuvent attaquer. 397. Quand 
2s peuvent exercer les actes conservatoires. 3o3. 

Quelle forme il faut qu’ait l’acte d’emprunt pour ogé~ 
-*er valablement la subrogation. 34 1 et 343» 


e 
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Aclesdè'Dêcos. • i&J 

L’acte de novation prouve seul la volonté, de l’opé- 
rer. II , 336. 

La remise de l’acte sous seing-privé , 'fait preuve de la 
libération. 36i. •; . - r , ,, , j]. 

Délai dans lequel il faut exercer l’action en rescision 
ou en nullité contre les actes portant convention. 3j3tt 

- 3ji ...... .1 .... i , . . . • : ,t ,ii. ( 

Cas dans lequel l’acte qui n’est point authentique , vaut 
comme écriture privée. 283 et 284. . 

Avantage de l’acte authentique. 384. De quoi fait fji 
entre les parties l’acte soit authentique, soit sousseing- 
privé. 385. Quelle foi a l’acte sous seing-privé, re- 
connu en justice. 386. De quel jour les actes sous seing- 
privé ont une date contre les tiers. 3go. Effets des acte9 
récognitifs et confirmatifs. 3g6 et 3g7. 

li’acte confirmatif ne peut réparer les vices d’une do- 
nation entre- vifs, 3g’8. . ...... 

De quoi il doit être passé acte devant notaires. 3g’6. 

Il n’est reçu aucune preuve par témoins contre et outra 
lo contenu aux actes. Ibul. 

Actes auxquels la présomption légale est attachée. 4o3 
*t4o4. ... . .. . ’. , 'qt 

Acte qui détermine si les dettes mohilières contractées 
par la femme avant le mariage, ne sont pas À la charge déjà 
communauté, i Ll , 20. Quels actes faits par là femme en- 
gagent les biens de la communauté. 3i. Le défaut d’ac- 
tes conservatoires rend le mari responsable du dépérisse- 
ment des bletts personnels de saf fetHmc.32. 

Par qnel acte des époux yépafés, peuvent rétablh J îeur 
communauté. 48 et 4g. Les actes pWrement &dmîtiîsftitHfs 
ou conservatoires n’emportent point immixtion de 'la 
femme dans les biens de îa cotfimtinauté. 5 1. V 

I/Acceptation du transport fuite par le débiteur dans 
un acte authentique, saisit le cessionnaire, ’ig'a et xtj.3. 

Quand chacun des associés. peut faire séparément les 
actes d’administration. 277. < 

Par quel acte 1 se donne le mandat. 338. Quel acte . 
donne privilège sur le gage. 388. > 

Actes qui ne peuvent établir la prescription. IV, 102, 
Actes judiciaires qui l’interrompent. 109 et suiv. 

A ct s de Décès (I’). Pir qSii il doit être dressé. I, Sj. 
Ce qu’il doit contenir. Ibid. Par qui doivent ètro dressés 
les actes de dcccg des personnes mortes dans les. hôpitaux 


Digitized by Google 



f 


î*>8 Actes de V État Civil. — Acte de Publient; 

militaires, civils, ou autres maisons publiques. T,' 67 et 68. 
Comment les actes de décès doivent être rédigés en cas 
■de mort violente, de mort dans les prisons ou maisons 
de détention , ou de mort par exécution. 70. Quand , par 
qui, et en présence de combien de témoins doivent être 
rédigés les actes des décès arrivés pendant des voyages de 
mer. 70 . Ces actes sont inscrite à la suite des rôles d’équi- 
pages. Ibid. ?••••! 1 l 'J!; " 

Actes de P État-Civil. "Voyez État-Civil. 

Actes de Dernière Volonté. Voyez 7’eslamens. 

Actes de Mariage^ Ce qui doit y être énoncé. 1 , 65. 

* iVoye* Mariage. 

Actes de Naissance. Quand ils doivent être rédigés. 
' 'I, 54. En présence de combien do térfioins. Ibid. Quels doi- 
vent être ces témoins. Ibid. Note. Ce que doivent énoncer 
" les actes de naissance.- Ibid. Ce qu’ils devaient énoncer 
auparavant le Code. 55. Par qui , en présence de qui est 
reçu et rédigé l’acte de naissance d’un enfant né pendant 
un voyage de mer. 56 et 57 - Où doit être inscrit cet acte de 
„ naissance, 57 . Où et par qui doivent être déposées les expé- 

* dîtions des actés de naisSanèe de l’enfant né pendant un 
voyage de mer. Ibid. Ce .qui doit être fait de ces expé- 
ditions. îbid. Par qui et à qui doit être envoyée Pexpédi- 

J tion' de Pacte de naissance, extraite du rôle d’équipage. 

ï,58. , . ■ ?»/,•■<( * 

Acte de Notoriété , que, les futurs épqux doivent re- 
mettre à l’officiffr civil à défaut'd’acte den^iseance. 1 ,6a. 
^JEvorme de l’acte de. notoriété, .63. Tribunal par.lequel cet 
acte; doit être homologué! Ibid. Acte de notoriété qui doit 
être produit pour constater l’absence d<) Pascendaiit au- 
quel l’acte respectueux eût dû être fait, iy 2 . 

Actes d’ Offres (les) doivent être faits par un officier 

* ministériel ayant caractère pour les faire. 11 , 347 et 34,8. 

Actes d’Opposition au Mariage (formalités exigées 
pour les). 1 , 61 et 1 11 . Voyez Oppositions aie Mariage, 
z. Actes passés avant la promulgation de' la loi et faits 
conformément à la loi précédente : comment ils doivènt 
être exéputés. I, 7 ., 

Acte de Propriété (le mandat doit être exprès- . pour 
que le mandataire aliène ou hypothèque , ou fasse quel- 
qu’autre). 111, 33g. \ . 

Acte (P) de Publication, de Mariage. Ce qu’il doit 
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Acte de Reconnais, d’ unEnfanf.— Action. i5g 

énoncer. 1, 58. Où il doit être affiché , et combien de temps 
il doit y demeurer. 5 g. Voyez .Mariage. 

Acte de Reconnaissance d’un Enfant. Sur, quel re- ' 
gistre il doit être inscrit. 1,58 et 5g. Quel «lait •être l’acte 
de reconnaissance «l’un enfant naturel. 189. 

Actes Respectueux, Ils doivent être énonces .dans l’acte 
de mariage , s’il en a été fait. 1 , 65. Ages auxquels les iils 
et les lilles peuvent les faire, gg , 100 et lor. A qui et par 
qui ces actes doivent être notifiés, lot.' Combien' ‘il eu 
doit être lait. Ibid. Oe qui doit arriver, en .cas'd’ab- 
seuce de l’ascendant auquel eût dû être fuit l’acte respec- 
tueux. toa. 

Peines contre l’officier de l’élat-civil qui aurait célébré 
le mariage sans qu’il y eût eu des actes respectueux dans 
les cas où ils sont prescrits. I * io3. - • • . 

Les dispositions relatives aux actes respectueux sont 
applicables auxenfaiis naturels légalement recounus. Ibid, 

Actes de pure faculté et ç eux de simple tolérance ( les ) , 
ne peuvent fonder ni possession ni prescription. IV, 102. 

Actes de Vente. Voyez Vente. '■ '"i". i 

Actes de fiolence ( les) , no peuvent fonder Que pos- 
session capable d’opérer la prescription. IY, 102. , t 

Actif de la Communauté- .entre Epoux (de quoi so 
compose 1’). III, ta, i3, i4, i5 et 16. , „•> 

Acre ion criminelle (F). En' quel cas,' et p.ir qui elle- 
peut être intentée. 1, 124. Quand peut commencer Paètiôn 
criminelle contre un délit de suppression d’étau i8d. ' 

Action en Garantie ( cas où ne peut plus êfre. exer- 
cée F). III, 167. Quand l’aequéreur doit exercer celle 
résultant des vices rédhibitoires. 171 et; 172. 

Action Hypothécaire. Elle est Conservée sur l’immeublo 
légué , quoique le légataire particulier ne soit pas tenu d,cs 
dettes et charges de la succession. II, io4et .suie. Cas ou 
la clause pénale peut donner lieu à l’action hypothécaire 
contre les héritiers du débiteur. 33 1 et 33 2. 

Action ( F ) en réclamation d’état est imprescriptible à 
l’égard de l’enfant. I, 186. Quand les héritiers peuvent 
intenter ou suivre cette action. Ibid et suif. 

Action en Réduction des -Inscriptions. Quand elle est 
ouverte au débiteur. IV, 5i. 
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160 Acûon m Répèlit. — Jetions J udic. 

JcTiorf en Répétition (Contre quelles obligations n’est 
point admise f). II, a33 et 234. L’action de répétition qq.e 
peut exercer la caution de plusieurs débiteurs solidaires. 
III 362. Dans quel cas elle peut exercer son action en 
«cpétition contre le créancier. 36a et 363. 

JcTioy en retranchement (ras oit les enfans du pre- 
mier lit d’un des époux ont l‘). HI , 71. . 

Jetions { par quels temps se prescrivent telles et telles). 

TV, 127 etstoiv. 


crions Judiciaires. Celtes, qu’on peut intenter contre 
les etrangers. I, 18. Caution que doit donner l’étranger 
oui en veut intenter. 20. Celui qui est mort Civilement 
n’en peut diriger que sopsle.npm ,ctpar le ministère d’un 
curateur spécial. 27. Cpmnpipt il est statué sur celle ten- 
dant à la rectification 4' u? 1 acle dc VeUt cmL 7 6 - De 

l’introduction , et de la poursuite de celle relative à une 
demande en déclaration d’absence. 80 et suw. Par qui 
peut être intentée l’action en nullité de mariage. 112. 

«Quand cette actio* ne peut plus être intentée. 1 1 4 . 
Quand il peut être dirigé action contre les hentiersdo 
l’officier public. ia4«. ;■*' 

L’enfant it’a pas” d’action cqWtre ses père et mère pour 
nn établissement. 126. La femme ne peut intenter ni 
réoondre à u«e action autre qu’une poursuite criminelle 
r i i:„« sans l’autorisai jo» de son mari ou de la 


ou de police, =«•»» 1 „ >• 

justice. i3o-„ i3i et i?2. tonne de l action en divorce, 

l4l et siurv.t u _ , 
paraüon de Ç < U'! ,S - 


tcM M’** f ’ 

lahs quels cas peut s’intenter 1 action cnsc- 
m*i»s 174. Délai pour intenter l’action en 

E"euaê'Æi...Uéd'an..,Li,,. a ,8.. IV, -a 

• estD S^dtfiiée l’action ch destitution du tuteur. a': 5 . 

L’action relative aux droits immobiliers du mineur 
nécessite' l’autorisation du conseil de famille. 256 et ’2?7- 
P«r quel temps se prescrit l’action du . mineur coince sou 
-«nteur pour les laits de tutelle, et à compter de quelle 
époque court la prescription. 26a. Par quel temps elle se 
prescrivait autrefois. 262 et 260. 

Quelle assistance est 'nécessaire an mineur émancipé 
pour intenter une action immobilière. 267^ De mehie , a 
l’interdit 276 et 277. De même, au prodigue .285. 

De quelle, nature sont les actions qui tendent a reven- 
diquer un immeuble. 296. • • 
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. Actions Judiciaires. îdi 

Action à laquelle doutie lieu l'enlèvement sul>ît , par 
ttn fleuve ou une rivière, d’une partie considérable durt 
champ riverain. 1, 3 > 7. Action à laquelle peut donner lieu 
l’emploi des matières appartenant à d’autres, et a leur 
insu. 3a6. 

Par qui peut être exercée l’a^ou en partage. II, 70 
èt 71. Actions auxquelles peut donner lieu le paiemrnt 
des dettes d’une succession. io4 et suiv. Action de garantie 
que peuvent exercer respectivement les co-héritiers pour 
leurs lots. io4 et suiv. Quand il y a lieu à 1 action en 
rescision dans les partages. 117, j 18 et 11g. 

Par qui et comment doit être exercée l’action en ré- 
duction on revendication des donations et legs. i43 et t44. 
Quand doit être formée l’action en révocation des dona- 
tions pour cause d’ingratitude. i58 et i5g. 

Ce qui donne lieu à l’action en nullité des conventions. 
3172. Action à laquelle donne lieu l’inexécution des con- 
ventions. 287, 288 et 289. Actions du débiteur que les 
créanciers peuvent exercer. 297. Actions auxquelles peut 
donner lieu la condition résolutoire. 307 ; la solidarité 
des débiteurs. 3i4et 3i5. Action que conserve le créan- 
cier qui consent à la division de la dette à l’égard de l’un de» 
CO-débiteurs. 3ig. Actions résultantes de l’inexécution 
des obligations avec clause pénale. 32g et suiv. Quand 
et comment doit être faite la subrogation dans les droits 
et actions du créancier. 34 1. Actions pour lesquelles la 
compensation ne peut s’opérer. 366 et 367- Actions pour 
la chose périe ou perdue que le débiteur doit céder à son 
créancier. 3?3. ^ 

Durée de l’action en nullité ou en rescision des con- 
ventions. 373 et 374. Règles relatives aux actions pour 
créances au-dessus de 1 5o fr. , 3gg et suiv. 

Le mari peut exercer seul les actions mobilières et pos- 
sessoires de sa femme. 111, 32. 11 peut exercer seul les 
actions relatives aux biens dotaux de sa femme. 1 10. 

Actions que l’acquéreur peut exercer contre son ven- 
deur en cas d’éviclior.. 162 et i63. 

Actjon qu’on peut exercer contre les entrepreneur et 
architecte , si l’édifice périt en tout ou en partie par le vice 
de la construction. 242. Action que les maçons , charpen- 
tiers et autres ouvriers peuvent exercer contre le proprié- 
taire en cas d’ouvrages faits à l’entreprise. 245. Division de 
l’action que peuvent requérir contre le créancier plusieurs 
IV. II 

I 
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j 6 q Actions. — Administration. 

personnes qui se sont rendues cautions d’un même débi- 
teur pour une même dette. 111 , 35g et 36o. 

A"ctions (Comment s’opère la délivrance en cas de 
transporté*). 111, iga. 

Actions dans les Gjjnpagnies de Finance (les) sont 
de nature mobilière. I, 297 et *98. 

Acj ions qui donnent lieu à l’Adoption. I, ig5. 

Actions (Temps par lequel se prescrivent les). Voye» 
Prescription. 

Adition d' Hérédité ( les actes purement conserva- 
toires, de surveillance et d’administration provisoire, na 
sont pas des actes d’ ). II, 48. Quels actes emportent 
l’adiliun d'hérédité. 4g. 

Adjudication sur Expropriation Forcée (quand peut 
se faire l’ ). IV, 92. 

Administrateur. Quand il en est nommé un provi- 
soire eu défendeur à l’interdiction. 1,275 et276. Quand cet 
administrateur cesse ses fonctions. 280. 

Ce qui est interdit à l’associé qui n’est point administra- 
teur. 111 , 479. En cas de dépôt fait par un administrateur, 
et que ses fonctions aient cessé, le dépôt est repdu à celui 
qu’il représentait. 3 16. 

Administr ateurs. Us ne peuvent se rendre adjudica- 
taires des biens des communes ou des établissemens publics 
confiés à leurs soins. 111, i43 et i44. 

- ■-* ’ 1 " f 4 

A vmiNistrateurscUs Biens des Absent. Ce qu’ils sonti 
tenus de rendre si l’absent reparaît. 1 , 88. 

Administrateurs des Biens des Mineurs. Voye* 
Mineurs. 

Administrateurs (les) des Hôpitaux et Maisons 
publiques , sont tenus de donner avis , dans les 24 heures, 
à l’officier de l’état civil , des décès arrivés dans ces maisons. 
I, 67 et 68. 

Administrateurs et Etablissemens publics ( les ) 
font tenus de faire transcrive les donations faites à ces 
Etablissemens. II, 149 et i5o. 

Administration des Biens d’un Absent ( comment 
il est pourvu à l’ ). 1 , 80 et 81 . » 

Administration ( quelle est la forme d’ ) des biens 
«ui s’appartiennent point à des particuliers. I , Soi. 
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Administration des Domaines. — Affiches. i 65 

Àvuim st ratios des Domaines. Quand elle est tenue 
de faire apposer les scellés , et pourquoi. Il , 4 o . 4 i-el 4 a. 
Devant quel tribunal elle est tenue de demander l’envoi 
en possession. 4 a. Sous quelle peine elle est tenue d’ac- 
complir les formalités qui lui sont prescrites. 43 . 

Aomixistratios ( à qui l’héritier bénéficiaire doit 
rendre compte de son ). 11 , 6a et 63. Des fautes dont 
l’héritier bénéficiaire est tenu dans sou administration. 63. 

Admvsistrjtios des Sociétés ( des règles à suivre à 
défaut de stipulations spéciales sur le mode d’ ). III , 278. 

A dm inistratiox du Tuteur. Voyez Tuteur et Tutelle 
Offi cieuse. 

Adoptjos. A qui elle est permise. I, ig 3 . Par qui on 

f ieut être adopté, ig 5 . Qui l’on peut adopter. Ibid. Quand 
'adoption peut avoir lieu. 196. Effet de l’adoption. 196, 
197 et 198. Obligations respectives de l’adoptant et do 
l’adopté. 197. A qui retournent lesbiens en cas de mort 
de l’adopté sans dcsccndans légitimes. 198 et 199. Des 
formes de l’adoption. 199 et suiv. De l’inscription du Ju- 
gement d’adopLÎon sur le registre de l’état civil. 20a. 

Comment peut se faire l’adoption du pupille par le 
tuteur officieux. aô 5 et 206. Réquisition que le pupille 
peut faire au tuteur officieux de l’adopter. 206. Loi tran- 
sitoire relative aux adoptions. 207 et 208. 

Avi/trr.HE (P) de la femme est une cause de di- 
Torce. 1, i 37; de même , celui du mari, et dans quel cas , 
i 38 . L’époux adultère 11e peut jamais se marier avec. son 
complice. 170. Quelle est la peine de la femme adultère. 
Ibid et 175. Cas auquel le mari peut désavouer l’enfant 
pour cause d’adultère. 178. 

Adi/ltériss ( les enfans ) ne peuvent être légitiméà 
par mariage subséquent. I, 187. Ils ne peuvent être re- 
connus. 189. Ils ue sont point admis à la recherche soit 
de la paternité , soit de la maternité. 192. — La loi ne leur 
accorde qûe des alimens. Il, 37. 

Æde ( abolition de la loi ), et quelle était la puissance 
de ccttc loi. 111 , 226. 

Affiches (où les) des Jugemens qui admettent l’Adop- 
tion doivent être apposées. I, 201 et 202. Affiches qui 
doivent èlreapposées pour la vente des biens des mineur^. 
a 4 g , 260 et 254 ; pour l’envûi en possession des succès- 



1 64 Affirmation. — Age. 

sions dévolues au conjoint survivant et à la république. 
JI , 4a ; pour la vente d’effets d’une succession susceptible» 
de dépérir ou dispendieux à conserver. 58 et 5g ; pour la 
vente des meubles que veut faire l’héritier bénéficiaire. 63. 

Lieux où doivent être apposées les affiches des sépa- 
rations de biens. 111 , 44. Où doit être affiché l’acte de 
rétablissement de la communauté dissoute par séparation 
de corps et de biens , ou de bieus seulement. 48. Combien 
d’affiches doivent être apposées pour l’aliénation de l’im- 
meuble dotal. 1 15. — Eu pas de revente d’un immeuble 
•ur enchères , quelle énonciation doit être faite sur les affi- 
ches. IV, 74. 

Affii.i JTioy ( 1’) à une corporation étrangère qui exige 
des distinctions de naissance, fait perdre la qualité de 
Français. 1 , 21 ; de même , l’affiliation à une corporation 
militaire étrangère , sans autorisation du gouverne- 
ment. 24. 

Affirm atiou de l’inventaire que doit faire la femm» 
survivante qui veut conserver la faculté de renoncer à la 
communauté. 111, 52. Sur quoi le maître en est cru sur son 
affirmation à l’égard de ses domestiques. 236. 

Aoe. Les actes de l’état civil doivent l’énoncer, 1 , 37. 
Quel doit être celui des témoins produits aux actes de 
l’étal civil. 4o et 54, note. L’âge apparent de l’enfant nou- 
veau né , trouvé , doit être énoncé au procès-verbal de la 
remise à l’officier civil. 55. L’âge des époux doit être 
énoncé dans l’acte de mariage. 65. L’acte de décès doit 
contenir l’âge de la personne décédée et celui ejes décla- 
rons. 67. Age requis pour contracter mariage. g5 et g8. Le 
.Gouvernement peut accorder des dispenses d’âge, et son 
arrêté sur le mode de délivrauce des dispenses. g6 et note. 
Cas où le défaut d’âge requis n’entraine point la nullité du 
mariage. 116. Age requis pour le divorce par consente- 
ment mutuel. i5g. 

Age de ceux qui peuvent adopter et de ceux qui peuvent 
être adoptés. ig3, ig5, 196, 20.3 et 204. Age requis 
poBr qu’on puisse refuser d’être tuteur. a3g. 

Age auquel est fixée la majorité. 271. Effet de la sti- 
pulation de l’usufruit accordé jusqu’à ce qu’un tiers ait 
atteint un âge fixé. 352. Cas où la présomption de survie 
est déterminée par la force de l’âge. II , 9 et 10. L’âge 
se considère relativement à la violence alléguée pour fair* 
annuller un contrat. 267. 
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A gens. — Aliénation. i65 

Agevs diplomatiques de la république (comment les 
actes tle l’état civil des Français en pays étranger, doivent , 
pour être valables , être reçus par les). 1 , 47 et 48 . Cont- 
inent ils sont dispensés ou se font décharger de la tutelle. 
u 3 j et 238 . 

Agrément ( dépenses d’ ) Quand elles doivent être 
remboursées à l'acquéreur. Ili, i 65 . 

Agriculture. Son intérêt doit être concilié avec le 
respect dûà la propriété , dans le jugementdes contestations 
relatives aux eaux nécessaires pour l’irrigation. 1 , 363 
et 364. 

Aïeuls Paternels et Maternels. Cas où les plus proches 
ont la surveillance des enfans. 1 , 94. Quand ils remplacent 
les pères et mores pour le mariage des enfans. 99. Ils 11e 
sont point tenus de motiver leur opposition au mariage des 
enfans. 111. Ils ne sont point tenus de dommages et in- 
térêts en cas du rejet de leur opposition. 1 12. I.es enfans 
leur doivent dos alimeus s’ils sont dans le besoin. 126. 
J_.eur autorisation est nécessaire pour le divorce par cou-< 
seulement mutuel des enfans, et dans quel cas. i 5 g, 160, 
162, i 63 , i 65 et 166. Ils ont de droit la tutelle des enfanc 
qui n’ont ni père ni mère. 220. 

Comment se divise la succession qui leur est échue. TI , 
110. Comment ils succèdent. 2? et suiv. Voyez Ascendant. 

Alambics. Si ils sont immeubles. 1 , 2g3 et 294. 

Aléatoire ( contrat ). Ce qui le constitue. II , 260 et 
261. — Ce qu’il est. III, 326 et note. 

% Aliénation (!’) des biens d’un absent ne peut avoir 
lieu. I, 88. Quelle autorisation est nécessaire à la femme 
pour aliéner. i 3 i. Quand l’aliénation faite par le mari, 
d’immeubles de la communauté pfcndant l’action eu di- 
vorce, est nulle. 107. Formalités nécessaires pour l’alié- 
nation des immeubles du mineur non émancipé. 202 , 
253 et 254; du mineur étnaucipé. 263 de l’interdit, 276 
et 277 ; et du prodigue, 285. 

Dans quelles formes doivent être aliénés lesbiens qui 
n’appartiennent pointa des particuliers. 3 o 4 . 

A qui appartiennent les terrains de* fortifications et 
remparts qui n’ont point été aliénés. 3 o 6 . 

Si l’usufruitier peut aliéner son droit d’usufruit. 336 . 

De l’efTct de l’aliénation des droits successifs. II , 4 g. 
Si on peut aliéner les droits éventuels de la succession d’un 
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|R6 Ali/nens. — Alliés. 

hommeTirant.il, 55 , 27g. 1 II , t 4 ?. ElTet de l'aliénation • 
par le co-héritier , «.le tout ou de partie de son lot. Il , 120. 
Aliénations des hi ans donnés, résolues parle droit de re- 
tour. i 54 et i 55 . Si la révocation , pour cause d’ingrati- 
tude, préjudicie aux aliénations faites par le donataire. 
160. Si 1 aliénation, par le testateur, de tout ou partie de 
la chose léguée , emporte la révocation du legs. 2t5. Pour 
payer valablement, il faut être capable d’alicner la chose 
donnée en paiement. 335 . 

Si le mari peutaliéner les biens de lacommunautc sans 
le concours de la femme. 11 1 . 27, 28 et 29. Ce que peut 
aliéner la femme séparée. 46 et 47. Aliénation que peut 
Jaire le mari des immeubles ameublis. 80 et 81. Comment 
peuvent être aliènes les immeubles dotaux. 100, 101 , 102, 
io 3 , n 3 , n 4 ,n 5 , 1 1 C et 1 1 7. Si la femme peut aliéner 
ses biens paraphernaux, et comment. i 3 o. Quel doit être 
le mandat pour que le mandataire puisse aliéner. 33 g. 

Animes s. Le mort civilement en peut recevoir. 1 , 27. 
Entre quels parens sont dus les altmens. 1 26 et 1 27 . Ils sont 
dus entre époux. 129 et i 3 oj 111 , 19 et 20 ; entre Pa- 
doptant et l’adopté. 1, 197; par le tuteur officieux à son 

Ï upille. 2o4 et 2o5. Quels alimenssont dus par le père à 
enfant qu’ilfail détenir. 211 et 212. La nourriture du mi- 
1)01)1' est une des charges delà jouissa neequ’a de son bien son 
père ou sa mère survivant. 2i5. — Quels aliruens sont dus 
aux enfans adultérins et incestueux. II , 37 et 38 . Effet (Ju 
refus d’alimens paijJe donataire au donateur. 1 57 et 1 58 . De 
quel jour courent les arrérages d’une rente viagère ou d’une 
pension léguée à titre d’alimens. 108. Dette qui a (tour 
cause des alimens déclarés insaisissables, 11e peut cire l’ob- 9 
jet d’une compensation. 366 et .>67. 

Dans quels cas l’immeuble dotal peut être aliéné pour 
fournir des alimens à la famille. 111 , 1 15 . Alimens que la 
femme peut prendre aux dépens de la succe sion du mari. 
125 et 126. 

A llégatioS (en quels cas 1’) d’un aveu cxirajudiciaire 
purement verbal est inutile. Il, 4 oG. 

A llégation d’impuissance naturelle (si If) de la part 
du mari, est un motif de désavouer un entant. 1 , 178 et 17g. 

Alliés du meurtrier ( à quels ) le défaut de dénoncia- 
tion ne peut être oppose. If, 16. 

Alliés et Parens ( entre quels ) le mariage est prohibé 
en ligne directe. J, io 5 ; en ligne collatérale. 106. Voyei 
Parent, 


Alluvion. — Amendes. $67 

Alluvion. A qui elle profile. I, 3i4 et 3t5. Com- 
ment l’alluvion profite à ^usufruitier. 336. Quand l’al- 
lnvion n’a pas lieu. 3 16 . 

Altération des actes de l’état civil (peine contre les 
auteurs d’). I, 5o et 5i. 

Alternatives ( nature et elfijts des obligations). 
II, 309 , 3xo, 3i 1 et 3 x 2 .. 

Amalgame de matières ( droit qu’ont les propriétaires 
relativement à 1’). 1 , 322 , 32 3, 324, 325 et 3u6. 

Amas du Matières corrosives ( obligation de celui qui 
fait ) contre un mur mitoyen ou non. 1 , 378 . 

Ambassadeurs ( les) sont dispensés de la talelle. 
ï, 237 . 

Ambigu (comment s’interprète ce qui est) dans les 
conventions. 11 , 205 . — Tout pacte ambigu s’interprète 
contre le vendeur. 111, i48. 

Améliorations (si l’usufruitier peut réclamer qucl- 

3 u’indemnilé pour ses). I, 338 et 33g. — Quand le ven- 
eur est tenu de rembourser ou de taire rembourser à. 
l’acquéreur les améliorations qu’il a faites au fonds. U I , 
i64. Récompense que doit l’époux qui a pris une somme 
sur la communauté pour l’amélioration de ses biens per- 
sonnels. 37 . Améliorations que peut répéter le tiers dé- 
tenteur qui délaisse l’immeuble par hypothèque. IV, 6 t. 
Voyez Impenses. 

Aménagement ( l’usufruitier doit observer l’ordre 
et la quotité des coupes de bois t illis compila dans sou 
usufruit, conformément à 1’). I, 333. 

Amendes. Celle encourue par les fonctionnaires pu- 
blics pour contravention aux dispositions relatives aux actes 
de l’état civil. I, 4g. Celles qui peuvent être requises par 
le commissaii-e du gouvernement contre les officiers «e 
l’état civil, et en quels cas. 5r et 52. Celle encourue par 
l’officier de l’état civil qui a célébré le mariage avant 
qu’on lui ait remis la main-levée de l’opposition, 61 ; qui 
l’a célébré sans énoncer le consentement requis dans l’acte 
du mariage. 102 ; qui est contrevenu aux dispositions 
presexites pour le» publications , dispenses et intervalles 
dans les publications. 120 et X2i. Celle encourue parles 
personnes qui, appelées à composer le conseil de famille, 
ne comparaissent pas. a3o. 
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l68 Ameublissement. — Antichrèse. 

Biens sur lesquels se poursuivent les amendes encourues 
par le mari ou par la'femme. 111 , 29. Amende encourue 
par le conservateur des hypothèques, et dans quels cas, 
IV, 86. 

Ameublissement (quand a lieul’) drs immeubles 
des époux. 111 , 72 eu 79. De l'ameublissement déterminé 
et de l’ameublissement indéterminé, 79, 80 et 81. 

Amis ( combien d’ ) assistent les époux demandant le 
divorc.; par consentement mutuel. I, i 64 . Les amis rem 1 
placent les parons et alliés dans les compositions de con- 
seils de famille. 228 et 200. 

Animal, (si 1 ? ) donné en usufruit périt sans la faute 
de l’usufi uilicr, celui ci n’est pas tenu d’en rendre un 
autre ou d’en payer l'estimation. I, 348 . Le propriétaire 
d’un animal ou celui qui s’eu sert, est responsable du doin- 
ïiijige que l’animal a causé ,et daus quel cas. If , 424 . 

Animaux. Cas où ceux qui servent à l’exploitation des 
terres, sont immeubles. J, 292 et yg 3 . Cas où ils sont 
meubles. 292. Ils sont meubles parleur nature. 297. Le 
• croît des animaux appartient au propriétaire par droit 
d’accession. 3 o 8 et 3 og. Le produit et le croît desanimaux 
sont des fruits naturels, dont l’usufruitier doit jouir. 329. 

Si les animaux se donnent à titre de piêt de con- 
sommation ou à titre de prêt à usage. Iil , 2 t} 5 . Quelles 
sortes d’animaux peuvent être données à cheptel. 247 et 
a 48 . A qui appartiennent les laitages,, le fumier et le tra- 
vail des animaux donnés à cheptel. 202. r 

Anjou (effet de l’institution contractuelle dans la Cou- 
tume d’ ). II, 246 . 

Année. Quand elle commence, lorsqu’il s’agit du par-r 
tage des fruits des immeubles dotaux entre le mari et la 
feimne , ou leurs héritiers. 111, 127. 

Antibji rèsb ( ce que : <j’ost que 1 ’). III, 386 et 387. 
Comment elle s’établit. 3 g 5 . Droit qu’elle confère au créan-r 
nier. Ibid. Obligation du créancier qui tient un immeuble 
en antichrèse. 3 g 6 . Obligation du débiteur qui a donné 
l’immeuble en antichrèse. Ibid. Comment le créancier 
peut se décharger de ses obligations relativement à l’an- 
îiclirése. Ibid, et suiv. Cas où Te créancier peut poursuivre 
l'expropriation de l’immeuble. 3 g 7 . De l'exécution de la 
ponventiou relative à la compensation des fruits dcl’im- 
îpeuble avec les intérêts de la dette. 3 yy el 3 g 8 . Si l’int- 


Anticipation. — Apports. 1G9 

meulile peut être donné par un tiers. 38 g et 3 g 8 . Si la re- 
mise de l’immeuble en antichrèse nuit aux droits des tiers. 
3 g 8 . Comment le créancier exerce ses privilèges et hypo- 
thèques sur l’immeuble qui lui est remis enanlichi^e. Ibid. 

Anticipation ( le sous-locataire ne peut opposer des 
paiemens laits par ). III, 222. Si les paiemens laits par le 
sous-locataire soileu vertu du bail soit en conséquence de 
l’usage des lieux, sont réputés faits par anticipation. Ibid. 

Apothicaires ou Pharmaciens. Cas oà ils ne peuvent 
profiter de dispositions entre-vifs ou testamentaires faites 
en leur faveur. 11, 129. Leurs créance™ sont privilégiées. 
IV, 5 . Par quel temps se prescrit leur action. 1 28. 

A ppa RTB it bns (les meubles destinés à l’usage et à l’or- 
nement des ) considérés comme meubles meublans. I, 3o2. 

Appartement. Quelle indemnité est due au locataire 
qui en est évince'. 111 , 218. Pour quel temps est censé 
fait le bail d’un appartement meublé. 224 et 225 . 

Appel (T) est réservé des jugemens de rectification 
d’actes de l’état civil. I, 76. Quand il doit être statué sur 
l’appel de jugement de main-levée d’oppositionau mariage. 
112. Comment il doit être statué sur l’appel de jugemens 
admettant le divorce. 132 . Quand cet appel est recevable. 
i 53 ,i 6 ’ 6 , 167. À qui cet appel doit être signifié. 167. 
13 ans quel temps il doit y être statué. 167 et 168. Appel 
du jugement d’adoption. 201. Appel réservé du jugement 
de destitution de tuteur. 246 .- — Si l’appel suspend l’exé- ' 
cution de fa contrainte par corps. 111 , 384 et 385 . — Si 
la prescription peut être opposée devant la cour d’appel. 
IV, 98. 

Appelés à la Restitution. Quaud leurs droits soûl ou- 
verts. II , 228 et 229. 

A rpi.i cation des lois ( titre du code relatif a 1 ’). I, 5 . 

Défense à l’un des voisins d’appliquer aucun ouvrage 
dans ie corps d’un mur mitoyen , sans le consentement de 
l’autre voisin. I, 372. 

Apports. Stipulation que la femme reprendra les siens 
francs et quittes. III , 72 , 73 , 86 et 87. Comment sc fait 
le partage aprè^ que chacun des époux a prélevé scs ap- 
ports. 73 et 74. De la justification des apports par les époux. 
76 et 77. Comment celui de la femme est justifie. 77. 
Quelle convention tacite emporte l’apport fait par l’un de* 
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I70 Apport. — Architectes. 

époux, d’unesomme certaine ou d’un corps certain. III, 34. 
Delà faculté accordée à la femme de reprendre sou apport 
franc et quitte. 86 et 87. 

Apport en société ( comment un associé est garant de 
Bon ). III , 269 et 270. 

Apposition de scellés. Voyez Scellés. 

Apprentis (en quel cas les artisans sont responsables 
du dommage causé par leurs). II , 423 et 424. 

Apprentissage ( si les frais d’) sont sujets à rapport. 
II, 9 3. — Par qu<d temps se prescrit l’action des maîtres 
pour l’apprentissage. IV, 128. 

Approbation ( quand l’) est donnée à un contrat res- 
cindable pour cause de violence. II, 270. 

Approuvé (P) qui doit être mis aux billets ou pro- 
messes. II , 38q. 

Appui prohibé d’un ouvrage dans le corps d’un mur 
mitoyen , sans le consentement du voisin. I, Zjl. 

Aqueducs ( les) sont mis au nombre des servitudes ap- 
parentes. I, 385 et 386. 

Aratoires (quand) les ustensiles sont immeubles. 
I, 2g3. Les fermiers et les colons parliaires pçuvent être 
contraints par corps pour la restitution des instrument 
aratoires. III , 38i. 

t Arbitrage. Si le prix de la veute peut être laissé à 
l’arbitrage d'un tiers. III, i.4». 

Arbres ( les coupes de bois ne sont meubles qu’à fur 
et mesure de l’abattage des ). I , 292. 

Arbres dont l’usufruitier peut jouir", et qu’il doit rem- 
placer. 1,333,334 et 335. A. quelle distance les arbres 
doivent être plantés. 376. Quand le voisin peut exiger 
qu’ils soient arrachés . 377- Quand ils sont mitoyens. Ibid. 
Quand le voisin peut couper leurs racines. Ibid. 

Architectes. Combien de temps ils sont responsables 
de leurs constructions. 111 , 242. Ils ne peuvent demander 
4’augmcutation de prix , si les augmentations et change- 
jnens n’ont été autorisés par écrit , et le prix convenu aveo 
le propriétaire. 243. Quand ils oui un privilège. IV , xo 
et 11. — Comment ils le conservent. 17. Au bout de quel 
temps ils sont déchargés de la garantie de leurs ouvrages. 


Archives . — Arrêtés. 17 1 

Archives de la guerre. Les registres de l’état civil 
des militaires y «ont déposés à la rentrée des corps ou ar- 
mées sur le territoire île la république. 1 , 72 et 73 . 

Aréset ( 1 ’ ) comptant n’est pas compris dans le mot 
meuble. 1 , 3oi. Il n’cst pas compris dans le don ou la 
vente d’une maison avec tout ce qui s’y trouve. 3o3. Com- 
ment l’usufruitier rend l’argent dont il s’est servi. 33 1 et 
332. Comment l’argent se rapporte dans une succession. 
102 et io3. Dettes avec lesquelles il se compense. 365. 
Si chaque associé doit apporter de l’argent dans la société. 
III. 263. 

Armée ( quand doivent être faites les déclarations 
de naissance à l’ ). 73 . 

Armes (portd’ ) contre la patrie , fait perdre la qua- 
lité de Français. I , 24. Les armes ne sont point com- 
prises dans le mot meuble. 3ot. 

Arrérages (les) do rcniessonldesfruitscivils.T^g.. 
Ceux que l’usufruitier gagne- 332. Quand ils produisent 
des intérêts. II, 2 p 5 . Ceux pour lesquels le créancier 
perd la solidarité. 320 et 3ai. Imputation qui s’en fait^ 
344 et 345. Ils doivent être otTerls avec le capital pour 
la validité des offres. 347 et 348. Ils outrent dans l’actif 
delà communauté. III, 12 et x3; et dans sou passif. 19 
et 20 Si la clause de séparation de dettes empêche que la 
communauté soit chargée de ceux qui ont couru pendant 
le mariage. 85. Si le défaut de paiement des arrérages 
autorise celui au profit de qui la rente viagère est consti- 
tuée, à demander le remboursement du capital. 333 et 334. 
Si le constituant peut se libérer dft paiement de la venté 
viagère , en offrant de rembourser le capital , cl en renon- 
çant à la répétition des arrérages payés. 334. Justifica- 
tion que doit faire le propriétaire d’une rente viagère 
pour en demander les arrérages. 336- Par quel temps se 
prescrivent les arrérages. des rentes. IV, x32. 

Arrestation d’un enfant ( par qTîi doit être délivrç 
l'ordre d’ )' requise par le père. I, 210 et 21 t. 

Arrêt en forme de réglement ( un ) du i3 m.^i xGia, 
avait fixé le temps dans lequel les précepteurs et. régens 
devaient demander leur salaire. IV, 128 . Aulx es arrêts 
de réglêmcnt sur les prescriptions. x 2.9 et x3o.» 

Arrêtés du Gouvernement. Quand ils sont obligatoi- 
res. I, 7 , note. Arrêté du Gouvernement sur le axode de dé.- 
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•iy2 Arrêtés. — Ascendant. 

livrance' des dispenses relatives au mariage. 96 et 97 , note. 
Arrêté du gouvernement contenant le tableau des distan- 
ces «le Paris aux chefs- lieux de départeinens. IV , i 4 i 
et suiv. 

Arrêtés ns Lamoignon. PasAtn. 

Arrhes ( du droit des contractant relativement à une 
promesse de vendre faite avec des). III , t 4 o. Définition 
des arrhes. Ibid. Si l’allégation qu’il a été donné des arrhes 
suffit pour admettre la preuve par témoins d’un bail sans 
écrit et qui n’a reçu aucune exécution. 2 ü 3 et uo 4 . 

Arrosement, Voyez Irrigation. 

Artifice ( effet de 1 ’ ) employé pour attirer les 
pigeons, lapins et poissons. 319. 

Artisan . ( Droit du propriétaire de réclamer la chose 
formée avec sa matière par un). 1 , 322 et 323 Exception 
àce droit. 32 . 3 .Si lemineur artisan est restituablecontreles 
engagemens pris à raison de son art. 11 , 878. 

Artisans ( forme des billets ou promesses des). II, 

38 g. S’ils sont responsables du dommage causé pur leurs 
apprentis. 423 et 424 . 

Art Mécaniqu e ( l’enfant adultérin ou incestueux 4 V 
à qui le père ou la mère a fait apprendre un ), ne peut éle- 
ver aucune réclamation contre leur subcession. 11 , 38 . 

Arts et Métiers. ( si les inslrumcns des ) sont com- 
pris dans le mot meuble employé seul dans les disposi- 
tions de la loi ou de l'homme. I , 3 oi. 

Ascbndans (à quels) est déférée la surveillance des 
en la ns du père absent. ! , g 4 . Cas dans lesquels les aïeuls 
remplacent les pênes et mères pour le consentement re- 
quis pour le mariage des enlans. 99. De l’acte respec- 
tueux qui doit leur être notifié pour obtenir leur conseil 
pour le mariage de l’enfant qui a atteint la majorité fixée 
pour le mariage par la loi. 99, 100 , toi et 102. Ce qui 
doilctre fait en de leur absence. 102. Entre quelsas- 
cendans et descendons le mariage est prohibé. io 5 . Si les 
ascerutans sont tenus de motiver leur opposition au ma- 
riage. 111. S’ils sont passibles de dommages et intérêts 
pour cette opposition, eu casqu’ellc soit rejetée. 11 2. S’ils 
peuvent attaquer un mariage contracté sans !eur t conseu- 
temeut. *1 1 4. Si leurs enfans leur doivent des alimens , et 
s’ils leur en doivent réciproquement. 126 et 127. Si leur 
autorisation est nécessaire pour le divorce par consente- 
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Assassinat. — Associé. 175 

ment mutacl de leurs petils-enfans. 159, îGo, 161 , 1G2, 
x 63 , x 65 et 166. Dans quels cas la tutelle leur est dévolue 
dedroit. 225 et 226. Si l’ascendant peut se démettre au bout 
de dix ans de la tutelle d’un interdit. 28t. 

Comment se divise la succession éebue à des ascendans. 
II, 18, 19 et 27. Comment se distingue la ligue directe as- 
cendante. 21. Dans quels cas ils succèdent à l’exclusion 
de tous autres aux choses par eux données. 28. Quelle est 
leur part lorsqu’ils succèdent à défaut de frères ou sœurs 
de descendans d’eux , et à défaut d’ascendans dans l’une 
ou l’autre ligne. 3 i et 32 ; de même, lorsqu’ils succèdent 
avec un enfant naturel. 35 . S’ils peuvent, recevoir 
des donations entre-vifs ou testamentaires du mineur dont 
ils sont ou dont ils ont été tuteurs. 128. Quelleest la por- 
tion qui leur est réservée , et dont on ne peut disposer 
par donation entre-vifs ou par testament. i 34 . S’ils peu- 
vent , du vivant des père et mère , accepter des donations 
faites au mineur. i 46 et 147. Du partage qu’ils peuvent 
faire de leurs biens entre leurs descendans. 239 , 2 io, 24 i , 
242 et 243 . 

De la nullité du contrat pour violence exercée sur le» 
ascendans du contractant. Il , 269. Si la crainte révéren- 
cielle envers les ascendans sullit pour auuuller le contrat. 
270. 

De l’exercice de la garantie contre l’ascendant pour 
dettes de l’époux qu’il a déclaré franc et quitte. III , 85 
et 86. 

A s s assis at ( 1 ’ ) fait déclarer indigne de succéder ce- 
lui qui est condamné pour l’avoir commis envers l’auteur 
de la succession , ainsi que l’héritier majeur qui , en étant 
instruit, ne l’a point dénoncé à la justice. Il, i 4 . 

Assemblée Cosstitu aste (V ). Comment elle avait 
ordonné que seraient faites les publications des lois. I , 
5 et 6. 

Assemblée de Famille. Voyez Conseil de famille. 

Assistasce. Des époux se la doivent mutuellement. 

I» . , • 

Associatioss entre le défunt et l’un de ses héritiers: 
quand elles ne donnent point lieu à rapport. II ^ 4 . 

Associatios conjugale (la loi ne régit 1 ’ ) quant 
aux biens, qu’à défaut de conventions spéciales. III, 
a et^. 

Associé. Actions ou intérêts dans les compagnies d» 
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174 Assurance. — Avtorisation. 

finance, (le commerce on d’industrie qui sont réputés 
meubles à l'égard de chaque associé. 1,297 et 298. Y oyez 
Société. 

Assurance ( le contrat d’ ) est un contrai aléa* 
toire. 111 , 326 . 

Atre ( obligation de celui qui veut construire un ), 
I , 378 . Les réparations qu’exigent les à très sont répara- 
tions locatives. 111 , 222 et 2/3. 

Atterrissemen s (comment se nomment les) qui 
■e forment aux. fonds liverains d’un fleuve ou d’une rivière. 
I, 3i4 et 3i5. A qui ils profitent, laid. Quels sont ceux 
qui appar tiennent à la nation. 3*7. 

Aubaine ( droit d ’ ). Ce qu’il était. I , 16 . Note. En- 
vers quelles nations et envers quels individus il avait été 
aboli. Ibid. 

Aubergistes ( les ) sont dépositaires nécessaires des 
effets apportés parle voyageur qui loge chez eux, et en 
sont responsables. 111 , 320. Leurs creances sont privi- 
légiées sur les effets du voyageur - transportés dans leur 
auberge. IV , 9. 

Audience pu bt.i qu x ( quand les parties sont ren- 
voyées à l’ ) en matière de divorce. I , i45 et i5o. Le ju- 
gement définitif y est prononcé. i5d. Le jugement qui ad- 
met une adoption y est prononcé. 201 . 

Auditoire ( salle de 1* ). Les jugemens d’interdiction 
y sont affichés. I, 277 . Toute séparation de biens doit y 
etre affichée. 111 , 44. — Quand les extraits des contrats 
translatifs de propriété doivent y être affichés, et com- 
bien de temps. IV , 79 . 

Augmentation de prix ( quelles conditions sont 
exigées pour que les architectes ou entrepreneurs puissent 
demander une ). 111 , 243. 

Au roux ( opinion d’ ) sur l’estimation donnée au chep- 
tel. 111 , * 249 . 

Auteur (comment on peut joindre à sa possession 
celle de ton ) pour compléter la prescription. IV, io3. 

Aura bntjqUE ( acte ). Sa nature , sa forme et son effet, 
ÏÎI, 583 et 384. Voyez actes. 

Autorisation ( 1’ ) de l’officier de l’ctat civil e#t né- 
cessaire pour l’inhumation ; quand il peut la délivrer. 
1 , 66 . 
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Autorisation.-*-» Avantages. 17 S 

Autorisation nécessaire pour ester en jugement { qui 
peut donner à la femme 1’ ). I , i3o, i3i , i3a, i33 et i34. 
Qui peut lui donner celle nécessaire pour contracter. i3i, 
l32, i33et i34. Quelle est l’étendue de l’autorisation gé- 
nérale qui lui est donnée. i34. Actes que la femme ne 
peut faire sans autorisation. III, 3i , 46 , 47 , 100 , 
102 , io3, n4 et 1 1 Aboyez époux. L’autorisation gé- 
nérale qui lui est donnée d’aliéner les immeubles est nulle. 
111, 102 et io3. 

Autorisation nécessaire aux administrateurs des hos- 
pices des communes et des établissemens publics, pour ac- 
cepter des donations faites aux pauvres des communes, aux 
hospices et aux établissemens publics. II, i3i et i48. 

Autorité de justice ( si la rescision peut avoir liea 
pour les ventes qui ne peuvent être faites que d’ )• ' 
III, J 90 . 

Autorité de la chose jugée ( 1 ’ ) est une présomption, 
légale. II , 4o3 et 4o4, Elle n’a lieu qu’à l’égard de ce qui 
a fait l’objet du jugement , et dans quels cas. 4o5. 

Autorité paternelle ( jusqu’à quel âge l’enfant 
reste sous 1’). 1 , 209 . Qui des père et mère exerce cetta 
autorité pendant le mariage. 210 . Voyez Puissance pa- 
ternelle. 

Autorités publiques ( Membres des) qui sont dis- 
pensés de la tutelle. I, 236 et 237 . 

\ Autrui f le legs de la chose d' ) est nul. Il , 2 e> 3 . Si 
la chose d’autrui peut être vendue valablement. III, i46. 

Auvergne ( le cheptel était en usage en ). III, 246. 

Au z an et ( opinion d’) sur l’interruption de la pres- 
cription. IV , ni. 

A vancesient d’ hoirie ( comment se règle 1’) pour 
le mariage de l’enfant d’un interdit. 1 , 283 . 

Avances des frais d’estimation que doit faire l’enfant 
qui attaque le partage fait par l’ascendant. II , 243. 

Avances ( obligation dù mandant de rembourser au 
mandataire ses ) pour l’exécution du mandat. III, 345. 

Avantages (l’épout contre lequel le divorce a été 
admis perd tous ses ). 1 , 170 . L’époux qui a obtenu le di- 
vorce conserve les siens. 171 . Pension que le tribunal 
peut accorder à celui qui a obtenu le divorce, en cas qu’il 
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I76 Avaries. — Ayant-Causeï 

n’y ait eu aucun avantage entre epoux, ou que ceux fait* 
soient insulïisans pour assurer sa subsistance. 171 et 

I. 72. Quand les conventions entre l’héritier et le défunt 
ne présentaient aucun avantage indirect lorsqu’elles ont 
été faites , les profits ne sont point sujets à rapport. II , 
g 3 et g 4 . Quel avantage permet d’attaquer le partage fait 
par l’ascendant. 24 a. — Quand le contrat de vente entre 
époux 11’esl pas réputé avantage indirect. III, i 42 et t 43 . 

Avaries dont sont responsables les voituriers par 
terre et par eau. III , 237. 

Aveu de la partie ( 1 ’ ) est une présomption légale. 

II, 4 o 3 et 4 o 4 . Sa nature et son effet. 4 o 6 et 407. 

A*- eux ou désaveux auxquels est obligé celui à qui on 
oppose un acte sous seing-privé. II , 387. Effet du dé- 
saveu. Ibid. 

Aveu judiciaire. Sa nature. II, boj. Il fait pleine foi. 
Ibid. Il ne peut être divisé. Ibid. Il ne peut être révo- 
qué. Ibid. 

Avoués ( les ) ne peuvent être cessionnaires des procès 
de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils 
exercent, et sous quelles peines. III, i 44 . Pour la re- 
mise de quels effets ils peuvent être contraints par corps. 
38 o. Par quel temps se prescrit leur action pour le 
paiement de leurs frais. IV, 129. — Après quel temps ils 
sont déchargés des pièces. i 3 i . 

Ayaut-cause ( on est censé avoir stipulé pour soi et 
pour ses héritiers et). 11,275. Si l’acte authenliquefait pleine 
foi contre les ayant-cause , de la convention qu’il ren- 
ferme. 384 . De l’effet , vis-à-vis des ayant-cause , de l’acte 
sous seing-privé reconnu par celui à qui on l’oppose. 38 G. 
Ce que les ayant-cause peuvent se contenter de déclarer 
en cas de représentation d’un acte sous seing-privé. 387- 
Effet de leur méconnaissance de l’acte. Ibid. Cas où ils 
ne peuvent plus opposer les vices de donation faite par 
leur auteur. 3 g 8 et 3 gg. Si le serment litisdécisoire fait 
par leur auteur forme preuve pour eux ou contre eux. 4i 1. 
Faculté qu’ils ont d’accepter la communauté ou d’y re- 
noncer. III , 5 o. Quand le débiteur est tenu de four- 
nir un litre nouvel au créancier ou à ses ayant-cause. 
IV, 122. 
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Bacs (de quelle nature de biens sont les). I, 3oo. Form* 
de leur saisie. Ibid. 

Nota. Voyez , sur la vente des Bacs, l’art. 620 du Code 
de Procédure. ( 

Bail (définition du). III, 102, note. 

Bail à cheptel. Sa définition. III, a46. Celle du bail 
à cheptel à moitié. 248. Sur les règles relatives à ce bail, 
"Voyez Cheptel. 

Bail à loyer (ce que c’est que ). III , 201. Ce que c’est 
que bail à ferme. Ibid. Si l’on peut stipuler la coutrainta 

{ jar corps dans un bail à ferme. 384. Si l’on peut prouver 
'existence d’un bail pur témoins. 2o3, 2o4. Voyez Baux. 

B ai ll eu b (obligation du). III, 2o5 , 206 et 207. II 
ne peut résoudre la location , encore qu’il déclare vouloir 
occuper par lui-même la maison louée, s’il ii’y a eu con- 
vention contraire. 226. De la loi Æui. ibid- Voyez Baux . 

Bailleur de cheptel. Voyez Cheptel. 

Bains sur bateaux ( de quelle nature de biens sont les )• 
I, 3oo. Forme de leur saisie. Ibid. Voyez au mot Bacs. 

Balcons (quelle distance il doit y avoir entre les) et 
l’hérilagc voisin. 1 , 38o et 38 1. 

Banqueroute. Voyez déconfiture c\. faillite. 
Banquier (si le) mineur est restituable contre ses en- 
gagemens. Il , 378. Où doit être affichée la séparation de 
biens de la femme d’un banquier. 111 , 44. 

Basset ( opinion de) sur l’interruption de la prescrip- 
tion. IV , 111. 

Bateaux (de quelle nature de biens sopt les ). 1 , 3 00. 
Forme de leur saisie. Ibid. Voyez au mot Bacs. 

Batimens ( de quelle nature de biens sont les). I, 290. 

Batimens de mer (en cas de naissance sur les) , par qui 
est dressé et rédigé l’acle de naissance. I, 56. .Effets do 
l’hypothèque sur ces batimens. IV, a5. 

Batiment ( effet de la destruction du) sujet' à l’usu- 
fruit. 1 , 353. Quand le propriétaire d’un bâtiment est 
responsable du dommage causé par sa ruine, il , 425. 

Baux. Comment le tuteur peut uvoir ceux des biens du 
IV. 12 
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178 Baux. 

mineur. I, 247. De quelle durée sont les baux qu’il peut 
passer de ces biens. III , ao5. Quels baux le mineur 
émancipé peut passer de ses biens. I, 267. Quels baux, et 
de quelle durée , peut passer l’usufruitier. 3 36 . 

Dans quelle période sont circonscrits les baux passés par 
le mari, des biens de safemme. III, 3a. Sort de ceux qu’il 
a renouvelés prématurément. 33. A quels réglemens 
sont soumis les baux des biens nationaux, des biens des 
communes et des établissemeus publics. 102. 

Obligation du vendeur à pacte de rachat qui rentre dans 
son héritage , d’exécuter les bauxfaits sans fraude par l’ac- 
quércur. i84 et i85. 

En cas de dénégation de l’existence d’un bail fuit sans 
écrit, à qui est déféré le serment. 2o3 et 2o4. En cas 
de contestation sur le prix du bail , à qui est déféré le ser- 
ment. 2o4. En cas d’estimation du prix du bail par ex- 
perts, qui en doit paver les frais. Ibid. Si le locataire a lo 
droit de céder son bail. 2o5. Si la clause prohibitive do 
cession du bail est de rigueur. Ibid. 

Obligation du bailleur pendant la duree du bail. 206, 207 
et 208. Dans quel cas le bail peut être résilié. 207 et 208. Si 
il est dû quelque dédommagement. Ib. Si pendant le bail, 
le bailleur peut changer la forme de la chose louée. Ibid. 
Cas où le prix du bail peut être diminué. 208. Quand le 
trouble éprouvé par le locataire peut opérer une dimi- 
nution sur le prix du bail, et quelle diminution, 209. 

Obligations du preneur à bail. 210. Cas où le bailleur 
peut faire résilier le bail. 211. Comment le preneur doit 
rendre les lieux, lorsqu’il en a été fait un état joint au bail. 
Ibid. Comment 1« preneur doit les rendre.quand ilji’y en 
a pas eu d’état. Ibid. Si il répond des dégradations ou des 
pertes arrivées pendant sa jouissance. 212. Il répond de 
l’incendie , et exception à cette règle. Ibid, et suiv. S’il est 
tenu des dégradations et des pertes arrivées par le fait des 
personnes de sa maison ou de ses locataires. 2i3 et 21 4. 

Délais à observer quand le bail Vx été fait sans écrit. 
21 4. Quand le bail cesse de plein droit et sans congé. Ibid. 
Tacite réconduction abolie. Ibid, et suiv. Quand il y avait 
tacite réconduption autrefois, etquelle était sa durée. Ibid. 

Comment il se fait un nouveau bail à l’expiration des 
baux écrits. 2i5; et pour quelle durée. Ibid, et 225. 
Quand le preneur à bail ne peut invoquer la tacite récon- 
duction. 216. Cas où ta caution donnée pour le bail ne 
s’étend pas aux obligations résultantes de la prolongation Ib. 
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Si le bail se résout par la perte de la chose louée. ITI,2i6j 
par le défaut respectif du bailleur et du preneur , de rem- 
plir leurs engagemens. Ibid. ; par la mort du bailleur oit 
par celle du preneur. 217. 

§i le preneur qui a un bail authentique peut être ex- 
pulsé par l’acquéreur de la chose louée. Ibid. l)e la loi 
Em*torem. Ibid. S’il a été convenu , lors du bail , qu’en 
cas de vente l’acquéreur pourrait expulser le fermier ou 
locataire, et qu’il n’ait été fait aucune stipulation sur le* 
dommages et intérêts , quels dommages et intérêts sont 
dus. 217,218 et 219. Si les fermiers ou les locataires 
peuvent être expulsés avant-notification des conges et avant 
le paiement des dommages et intérêts. 219 et 220. 

Si l’acquéreur est tenu de dommages et intérêts quand le 
bail n’est point fait par acteauthentique, ou n’a pas de date 
certaine. 220. 

Quand l’acquéreur à pacte de rachat peut user de la 
faewté d’expulser le preneur. 221. 

Si le locataire peut être expulsé. Ibid. Quand il peut 
l’être. Ibid. Obligation du sous-locataire envers le proprié- 
taire, en cas de saisie. 222. Si les paiemens faits en vertu 
d’une stipulation portée en son bail, sont réputés faits par 
anticipation. Ibid. Quelles sont les réparations locatives 
dont le locataire est tenu s’il n’y a clause contraire au bail. 
222 et 223 . ' 

Pour quelle durée est censé fait le bail des meubles four- 
nis pour garnir une maison entière , un corps-de- logis en- 
tier , une boutique ou tous autres appartemens. 224. 
De quelle durée est le bail d’un appartement meublé. 
Ibid et suiv. 

Pendant quel temps le lftcataire paye le prix du bail en 
cas de résiliation par sa faute. 225 . 

Obligation du bailleur qui vient occuper sa maison par 
suite de la réserve de ce droit. 226. De la loi Æde. Ibid. 

Obligation de celui qui cultive sous la condition d’uu 
partage de fruits avec le bailleur. 227. 

Quand il y alieu à diminution ou à augmentation du prix 
du bail en cas que le fonds soit d’une contenance' moindre 
ou plus grande. 22 7. Quand il y a lieu à résiliation du bail 
fait au preneur d’un héritage rural. 228. 

Obligations du preneur d’un bien rural. 228 et 229. 

Dans quel cas le fermier peut demander une remise du 
prix de son bail. 229 et 2.3o. 
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ï8o _ Beaujolais. — Besoins. 

Si le preneur peut être chargé des cas fortuits , et quels 
sont ees cas. 111, 23 1 et a32. 

Pour que! temps est censé fait le bail sans écrit d’un 
fonds rural. 232 et 233. 

Ce que doit laisser le fermier sortant ; et ce que doit lui 
laisser le fetmier entrant. 234 et 235. 

Beaujolois (lecheptcl étaiten usage dansle ). I1T,V*6. 

Beav-Bère et Belle-Mère ( quand i.l est dé des alituens 
aux) parleur gendre et belle-fille. I, 127. Quand cette 
obligation cesse. Ibid. Si l’obligation est réciproque. Ibid. 

Bénéfice de cession ( le dépositaire infidèle u’esl point 
admis au). III, 317. Voyez Cession de biens. 

Bénéfice du division (si le débiteur solidaire peut 
opposer au créancier le). II, 3t6. Voyez Division. 

Bénéfice d'inventaire (l’acceptation par le tutenr 
d’uue succession échue au mineur, >n’a lieu que sous). 
I , 255. — l'acuité accordée d’accepter une successio®kous 
bénéfice d’inventaire. II , 45. Quand les héritiers sont 
tenus d’accepter une succession sous bénéfice d’inventaire. 
5o. Où doit cire faite la déclaration de l’héritier qu’il n’en- 
tend prendre celle qualité que sous bénéfice d’inventaire.. 
56 et 57. Ce qui doit suivre celle déclaration de l’héritier. 
57. Quand l’héritier est déchu du bénéfice d’inventaire. 61. 
Quel est l’effet du bénéfice d’inventaire. 62. f onctions et 
obligation de l’héritier sous bénéfice d’inventaire. 62 et 63. 
la mes dont est te nu l’héril ier bénéficiaire. 63. Commet) I l’hé- 
riiicr bénéficiaire doit vendre les meubles de la succession. 
Ib. et s. Comment il peut vendre les immeubles. 64. Obliga- 
tion pour lui de fournir caution , et sous quelles peines. 64 
et 65. Comment il peut payer les créanciers. 65. Si les frais 
de scellés, d’inventaire et de compte sont à sa charge. 66. 

Bénéfices (quels doivent être les) dans la société 
quand les parts ne sont point déterminées. III-, 2?4. Quel 
sciait le sort d’une convention qui donnerait à l’un des 
associés la totalité des bénéfices. 276. 

Bénéficiare ( héritier ). Voyez Bénéfice d'inventaire. 

B erroyer. Ses notes sur Duplessis. IV, 12<j. 

Berry (coutume de). Ses dispositions sur le cheptel. 
Voyez au code le chapitre du Cheptel. 

Besoins ( si celui qui a l’usage des fruits d’un fonds , 
«eut exiger au-delà de ce qu’il en faut pour ses ). 1, 355. S’il 


Bestiaux. — Biens. 181 

peut en exiger pour les besoins des enfans qui lui sont 
survenus depuis la concession de l’usage. 356 . 

Bestiaux (si les) servant à faire valoir les terres, sont 
censés compris dans lesdonations entre-vifs ou testamen- 
taires desdites tefres. II, 2.35. — Si le bail d’un héritage 
rural peut être résilié dans le cas où le preneur ne le gar- 
nit pas des bestiaux nécessaires à son exploitation. 111, 2u8 < 

Bestiaux à cheptel ( sous quelles conditions sont 
donne's les ). III , 248 . Sort des bestiaux fournis par cha- 
cun des coniractans dans le cheptel à moitié. 255 . Bes- 
tiaux que le fermier doit laisser à l’expiration du cheptel 
de fer. 2 57 et q 58 . 

Biexeaisaxce (en quoi consiste le contrat de). II, 261. 

Biex rural (quelles sont les obligations du preneur 
d’un ). III , 228 et 229. Voyez Baux. 

Biex s (les) du condamné par contumace: comment 
ils sont administrés. I , 3 i. A qui appartiennent ceux qu’il 
a acquis depuis la mort civile encourue , et dont il est en 
possession au jour de sa mort naturelle. 36 . Par qui il est 
statué sur l’administration des biens des absens. 80 et 81. 
Dans quels cas les héritiers d’un absent peuvent se faire 
envoyer en possession provisoire de ses biens. 84 . Droit 
accordé à cet égard à l'époux commun eu biens. 86. A 
qui appartiennent les biens des époux divorcés. 173. 

A qui appartiennent les biens de l’adoptç. 198. L’ad- 
ministration des biens du 'pupille passe au tuteur officieux. 
2o4. Compte qu’en doit rendre çe tuteur. 207. 

Comment le tuteur administre les biens du mineur. 
247. S’il peut les acheter. Ibid. Droit des père et mère 
qui ont la jouissance des biens du mineur. 25 o. Ce qui 
doit être réglé par le couseil de famille relativement aux 
biens du mineur. 25 «. 

Administration de* biens immeubles du mineur, et for- 
malités relatives à leur aliénation. 202, 253 , a 54 et 
a 5 5 . 

Comment les biens se distinguent. 289. Comment les 
biens sont immeubles. 290. Comment lesbiens sont meuble-:. 
297. Ce que comprend l’expression biens-meubles. 3<#2 
et 3 o 3 . Quelle disposition les particuliers ont de leur Lien , 
et sous quelles modifications. 3 oi. Comment sont admWiis - 
liés ceux qui n’appartiennent pas à des particuliers. Ibid. 
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J 82 Biens Disponibles . — Bloc. 

A qui appartiennent les biens vacans. I, 3o5. Quels sont 
}es biens communaux. 3o6. 

Qucllessortes de droits on peut avoir suY les biens. 307 . 

Comment s’acquiert et se transmet la pvppriété des biens. 
ÏI, 5. Comment les biens retournent au donateur par l’ef- 
fet du retour. 154 et 1 55. 

Quel est le sort des baux des biens de la femme , passe's 
par le mari. III , 3a et 33. 

s Les biens nationaux , lesbiens des communeset lesbiens 
des établissemens publics ne peuvent être loues que con- 
formément aux réglemens qui les concernent. 102 . 

Quels biens de la femme sont parapbernaux. 12 g. 
Sa contribution sur ces biens pour les charges du ma- 
riage. i3o. Qui a l’administration de ces biens. Ibid. 
Compte que doit le mari, si c’esllui-qui les administre, 
i3i et i 32. Obligation du mari qui a la jouissance de ces 
biens. i33. En quoi consiste la société de tous biens pre- 
sens. 265 et 266 . 

Biens disponibles. Quels ils sont. II, i 32, i33, i34 
et i35. 

Biens présens et à venir. Ils peuvent être donnés cu- 
mulativement par contrat de mariage, et sous quelle charge. 
II , 24 6 et 247 . 

Biens susceptibles d’hypotheque et soumis à l’hypo- 
thèque légale.' Voyez Hypothèque. 

Biens (séparation de). Vo 3 r ez Séparation. 

Bilatéral ( quand un contrat est). II, 260 . 

Billet sous-seing privé ( forme du ). II , 38g. De quel 
jour il date contre les tiers. 3go. 

Bisaïeuls (en cas de concurrence de deux) delà 
ligne maternelle pour la tutelle, le choix est fait entre 
eux par le conseil de famille. 1 , 226 . 

Blanc ( les mentions de dépôts , les inscriptions et 
transcriptions doivent être faites sur les registres de suite, 
sans aucun ) , et sous quelle peine contre le conservateur 
fies hypothèques. IV , 86 . 

Bloc ( eomment la vente n’est point parfaite lors-r 
que les marchandises ne sont pas vendues en ). III , 
I. 37 . Si la vente est parfaite lorsque les marchandises ont 
jfe yettdues cq bloc. i38. 
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Bois . — Bordereaux d’inscription. i85 . 

Bars (ordre que l’usufruitier est tenu d’observer dans 
la coupe des). I, 335. Si ['usufruitier profite des bois de 
haute-futaie mis en coupes réglées. 334. S’il peut pren- 
dre dans les bois , des échalas pour les vignes. 335. 

Bois et forêts. Leur usage est réglé par des lois par- 
ticulières. 1,358. 

Bois taillis et de haute- futaie ( Coupes de ). Quand 
elles deviennent meubles. I , 292. 

Boiserie ( les glaces d’un appartement sont censges 
mises à perpétuelle demeure , et sont immeubles , lors- 
que le parquet sur lequel elles sont attachées fait corps 
avec la ). 1 , 295. 

Boy ne foi ( Effet de la ) relativement à un mariage 
déclaré nul. I, 125. La bonne foi fait gagner les fruits 
au possesseur 3 10. Quand le possesseur est-il de bonna 
foi ? Ibid. 

Les conventions doivent étreexécutées debonnefoi.il, 281. 
La bonne foi fait conserver à la personne qui est en posses- 
sion, la chose qu’on s’est obligé de livrer à deux personnes 
successivement. 286. Effet de la bonne foi à l’égard du 
créancier qui a consommé l’argent qui lui a été donné en 
paiement par celui qui u’en était pas propriétaire.335. Effet 
du paiement fait de bonne foi a celui qui est en posses- 
sion de la créance. 336. Cession permise au débiteur mal- 
heureux et de bonne foi. 353. Droit de celui qui a vendu 
la chose qu’il avait indûment reçue de bonne foi. 421 et 422. 

La bonne foi est toujours présumée en matière de pres- 
cription. IV , 126. 11 suffit que la bonne foi ait existé au 
moment de l’acquisition. Ibid. 

Bonnes mœurs. Voyez Mœurs. 

Boy père de,fa mi ele { le tuteur doit administrer les 
biens du mineur en ). 1 , 247. L’usufruitier donne eau- , 
tion de jouir en bon père de famille. 34o. L’usager et 
celui qui a un droit d’habitation , doivent jouir en bons 
pères de famille. 355. L’obligation de veiller à la conser- 
vation do la chose , soumet à celle d’y apporter tous les 
soins d’un bon père de famille. 11,283. Celui quigèro 
l’affaire d’autrui , doit apporter à la gestion tous les soins 
d’un bon pttfe de famille. 4i8. Le preneur doit les soins 
d’un bon père de famille à la conservation du chenlel. 
III , 250. 

Bordereaux d'inscription ( forme des ). IV, 43 et 
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ï84 Bornage. — Calcul. 

46. Forme des bordereaux pour l’inscription des droits 
d'hypothèque légale de la nalion , des communes , des 
étabiissemens publics, des mineurs, des interdits et des 
femmes mariées. IV, 48. Comment les bordereaux doivent 
être inscrits parles conservateurs des hypothèques. 84. 

Bon s A(ir. Si le propriétaire peut forcer son voisin au 
bornage de leurs propriétés contiguës. I, 364. Aux frais 
de qui est le bornage. Ibid. 

JRou en ers ( les i oit privilège sur la généralité des 
meubles de leur débiteur, et pour combien de temps de 
fournitures. IV, 5. 

Bou t. a s g e ns ( les) ont privilège sur la généralité 
des meubles de leur débiteur , et pour quel temps de four- 
nitures. IV , 5. 

Bou reosn A ts ( coutume de ). Ses dispositions sur le 
cheptel. Voyez le chapitre du Cheptel. 

Bourjon ( opinions de ). Passi/n. 

Boutique ( quelle indemnité est accordée au loca- 
taire évin é du bail d’une ). 111 , at8. 

Bbaxcties des arbres du voisin. Celui sur la propriété 
duquel elles avancent , peut le forcer à les couper. 

1 , 3 77 . 

Branche d’une famille ( comment les subdivisions se 
font dans chaque ). II , a5. Comment partagent les mem- 
bres il’une meme branche. Ibid. 

c. 

Caduc ( Quand le legs est ). IT , 217. 

Caduque ( toute disposition testamentaire est ), si 
celui en faveur de qui elle est faite n’a pas survécu au 
testateur. II , 216. De même, quand la disposition testa- 
mentaire élanl faite sous une condition dépendante d’un 
événement incertain , l’héritier institué décède avant l’ac- • 
complissefhent de la condition. Ibid. De même , (juaud l'hé- 
ritier institué répudie la disposition testamentaire, ou se 
trouve incapable de la recueillir. 219. 

Caduques ( en quel cas toutes les dispositions testa- 
mentaires sont). Il', i4i. 

Calcul ( si l’erreur de ) doit être réparée dans une 
transaction. III , 377. 
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Calomnieuse. — Capital. 




Calomnieuse ( effet d’une accusation capitale jugée ) , 
intentée contre un défunt. II, i4 et i5. 


Campagnes ( forme des leslnmens reçus dans les). 
II , 169 et 170. Voyez Testament. 

C< p 4 ble de recevoir entre-vifs ou par testament (ce 
qui suffit pour être ). il , 217 et 218. 

Capacité des personnes ( si les lois concernant l’état 
et la ) régissent les Français même résidant eu pays étran- 
ger. 1 , 8 et 9. 


Capacité de disposer ou de recevoir par donation 
eftlre-vifs ou par testament. Quelle qualité est requise 
pour disposer. II , 125. Quelles personnes peuvent dis- 
poser et recevoir , soit par dona'ion entre-vifs , soit par 
testament. 1 25 et 126. Si le mineur au-dessous de 16 
ans peut disposer. 126. De quoi il peut disposer à 16 
ans. Ibid. Comment la femme mariée peut disposer. 127. 
Au profit de qui le mineur ne peut disposer même par 
testament. 128. Ce que le> eu fa ns naturels ne peuvent re- 
cevoir. 129. Quelles personnes ne peuvent profiter des dis- 
positions entre-vifs ou testameutairesTaites en leur faveur. 
129. Exception. i3o AiiLoris.lion nécessaire aux hospices, 
aux pauvres des communes et aux établisseinens publics, 
pour recevoir des dispositions entre-vils ou testamentaires. 
l3i. Sort d’une disposition faite au profit d’un incapable. 
Ibid. Si l’on pput disposer au profit d’un étranger. i3u. 

Capacité pour contracter ; quelL* est celle requise. II , 
263 ; de même , pour paver valablement. 335. 

Capacités requises pour la validité des offres. II , 34-7. 
Pour opérer la novation. 356. 

Capitaines commandons ( les ) des corps de troupes 
remplissent les fonctions d’officiers de l’état civil. I, 72. 

Capitaines (le vaisseau*. Où ils doivent déposer les ex- 
péditions authentiques des actes de naissance qu’ils ont 
rédigés. I, 5 •'.Où ils doivent déposer les expéditions des 
actes de décès qu’ils ont rédigés. 70 et 71. 

Capital ( ce qui es* requis pour qu’un paiement 
puisse s’imputer sur le ). il , 344 et 345. Quand le capital 
doit être restitué avec les intérêts ou les fruits. 420. In- 
térêts qui ne peuvent être imputés sur le capital par l’em- 
prunteur. III , 299. Quand le capital de la rente consti- 
tuée ou perpétuelle devient exigible. 3o3. Si l’on peut de- 
mander le remboursement du capital d’une rente viagère. 
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l86 Capital Mobilier. — Cause d’ignorance. 

ITJ, 333. Quand l’iuipmtation se fait sur le capital delà dette 
pour sûreté de laquelle une créance a été donnée en gage. 

392. 

Capital mobilier ( comment un mineur émancipé peut 
recevoir et donner décharge d’un). I. 267 ; de même celui 
dont on a provoqué l'interdiction. 276 et 277 ; de même 
le prodigue à qui il est donné un conseil. 285. 

Carreau x des chambres ( les réparations à faire aux ) 
«ont des réparations locatives. 111, 222 et 223. 

Carrières ( quand l’usufruitier a la jouissance d*s ). 
1,337. Quand et comment les produits des carrières tom- 
bent dans la communauté entre époux. 111 , i4. 

Cas fortuit (Si l’usufruitier ou le propriétaire sont 
tenus de rebâtir ce qui a été détruit par ) 1 , 343. Si l’im- 
meuble qui a péri par cas fortuit , est sujet à rapport. II, 
g4. Quand le cas fortuit dispense le débiteur des dom- 
mages et intérêts pour inexécution de l’obligatiou. 289. Si 
le débiteur est tenu de prouver le cas fortuit. 372. Quand 
il libère le débiteur même en demeure. Ibid. Quand le 
cas fortuit autorise la preuve testimoniale. 4o2. Quand il 
y a lieu à garantie pour la perte d’une chose arrivée par t 
cas fortuit. 42 t. 

Le preneur des biens ruraux peut être chargé c.es cas 
fortuits, et quels sont ces cas. III, 23i et 232. Quand le 
preneur à cheptel est tenu du cas fortuit. 25o. — S’il est 
tenu de le prouver. Ibid. De quoi il est tenu quand il est 
déchargé par le cas fortuit. 25 1. . 

Ca ssatiox ( quand le pourvoi en ) est suspensif. 
I , t53. 

Cassation ( cour de ) : ses membres sont dispensés 
de la tutelle. 1 , 2.3 C. 

Casuelle ( condition ). Quelle elle est. II , 299. 

Catelas ( opinion de ) sur l’interruption de la pres- 
cription. IV, 111. 

Cause ( de l’obligation sans ), ou sur une fausse cause , 
ou sur une cause illicite. II, 2^9 et 280. Quand unecause 
est illicite. 280. De l’obligation où la cause n’est point 
^exprimée. Ibid. — La prescription peut être opposée en 
tout état de cause. IV, 98. 

Cause déterminée ( du divorce pour ). I, i4o. Procé- 
dure pour ce divorce. i4i et sniv. Voyez divorce. 

Cause d’ignorance (quand la juste ) relève du défaut de 
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v Caution. 187 

eomnensation celui qui a payé une dette qui était éteinte 

de m-oil par la compensation. II , 370 . ^ 

Cavtios. L’étranger , demandeur devant les tribunaux 
de France , est tenu de donner caution. 1 , 20 . Sous 
quel nom était connue la caution à laquelle est astreint 
l’étranger. Ibid. Quand peut se demander cette caution. 

Ibid. 'Quelles matières en sont affranchies. Ibid. Qui peut 
la demander. 2 t. 

Caution que sont tenus de donner les héritiers pré- 
somptifs d’un absent qui demandent l’envoi en possession 
provisoire de ses biens. 84,85, 86 . 

Caution que doit donner l’époux qui , à cause de 
l’absence de son conjoint , ayant demande la dissolution 
provisoire de la communauté, exerce ses reprises et ses 
droits légaux et conventionnels. 86 . 

Aü -bout de quel temps sont déchargées les cautions de 
ceux qui ont obtenu la possession provisoire ou l’admi- 
nistration des biens d’un absent. 88 et‘ 8 g. 

Caution que doit donner l’usufruitier. 34o. Ce qui 
se fait lorsqu’il 11 e trouve pas de caution. Ibid, et suiv. 

Ce que peut exiger le propriétaire à défaut de caution 
de l’usufruitier. 34t. Si le retard de donner caution 
prive l’usufruitier des fruits auxquels il a droit. Ibid. Droit 
qu’il a de demander que des meubles lui soient laissés sous 
sa simple caution juratoire. Ibid. Si les droits d’usage et 
d’habitation obligent à donner caution. 355. 

Caution que doit donner l’époux qui succède à son 
conjoint à défaut d’héritier. II, 42. Sous quelle peine il 
doit la donner. 43. Caution que doit donner l’héritier 
bénéficiaire. 64 et 65. 

Si une caution peut acquitter l’obligation principale. 

334. ^ 

Si la remise accordée à la caution libère le debiteur 
principal. 363. Si la remise accordée à l’une des cautions 
libère les autres. Ibid. Effet de l’imputation de ce que le 
créancier a reçu d’une caution. Ibid, et suiv. Si la caution 
peut opposer la compensation de ce que le créancier doit 
au débiteur principal. 367 . Si la confusion qui s’opère 
dans la personne de la caution , entraîne l’extinction de 
l’obligation principale. 371 .Si le serment déféré» lacanlion 
profite au débiteur principal. 4ti ; et comment. Ib. et suiv. 

, Comment la femme , qui s’oblige solidairement, avec 
*pn mari, n’est réputée s’èlre obligée que comme eau- 
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i88 Caution*. 

tion. III, 34. Quand le mari donne caution dupréci- 

put. 89. • 

Obligation de celui qui se rend caution. 35 1 et 352. 

De quoi on peut être caution. 352. Comment et de qui 
on peut se rendre caution. 354. 

Si , la caution s’étant obligée à la contrainte par corps , 
cet engagement passe à ses héritiers. 355. Quelle 
doit être ia qualité de la caution. Ibid. Comment 
s’estime la solvabilité d’une caution. 356. S’il doit être 
donné une autre caution quand la première est devenue 
insolvable. Ibid . Dans quels cas la caution paye le créan- 
cier. 357. Droit de la caution de requérir la discussion du 
débiteurprincipal. 358. Son obligation lorsqu’elle requiert ' 
la discussion. Ibid. Quand le créancier est responsable 
envers la caution de l'insolvabilité du débiteur. 35g. 

Du recours qu’a la caution qui a payé. 36i. Si elle 
est subrogée aux droits du créancier. 362. Cas où elle a 
recours contre chacun des débiteurs qu’elle a cautionnés 
pour une même dette. Ibid. Cas où elle 11’a point de recours 
contre le débiteur principal. Ibid, et suiv. Quand elle 
peut agir contre le débiteur avant d’avoir payé. 363 et 364. 

Quand une caution a recours contre les autres. 364. 

Quand le créancier peut exercer son action contre la 
caution de la caution. 365. Quelles exceptions la 
caution peut opposer au créancier. 366. Quand la caution 
est déchargée sans paiement. Ibid, et suiv. Si la simple 
prorogation de terme accordée au débiteur décharge la 
caution. 367. 

De la caution légale et de la caution judiciaire. Ibid. 

Quelles doivent être leurs qualités. 367 et 368. 

Droit accordé à celui qui ne peut point trouver une 
caution. 368. 

Si la caution judiciaire pe® demander la discussion du 
débiteur principal. Voyez cautions judiciaires. 

Si l’appel suspend la contrainte par corps prononcée 
par un jugement provisoirement exécutoire en donnant 
caution.! 384 et 385. 

Caution que doit offrir celui qui requiert Ta mise d’im- 
meubles aux enchères. IV , 72 et ]Z.. 

Cautions (cas où les débiteurs solidaires ne doivent 
être considérés que cùmme 1. II , 322. Si la subrogation a t 

lieu contre les cautions. 343. Comment la consignation 
libère les cautions. 34g et35o. Si elles sont libérées par la 
novaiion. 36o. Si la remise accordée au debiienr prinek- 
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. Cautionnement. — Certificats. 1 89 

pal liberelescaiMions.il, 363. Si elles profitent de la confu- 
sion qui s’opère dans la personne du débiteur principal. 
Zji. Si elles sont libérées parle serinent déféré au débi- 
teur principal. 4i 1 . 

Si les engageniens des cautions passent à leurs héritiers. 
XII , 355. Comment sont obligées les cautions qui ont cau- 
tionné un même débiteur. 35y. Droitqu’ellcsont dedeman- 
der que le créancier divise son action. Ibid, et sniv. Effet 
de la division de l’action du créancier. 36o. Quelles doi- 
vent être les qualités des cautions légales et judiciaires. 
367 et 368. 

Cautions Judiciaires. Elles doivent être susceptibles de 
la contrainte par corps. III , 367 et 368. Si elles peuvent 
demander la discussion des principaux débiteurs. 368. Si 
les cautions des cautions judiciaires le peuvent. Ibid. Les 
cautions judiciaires et celles des confraignables sont sus- 
ceptibles de la contrainte par corps. 37 g. 

Cautions ex ext. Sa définition. III , 35 1 , note , et35a. 
Sur quoi il peut exister. 35a. Dans quelles limites il doit 
être circonscrit. 353. Pour qui on peut contracter le cau- 
tionnement. 354. Si le cautionnement se présume. Ibid. 
A quoi s’étend le cautionnement indéfini. 354 et 355. De 
l’effet du cautionnement. 357 > 36 1 et 364. De l’extinction 
du cautionnement. 365. 

Cautionnement Judiciaire (quelle doit être la qualité 
de la caution lorsqu’il s’agit d’un). III, 367 et 368. 

Cautionnement des Fonctionnaires publics ( de quelles 
créances privilégiées répond le ). IV, 9. 

Cédant ( en quel cas le débiteur est valablement libéré 
lorsqu’il a payé le). III , ig3. 

Cédas s (de quelles créances les cessionnaires exercent 
les privilèges de leurs). IV , 18 . ■ 

Céeée ration du Mariage. Lieu où elle doit se faire. 
1 , 64. Comment elle doit se faire. 64 et 65. Formalités 
jEjui y sont relatives. 107 . -Voyez Mariage. 

Certain ( l’objet ) est une des quatre conditions essen- 
tielles pour la validité d’une convention. Il , ab'3. 

Certificats que doivent délivrer les conservateurs des 
hypothèques. IV, 8 a et 83. • 

Certificats de publications de mariage et de non-opposi- 
*tiou à ces publications, qui doivent être remis par les 
parties à l’oüicicr do l'état- -civil. 1 , 6 a. 
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i go ' Cession. — Changement. 

Cession. Si on peut être contraint de céder sa pro j 
priété. 1 , 3o8. Si l’usager peut céder son droit. 356. Si le 
droit d’habitation peut être cédé. 357- 

Cession de Biens. Sa définition. II , 352. Définition de 
la cession de biens volontaire. Ibid, et suiv. Définition de 
la cession de biens judiciaire. 353. Effet de la cession do 
biens judiciaire. 353 et 354. Si les créanciers peuvent la 
refuser. 354. Quelles personnes ne pouvaient et quelles 
personnes ne- peuvent faire cession de biens. Ib. et suiv. — 
Si le dépositaire infidèle est admis au bénéfice des cession. 
III, 3 i 7 . 

Cession de Créance. Si le débiteur qui a accepté la ces- 
sion qu’on créancier a faite de ses droits à un tiers, peut 
opposer la compensation au cessionnaire. II, 368. La ces- 
sion d’une créance comprend les accessoires de la créance. 
III, ig3. Obligation de celui qui fait cette cession. ig4. 
Droit du débiteur en cas de cession des droits litigieux. 196. 
Exception. Ibid, et suiv. 

Cessionnaire (comment le) est saisi à l’égard .des 
tiers. III, 192 et 193. Quand le cessionnaire d’un titre 
exécutoire peut poursuivre l’expropriation. IV, 92. 

Cessions aires (comment les ) de droits successifs 
peuvent être écartés du partage. II , 85 et 86. Quelles per- 
sonnes ne peuvent devenir cessionnaires de tels et tels 
droits litigieux. III , i44. 

Chambrais les de cheminées. Les réparations qui doi- 
vent y être faites, sont réparations locatives. III, 222 et 
223 . 

Champ riverain (la partie considérable d’un) enle- 
vée par un fleuve ou une rivière , et portée vers tin champ 
inférieur ou sur la rive opposée, peut être réclamée par 
le propriétaire. I, 3 16 et3i 7 . 

Chance. Quand elle constitue le contrat aléatoire. Il, 
261. 

Changement (comment s’opère le) de Domicile. I , 
77 et 78. 

Si les conventions matrimoniales peuvent recevoir 
aucun changement après la célébration du mariage. 
III , 8. Comment les changemens faits avant la célé- 
bration doivent être constatés. 9. Quand ils ne peuvent 
être opposés à des tiers. Ibid. Si le bailleur peut changer 
la forme de la chose louée, 207. 
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Chaperon. — Chef de l’ État-Major, xgi 

Chaperon. Comment il marque la non-mitoyenneté 
du mur. 1 , 368. 

Charge personnelle ( la tutelle est une ). I, 23a. 

Charge ( à la ) de qui sont les grosses réparations. 1 , 
342. Quelles réparations sont à la charge de l’usufruitier. 
Ibid. Quelles dettes sout a la charge de la communauté. 
III, 19 , 20, 21 et 22. 

Charges dont est tenu l’usufruitier. I, 343. Com- 
ment l’usufruitier contribue aux charges avec le nroDrié- 
taire.344. 1 V 

Quand les Liens se réunissent à la masse de la succes- 
sion francs et quittes de toutes charges. II , 99, 

Si le droit de retour fait revenir les biens au donateur , 
francs et quittes de toutes charges. i54. 

Si la révocation pour cause d’ingratitude préjudicie aux 
charges réelles imposées par le donataire sur l’objet de la 
donation. 160. 

Comment chacun des époux contribue aux charges du 
mariage. III, tôt et 102. 

Si le vendeur à réméré reprend l’héritage exempt de 
toutes les charges dont l’acquéreur l’aurait grevé. i84 
et i85. 

* 

Si l’acquéreur de droits successifs doit rembourser au 
vendeur ce que celui-ci a payé pour les dettes et charges 
de la succession. 196. 

Charpentiers. Actions qu’ils ont contre celui pour 
lequel les ouvrages ont été faits. III , 245. Dans quels cas 
ils sont considérés comme entrepreneurs. Ibid. 

Chasse ( la ) est réglée par des lois particulières. 
II , 6. 

Ch aubier es ( eas où les) sont immeubles. I, 2y3 
et 294. 

. Ch a ux. Les effets mobiliers scellés à chaux sont immeu- 
bles. 1 . 2g5. 

Cher ( frères , sœurs ou leurs descendais succèdent 
de leur ). II , 29. Si les créanciers peuvent se faire autoriser 
à accepter la succession du chef de leur débiteut qui y re- 
nonce. 53. Si le (ils qui vient de son chef à la succession du 
donateur, est tenu de rapporter le don fait à son père. 91. 

Chef de l'Etat-major (le ) cote et paraphe les registres 
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iga Cheminée . — Cheptel. 

de l’état civil des militaires Lors du territoire de la répu- 
blique. I, 73. 

CïiEMitréE ( effet de la mitoyenneté relativement à 
l'adossement d’une ) contre un mur. I 36g. Obligations 
de celui qui veut faire construire une cheminée. 378 . 

Ch buis s (quels ) sont considérés comine des dépen- 
dances du dumaiue public. 1 , 3oi et 3o5. Chemins de hal- 
lage que doivent laisser les propriétaires riverains- 3 14 et 
3i5. Les servitudes établies par la loi pour l’utilité publi- 
que ou commune, ont pour objet la construction ou répa- 
îatiou des chemins. 366. 

Cheptel ( ce que sont les animaux que le propriétaire 
donne à ) , au fermier ou métayer. 1 , 292 . — Délyii- 
tion du bail à cheptel. III, 246. Combien il y a de sortes 
de cheptels. 247 . Ce qu’on peut donner à cheptel. Ibid, 
et suiv. Définition du bail à cheptel simple. 248. Quel 
est l’objet de l’estimation donnée au cheptel dans le bail. 
n4g. Soins que le preneur doit avoir du cheptel. 260 . 
Quand le preneur du cheptel est tenu du cas fortuit. Ibid, 
et suiv. Par qui est supportée la perle quand le cheptel 
périt en totalité ou en partie. 25 t. Quelles clauses sont 
prohibées dans le bail à cheptel. 252. Pro’üls appartenant 
au preneur seul. Ibid. Profits qui se partagent entre lui 
et le propriétaire. Ibid. Choses (font le preneur et le bail- 
leur ne peuvent disposer sans leur consentement mutuel. 
,253. Nécessité de notifier au propriétaire de qui le fermier 
lient le cbeplol donné à ce fermie.r par un autre. proprié- 
taire , et sous quel danger. Ibid. Si le preneur peut tondre 
sans en prc\euir le bailleur. 254. 

De la durée du cheptel. Ibid. Quand le bailleur peut 
en demander la 'résolution avant l’expiration. Ibid. Du 
partage du cheptel. 2 55. 

Définition du cheptel à moitié 255. Profits du preneur 
et du bailleur dans ce cheptel. 256 et 257 . ( ondilion du 
cheptel donné au fermier, ou du cheptel de fer. aSj 
258 et 25g. Du cheptel donné au colon parliaire: qui en 
supporte la perle. 260 . Ce qu’on peut y stipuler. Ib. Quand 
U finit. Ibid. A quelles régies il est soumis. 261 . Du 
contrat improprement appelé cheptel. Ibid. En quoi il 
consiste, et quelles sont scs règles. Ibid. Les fermiers et 
colons parliaires peuvent être contraints par corps faute 
de représenter le cheptel à lu fin du bail. 38 1 . 


Chevaux. — Citation. 19,! 

Cnxr aux (le mot meuble ne comprend pas les). I, 3ot . 

Chirurgibh s. Les frais quelconques <!e la dernière 
maladie étant privilégiés sur la généralité des meubles, 
leurs créances le sont. IV, 5. Par quel temps se prescrit 
leur action. 128. 

Cjiorrier. (opinion de) sur l’interruption de la pres- 
cription. IV , 111. 

Chose (quand la) est aux risques du créancier. Il, 
284. A qui reste la propriété d’une chose mobilière pro- 
mise à deux personnes successivement. 28 6. Ce qui arrive 
quand la chose qui fait l’objet d’une obligation con- 
tractée sous une condition suspensive est périe ou seule- 
ment détériorée. 3o5. Quelle chose est due quand l’une de 
celles qui ont été l’objet d’une obligation alternative est 
périe, ou qu’elles sont péries toutes les deux. 3io. 

Si , quand la chose due a péri par la faute ou pendant 
la demeure d’un des débiteurs solidaires, les autres co- 
débiteurs sont déchargés de l’obligation d’en payer le 
prix. 317. * 

Si , quand la chose volée a péri , celui qui l’a soustraite 
est dispensé d’en rendre le prix. 372. Obligation pour le. 
débiteur de céder au créancier ses droits et actions par 
rapport à la chose périe , mise hors du commerce ou 
perdue. 373. . 

Si la remise de la chose donnée en nantissement, fait 
présumer la remise de la dette. II , 363. 

Chose jugée. Voyez Force de In chose jugée. 1 

Choses (les) perdues dont le maître ne se repré-- 
sente pas , sont réglées par des lois particulières. II , 
7. Quel était le droit de vareich et do choses gaives dans 
la coutume de Normandie. Ibid. Dans quel état et avec 
quoi doivent être délivrées les choses léguées. 200. Quelles 
choses peuvent être l’objet des conventions. 278 et 279. — 
Quelles choses peuvent être vendues. 111 , i45 , i46 et i4-r. 
Sur les choses prêtées, voyez Frél. Sur les choses déposées, 
voyez Dépôt. • 

Chutes tfenu. Voyez Eau. 

Cr.vEST (elTcts mobiliers , scellés à), sont immeubles, 
I. 235. 

CtzAi'ton (quand le juge de paix délivre une) pour 
«ppeler les parens qui doivent composer le conseil Ja 

iv. j 3 
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i ç)4 Citoyen. — Clos et Arrêtés. 

famille. I, 229. Quel délai il doit y avoir entre la cita- 
tion et la comparution. Ibid et suiv. 

Si une citation en justice interrompt la prescription. IV, 
109. Quand et comment la citation eu conciliation inter- 
rompt la prescription. 1 1,0. 

Citoyen (quand un) peut être forcé d’accepter la. 
tutelle d’un enfant. 1 , 2.3g. 

Citoyes français ( qualité de ). Comment elle s’ac- 
quici t et se conserve. I , i 3 . Qui peut réclamer cette qua- 
lité. i 4 . Condition sous laquelle on la réclame.' Ibid. 
Comment un enfant né en pays étranger, d’un Français 
qui aurait perdu cette qualité, peut la recouvrer. i 5 . 
Comment on la perd. 2 1 et 24 . Comment 011 la recouvre. , 
22 et 24 . Pour l’exercice de quels droits sert le recouvre- 
ment de celle qualité. 23 . 

Ci r ILE (mort). Voyez Mort civile. 

Clauses îles conventions (comment doivent être in- 
terprétées l^s ). Il , 293 , 294, 295 et 29G. 

Nature et elfcls des obligations avec clauses pénales. 
Il, 329, 33 o, 33 1 et 332 . L'inexécution par le # preneur 
des clauses d’un bail d’un héritage rural, peut enlrainer 
la résiliation du bail. 111 , 228. Quel serait le sort d’une 
clause qui autoriserait le créancier à s’approprier le gage 
ou à en disposer sans remplir les formalités requises. 3 go 
et 397. ' 

Clause de non-communauté ( la ) ne donne point à la 
femme le droit d’administrer ses biens, ni d’en percevoir 
les fruits. 111, 97. 

Clause de séparation de dettes ( effet de la ). III , 82 et 
suiv. Si elle empêche que la communauté soit chargée des 
intérêts et arrérages qui ont couru depuis le mariage. 85 . 

Clause de franc et quitte ( définition de la ). III , 85 » 
j Vote. 

Cl b fs (la remise des ) remplit l’obligation du vendeur 
de délivrer les immeubles. III , i 4 g. La remise des clefs 
des bàlimcns qui contiennent les effets mobili#s, opère la 
délivrance de ces effets. x 5 o. 

Clercs des notaires quvreçoiyçnt un testament (si les) 
peuvent y être témoins. II , 170. 

Clos et Arrêtés ( par qui et quand les registres dm 
l’état civil doivent être). 1 , 43 . 


I 


. Clos et Sce lé. — Cohéritiers. j g® 

Clos et scellé (le papier servant d’enveloppe h un tes- 
Umeut mystique doit être). II, i 7l . A qui le testateur 
doit le présenter ainsi clos et scelle. Ibid. 

Clôture du compte de tutelle ( la somme à laquelle 

démon 1 ' ™ hq " at dû ,P" ,e . P«rtc intérêt sans ’ 

mandera compter de la). I, 262. A compter de quel. 

oui depuis la clôture du compte courent les intérêts de» 
ce qui est du au tuteur par le mineur. Ibid. 

Clôt r/ ll d'héritage. Du droit du propriétaire qur 
' eul clorre son héritage. 1 , 365 . 1 1 

• C ? D * ( un ,)• Ce . <ï ue c esl - 1 , i. Ce que c’est qu’un code 
cnil, un code criminel, un code militaire. Ibid. 

Code Civil. Quelles lois sont réunies en un seul corps d» 
o s , sous le titre de Code civil des Français. IV i 36 

sér^T U ^° dC ° iviL 1Vj ,3 9’ 11 n ’y a q^une’acula 

strie de numéros pour tous ses articles. IV, i 4 o. 

Co DE Penal. En quels cas il n’est pas préjudicié auxr 
jicmes portées au Code pénal. 1 , 24, *5, 5o et 5i. 

Code de la Procédure civile (le) doit régler la saisie 

3oo ï eaU V JaC V m °r ,n3 et aulrea 5dific(s mobiles. I, 
la r . efi ° e p ' 0analUeS P° ur la Je >-ce des scellés et 
confection del inventaire. II, 72. — tics différentes dis- 
positions, passim. 

Il r lidai n (eXCepl T S que peut °PP°*er le). 
U, 3 i 8 et 3 iq. Ce qn ,1 peut répéter contre ses codébi- 
teurs, lorsqu .1 a paye en entier la dette solidaire. 3 a 1 Si 
les codebiteurs sont libérés par la consignation. 34n et 35o 
? Sünt I™ > a novation. Iso.' Comment S 

interrompue la prescr.puon à l’égard des codébiteurs ou 
debiteurs solidaires. IV, 1 12 et 1 13. a 

Cor pee fermé (le dépositaire ne doit point chercher 
a connaître quelles choses lui ont été déposées, si elles 
lui ont cle eonhees dans un ). IJ J , 3i2. 

JtmïST” (del ’ eiretdu c *«rionnement entre 

CoH^Biyriorr (après quel temps de) les époux sont 
?'c CC r ^ ab^es a demander la nullité de leur maria»e I 
) . 3 . S. I impossibilité physique pour le mari de cohabiter 
*.ec sa iemme, lautonse à désavouer un enfant. I, \ ?7 . 

Cohéritiers. Si la donation, vente eu transport que 
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iy6 Collatérale. — Collatéraux. 

fait un clés cohéritiers à ses cohe'ritiers de ses droits suc* 
cessifs K emporte de sa part acceptation de la succession. 

Il , 4g. La part du renonçaui accroît à ses cohéritiers. 

5 a. A qui appartient l’action en partage à l’égard des 
cohéritiers mineurs ou interdits, et à l’égard des cohé- 
ritiers ahsens. 70. Quand et comment les cohéritiers de la 
femme peuvent provoquer lé partage déCnilif. 70 et 71. 

En quels biens les cohéritiers peuvent demander leur part. 
76. Du rapport que font les cohéritiers. 78. Des prélève- 
mens qu’ils font. 78 et 79. Quand les lots sont faits par 
l’un des cohéritiers. 81. Comment doit être fait le par- 
tage s’il y a des cohéritiers ahsens, mineurs ou inter- 
dits. 83. Comment un acquéreur de droits successifs est 
écarté par les cohéritiers. 85 et 86. Ce que l’héritier doit 
rapporter à ses cohéritiers. 87 et. suiv., 92 et suiv. Des 
choses qu’ils ne doivent pas rapporter. g3, g4 et g5. 

A qui est dû le rapport par le cohéritier. 96. Quel recours 
a contre ses cohéritiers celui qui a paye au - delà de sa part 
de la dette commune. 108. En cas 'd’insolvabilité d’un des 
cohéritiers, comment est repartie sur les autres sa part 
dans la dette hypothécaire. 109. 

Comment les cohéritiers sont censés avoir succédé. 
n4.De quoi les cohéritiers sont respectivement garaus les 
tins envers les autres. Ibid. Comment ils doivent indem- 
niser leur cohéritier delà perte que lui a causée l'éviction, 

I l 5. En cas d’insolvabilité d’un descohéi itiers. Ibid. Quelle 
lésion donne lieu à rescision entre cohéritiers. 1 17 et i 18. 
Contre quels actes. 118 et 119. Quand le cohéritier est 
non-recevable à intenter l’action eu rescision pour dol ou 
violence. 120 et 121. 

Sur quoi et pour quelle chose les cohéritiers sont- créan- 
ciers privilégiés. IV, 10 et 1 1 . 

Comment ils conservent leurs privilèges. IV, 16. , 

Collatérale (ce qui compose la ligne). II , 20. En 
Faveur de qui est admise la représentation en ligne collaté- 
rale. 24. 

Collatéraux (ordre dans lequel succèdent les). II, 
17 et 18. Voyez Successions. Les parens collatéraux des 
époux peuvent, par contrat de mariage , disposer en leur 
faveur de tout ou de partie des Liens qu’ils laisseront à 
leur décès. 11,244. Voyez Contrat de mariage. 

■ Collectives des tableaux ( les ) placées dans les ga- 


Collections des Tableaux, — Commerce. 197 

ieries, ne font pas partie des meubles tueuhlans. 1 , 3oa. 

Colombier. ( quand les pigeons qui passent dans un 
antre) appartiennent au propriétaire du colombier. 1,3 19. 
Voyez Pigeons. 

_ Colonies ( à qui est donnée l'administration des 
biens d’un mineur situés dans les). I, a3x et a3a. 

. Colons paritaires. Ils peuvent être contraints par 
corps faute de représenter à la fin du bail , le cheptel, 
1rs semences et les inslrumens aratoires qui leur ont été 
confiés. Il lj 33t. Voyez Cheptel. 

Com n.sr ( Faculté d’adopter celui qui nous a sauvé 
la vie dans un ). I, iç5. 

Commandans de troupes. O il ils remplissent lei 
lonctions d’officiers de l’état civil. 1 , 72. 

Commandement de payer ( toute poursuite en ex- 
propriation d’immeuble doit être précédée d’un ). IV, 
<)3 et 94. Si un commandement signifié à celui qu’on 
veut empêcher de prescrire, forme l’interruption ci- 
vile. 109. 

Commencement de preuve par écrit (si lb) est né- 
cessaire pour être admis à prouver par témoins la filia- 
tion, cl dans quels cas. I, i83, i84 et 192. Ca’s oii il 
lait admettre la preuve par témoins. II, 3gg , 4oo et 

401 . Définition du commencement de preuve par écrit. 

402. Cas où. il n’est pas nécessaire pour être admis à la 
preuve par témoins. Ibid. 

Cou ment se conservent les privilèges. IV , i4, i5, xS 1 , 
17 , 18 et 19. 

Commerçant ( où doit être affichée la séparation de» 
biens de la femme d’un ). III, 44. 

Commerçant mineur ( si le ) est restituable contre le,» 
engagemens pris à raison de son commerce. II , 378. 

Commerce ( si l’étranger demandeur est tenu de 
fournir caution en matière de). J, 20. Si nn établisse- 
ment de commerce en pays étranger est considéré 
comme fait sans esprit de retour. 21. Si la femme qui 
fait le commerce peut s’obliger valablement sans l’auto- 
risation de son mari. i33. Quand elle n’est pas ré- 
putée marchande publique. Ibid. Si‘ le mineur qui faille 
commerce est réputé majeur à cet égard. 270. — De quelle 
nature de biens sont les actions ou intérêts dans les coia- 
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19 ^ Commerce • — Commissaires. 

* 

pagnïes de commerce. 1,297. Si le mot meuble comprend 
ce qui fait l’objet d’un commerce. 3oi. Si autres choses 
que celles qui sont dans le commerce , peuvent être l’objet 
des conventions. II , 278. Si la femme qui fait le com- 
merce engage les biens delà communauté. III, 3i. Si 
on peut prescrire le domaine des choses qui ne sont point 
•élans le commerce. IV , gg. 

Commerce ( en qneîs points les dispositions relatives 
au contrat de société, s’appliquent aux sociétés de ). III , 
a85. 

Commette 1rs ( dans quels cas les ) sont responsables 
du dommage causé par leurs préposés. II , 424. 

Commis» mire (si le) et les substituts près la cour de 
cassation sont dispensés de la tutelle. I , a36. 

Commissaires de la Comptabilité Nationale ( si les) 
sont dispensés de la tutelle. I, a36 et 237. 

Commissaires du Gouvernement ( fonctions des ) près 
les tribunaux de première instance. Ils veillant à ca qne la 
mention d’un acte de l’étal civil qui doit avoir lieu en 
marge d’un autre acte déjà inscrit , soit faite d’une ma- 
nière uniforme sur les deux registres déposés aux archi- 
ves de la commune et au greffe du tribunal. 1 , 48. Ils sont 
tenus de vérifier l'état des registres de l’état civil. 5t. Ils 
dressent procès-verbal de la vérification, et dénoncent les 
contraventions ou délits commis par les officiers de l’état ci- 
vil. Ibid. Ils sont entendus avant l'homologation ou le refus 
d’homologation d’un acte de notoriété. 63. De même pour 
la rectification d’un acte de l’état civil. 76. Ils veillent 
aux intérêts des absens. 8t et 82. L’enquête pour consta- 
ter l’absence est faite contradictoirement avec eux. 82 et 
83. Ils envoient au grand juge les jugrtnens de déclara- 
tion d’absence. 83. Ils requièrent l’ouverture destestamen* 
des personnes déclarées absentes. 85. llsrequièrcntl’amende 
contre les officiers de l’état civil , et dans quel cas. 102 et 
io3. 

Ils peuvent attaquer les mariages contractés en contra- 
vention à la loi. ) i5. Quand ils peuvent en demander 
la nullité du vivant des époux. t)8. En quel cas ils font 
prononcer l’amende. contre l’officier public et contre les 
parties. 120. Ils peuvent intenter les actions criminelles ou 
civiles contre les auteurs delà fraude dont un mariage „ 
serait entaché. 12I. 
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Commissaires. 1 90 

Ils poursuivent les délits qui , dans une demande en di- 
vorce , donnent lieu à une action criminelle. 1 , t 4 o etx 4 t. 
Ils doivent prendre communication de la demande en 
divorce et des pièces y relatives. i 43 . Ils sont entendus sur 
la permission à accorder pour citer sur celte demande. 
Ibid. La procédure sur la demande en divorce leur est 
communiquée. i 46 . Ils sont entendus sur l’admission ou 
le rejet de la demande en divorce. Ibid, et suiv.; sur le fond 
de l'affaire. i 46 ; à chaque acte de la cause. Ibid, et suiv. ; 
sur les reproches des témoins. 1 48 . ils assistent aux dépo- 
sitions des témoins. i 4 g. La procédure avant le jugement 
définitif leur est communiquée. r 5 o. Ils donnent leurs 
conclusions avant ce jugement. Ibid. 

Ils peuvent requérir que l’administration provisoire des 
enfans soit ôtée aumari,et dans quel cas. 55 ; et qu’eljc 
soit ôtée à l’époux qui a obtenu le divorce , pour être con- 
fiée à l’autre epoux ou à une tierce personne. 172. 

Les demandes en divorce par consentement mutuel 
leur sont communiquées. i 65 , En quels termes ils don- 
nent leurs conclusions sur ces demandes. Ibid, et suiv. 

On doit leur signifier les actes d’appel des jugemensqui 
auraient rejeté les demandes en divorce par consentement 
mutuel, ififi et suiv. Ils ctnoieul expéditions de cesjuge- 
mens aux commissaires près les tribunaux d’appel. 167 
et suiv. 

Ils requièrent la réclusion des fetnrues divorcées pour 
adultère. 170; de celles séparées de corps pour la même 
cause. 175. 

L’acte des consentemcns respectifs pour l'adoption leur 
est remis pour l'homologation, par qui et dans quel dé- 
lai. 200. Ils sont entendus pour celte homologation. 

201. Les parens de l’adoptant peuvent leur remettre des 
mémoires pour s’opposer à fadoptiou , et dans quels cas. 

202. 

Ils confèrent avec les présidens sur les demandes en 
détention contre les enfans au dessus de i fi aus. 21t. Dans 
quels cas ils rendent compte aux commissaires près le« 
tribunaux d’appel , des causes delà détention. 210. 

Ils sont entendus sur l’homologation de l’autorisation 
donnée au tuteur d’emprunter pour le mineur, d’aliéner 
ou d’hypotbéquer scs immeubles. a 53 . Ils nomment les 
trois jurisconsultes qui doivent donner leur avis sur les 
transactions des tuteurs pour les mineurs. 258 cl 25 g. Ils 


200 Commissaires. 

doivent être entendus sur l'homologation de la transac- 
tion. I, 258 et 25g. 

Ils sont entendus sur l'homologation de la délibération 
du conseil de famille qui autorise le mineur émancipé à 
emprunter. 067 et 268. 

Dans quels cas ils requièrent l’interdiction des person- 
nes qui sont dans un état de fureur , de démence ou d’im- 
bécillité. 273. Ils assistent aux interrogatoires des per- 
sonnes dont l’interdiction est provoquée. 275. Ils sont en* 
tendus sur l’homologation de l’avis du conseil de famille 
relatif au mariage de l’enfant d’un interdit. 283. Ils doi- 
vent être entendus dans tous les jugemens en matière d’in- 
terdiction ou de nomination de conseil. 287. 

Ils sont entendus sur les demandes en envoi en posses- 
sion des biens d’une succession formée par l’époux survi- 
vant ou par l’administration des domaines. II , 42. Ils re- 
quièrent la nomination du curateur aune succession va- 
cante. 67. 

Ils requièrent l’apposition des scellés quand il y a des 
héritiers absen* , ou mineurs, ou interdits. 7 1. 

Ils requièrent d’office la déchéance du bénéfice de la 
restitution et l’ouverture de ce droit au bénéfice des appe- 
lés, à défaut par le grevé d’avoir fait nommer un tuteur 
n la restitution. 23 i. Ils requièrent l’inventaire pour 
l’exécution de la restitution. 233. 

Cas où ils requièrent les inscriptions des hypothèques. 
IV, 39. Ils sont entendus sur les demandes en réduction 
de l’hypolhèque. 43. Il doit leur être notifié par l’acqué- 
reur l’acte de dépôt du contrat de vente faite par le 
mari ou le tuteur. 70 et 80. Ils sont reçus à requérir 
et à faire faire des inscriptions de l’immeuble aliéné. 
Ibid. 

Commissaires du Gouvernement près les tribunaux d’ap- 
pel. Dans quels délais ils doivent donner leurs conclusions 
sur les jugemens relatifs aux divorces par consentement 
mutuel. 1, 167 et 168. Ils se font rendre compte par les com- 
missaires près les tribunaux de première instance, des mo- 
tifs qui ont déterminé le président à délivrer l’ordre de 
l’arrestation contre un mineur. 2i3. Ils doivent être en- 
tendus dans les jugemensen matière d’interdiction ou do 
nomination de conseil. 287. 

Commissaires du Gouvernement ( les ) ne peuvent de- 
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Commissaires. — Communauté. *>ol 

venir cçssionnaircs îles procès de la compétence de leur 
tribunal. 111 , i44. 

Commissaires des guerres ( les ) reçoivent les t estoniens 
des militaires et des individus employés à l’armée. II, 174 
et 175. 

Commissaires priseurs ( quand les ) procèdent à la 
prisée cl estimation des meubles et effets de la succession. 
II, 73. 

Commissaires des relations commerciales de la républi- 
que (les) reçoivent les actes de l’état civil des Français en 
pays étranger. I, 47. Ils reçoivent une expédition des . 
actes de naissance cl de décès arrivés sur les vaisseaux. 57 
et 71. — Ils reçoivent un des originaux des teslamens 
rédigés snr les vaisseaux. II , 179. A qui ils envoient l’ori- 
ginal qu’ils ont reçn. Jbid. Voyez Agens diplomatiques, q 

Commodat. Voyez Prêt. 

Commun à tous ( ce qui est). II, 5. Des lois de police 
règlent la manière d’en jouir. Ibid. 

Commun ( la chose restée en) doit être licitée au profit ^ 
commun. I, 3a5. 

Communauté de biens. L’époux qui opte pour la 
communauté, en cas d’absence de l’autre époux, peut em- 
pêcher l’envoi des héritiers présomptifs en possession pro- 
visoire. I, 86. La femme, marchande publique, oblige 
son mari, s’il y a communauté entre eux, i33. Quand la 
femme commune en biens peut, en cas de demande en 
divorce , requérir l’apposition des scellés sur les eflel» 
mobiliers de la communauté. i56. — Le mari peut pro- 
voquer le partage des meubles et immeubles échus à sa 
femme et qui tombent eu communauté. II, 70. 

Du droit qu’ont les époux de déclarer qu’ils entendent se 
marier sous le régime de la communauté, et de l’effet de cette 
déclaration. III , 6. Du régime en communauté et du jour 
qu’elle commence. 11. De la communauté légale. Ibid. 
Définition de la communauté. Ibid, et suiv. note. De ce qui 
compose l’actif de la communauté. 12 et suiv. Des choses 
qui n’entrent point en communauté. i5 et suiv. Si L’ac- 
qpisition faite pendant lemariage de portion d’un immeu- 
ble dont l’un des époux était propriétaire, forme un 
cnnqiiét de communauté. 18. Choix qu’a la femme ou 
d’abandonner à la communauté l’immeuble qui lui appar- 
tenait par indivis et acquis par son mari , ou de le retirer 
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502 Communauté. 

en remboursant le prix de l'acquisition. TI1 , 18. Un passif 
de la communauté. 19 et suiv. De l’administration de la 
communauté et à qui elle appartient. 27. Des droits du 
mari sur les biens de la communauté. Ibid, et suiv. Les 
condamnations contre l’un des époux emportant mort 
civile, 11e frappent que sa part de la communauté. 3o.Ci>m- 
ment la femme peut engager les biens de la communauté. 
3i. Du sort des baux faits des biens de la femme par lo 
mari, en cas de dissolution de la communauté. 3a et 33. 
Comment la femme est obligée à l’égard de son mari pour 
les dettes solidaires relatives à la communauté. 34. Du 
recours du mari sur la part de sa femme dans la commu- 
nauté. Ibid. Du prélèvement sur la communauté. 35. 
Quand le remploi est censé fait à l’égard du mari. Ibid. 
De la récompense duc à la lèmme sur la communauté. Ibid. 

*De celle due au mari. 36. De la dotation sur les biens de 
la communauté. 37 et 38. De la dissolution de la commu- 
nauté , et de quelques-unes de scs suites. 4o et suiv. 

Comment la communauté peut être rétablie. 48 et 4g» 
De l’acceptation tic la communauté, de la renonciation qui 
peut y être faite, et quand la femme ne peut plus y renoncer. 
5o et 5i. Obligation de la femme survivante qui veut re- 
noncer à la communauté. 52. Quand et où doit être faite 
sa renonciation. 53 et suiv. De son droit particulier sur 
les biens de la communauté. 5j. Du partage de la commit-, 
nauté. 5g. Du partage tic l’actif. Ibid, et suiv. Du passif de 
la communauté et de la contributionaux dettes. 64 et suiv. 

De la renonciation à la communauté et de ses elTets. 
6g et suiv. De la communauté conventionnelle. 72. De la 
communauté réduite aux acquêts. 73. De l’exclusion du 
mobilier de la communauté. 76. Des immeubles qui en- 
trent dans la communauté par l’ameublissement. 7g et 80. 
Effet de l’ameublissement. 80 et 81. Effet de la clause de 
séparation de dettes lors de la dissolution de la commu- 
nauté. 82 et 83; pendant la communauté. 85. De l’indem- 
nité due à l’un des conjoints sur la part de l’autre dans la 
communauté. 85 et 86. De la reprise de la femme de son 
apport dans la communauté. 86 et 87. Quand la femme 

J ieut prendre son préciput conventionnel dans les biens de 
a communauté. 88. Des droits des créanciers de la com- 
munauté sur les effets compris dans le préciput. go. Des 
parts inégales que les époux peuvent avoir dans la com- 
munauté. Ibid, et suiv. Si les époux peuvent stipuler que 
la totalité de la communauté appartiendra ou au survivant 


Communaux. — Compensation. 2o3 

Ou a tel (Ventre eux. JTI, g3.Dela communauté à titre uni- 
versel. g4. Des règles auxquelles est soumise la commu-* 
nautc conventionnelle. gG. Des conventions exclusives de 
la communauté. Ibid, et suiv. De la clause portant que les 
époux se marient sans communauté. 97 et suiv. De la 
clause de séparation de biens. 101 et suiv. 

Des trois cas diflerens où le contrat de vente peut avoir 
lieu entre époux. t4a et i43. Contre qui sc poursuit l’ex- 
propriation des biens qui font partie de la communauté, 
et celle de ceux qui n'y sont point entrés. IV, 8 g. 

Communaux ( quels biens sont ). 1 , 3o6. 

Commun b renommée (la) pcui suppléer à l’inventaire , 
• et dans quels cas. 111, a4 et 4i. Définition de la commune 
renommée. 4i , noie. Quand la femme ou ses héritiers peu- 
vent faire preuve par la commune renoinme'e du mobilier 
échu à la femme. 78 . 

Communes ( les actes de l’état civil dans les) doivent 
être inscrits sur un ou plusieurs registres tenus doubles. 
I, 4i et 42. Un des doubles doit être déposé dans leurs 
archives. 43. Les propriétaires des sources 11 e peuvent en 
changer le cours lorsqu’elles fournissent de l’eau aux ha- 
hitans des communes. 3(1 2 . Quelles sont les servitudes éta- 
blies pour l’utilité des communes. 366. Autorisation requise 
pour les donations faites aux pauvres des communes. II, 
l3i et i48. Par qui doivent être acceptées ces donations. 
i48. Les communes ne peuvent transiger qu’avec l’auto- 
risation expresse du gouvernement. III, 370 . Les com- 
munes ont une hypothèque légale sur les biens de leurs 
administrateurs IV, 26 et 26 . Elles sont soumises aux 
mêmes prescriptions qne les particuliers, et elles peuvent 
également les opposer, gg. 

Commutatif (quand le contrat est). II, 260 et 261 . 

Compagnies de finances (les actions et intérêts dans 
les ) sont de naturo mobilière, et comment. 1 , 297 et 2 g 8 . 

Compensation (la clause pénale est la) desdommnges- 
intércts que le créancier souffre de l’inexécution de l’obli- 
gation principale. Il, 33o. La compensation éteint les 
obligations. 333. Quand se fait la compensation. 364. Sa 
définition. Ibid. Comment elle s’opère. 365. Entre quelles 
dettes elle a lieu. Ibid. Si le terme de grâce est un obs- 
tacle à la compensation, et définition du tenue de grâce. 
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2c4 Compétence. — Conception. 

II / 366 . Quand la compensation ne peut avoir lieu. 366 et 
367. Si la caution peut l’opposer. 367 .Celle que le débiteur ne 
peut opposer. Ib. clsuiv. Règles poùr les cas où deux dettes 
11e sont pas payables au même lieu , ou quand il y a plu- 
sieurs dettes rorapensables dues par la même personne. 
368 cl 36 g. Si la compensation a lieu au préjudice des tiers. 
36 g et 3 70. 

Comment se fait la compensation quand deux fonds 
ont été vendus avec désignation de la mesure de cha- 
cun, et qu’il se trouve moins de contenance en l’un et 
pins en l’autre. III , i 58 . Quand et comment se fait 
la compensation relativement à la remise qui peut avoir 
lieu sur le prix de la location pour pertes de récoltes. 22g 
cl a 3 o. Si l’emprunteur peut retenir la chose par compen- 
sation de ce que le prêteur lui doit. 2go. Comment s’exé- 
cute la compensation de fruits d’un immeuble remis en 
antichrèse avec les intérêts de la somme due. 3g7 et 3 g 8 . 

Compétence des tribunaux. Voyez Tribunaux. 

Complice (eu cas de divorce pour adultère, l’époux 
coupable ne peut jamais se marier avec sou ). 1, 170. 

Compbomettre ( si le pouvoir de transiger renferme 
celui de). III , 34 o. 

Comptabilité nationale. Ses commissaires sont dis- 
pensés de la tutelle. 1 , 236 et a 3 j. 

Comptes ( un notaire est commis par le tribunal pour 
représenter ies présumés absens, dans les). I , 81. Le 
compte définitif de tutelle est rendu aux dépens du mineur, 
et à quelle époque. 260. Prohibition de tout traite entre 
le tuteur et le mineur devenu majeur avant la reddition 
du compte. 260. Comment sont jugées les contestations 
relatives au compte du tuteur. Ib. — L'héritier bénéficiaire 
doit rendre compte de son administration , et à qui. II , 62. 
Par qui sont dus les frais de compte rendu par l’héritier 
bénéficiaire. 66. Quand les exécuteurs testamentaires doi- 
vent rendre compte de leur gestion. 20g. Par qui sont 
dus leurs frais de compte. 212. Compte que le mari doit 
u sa fënime pour l’administration de ses biens paraplier- 
uaux. III, i 3 i et i 32 . 

Compte (vente au). Quand elle est parfaite. III, i 3 y. 

Conception de la femme mariée avant lage requis 
pour le mariage. Cas où elle empecbe la nullité de 1 union. 
1, 1x6. L’enfant conçu pendant le mariage, a pour pèr* 
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Concession . < — Condamnas. 2o5 

le mari. 1, 1 77. Exception. Ibid. Celui qui n’est pas encore 
conçu , ne peut pas succéder. II , 1 2. Pour être capable de 
recevoir entre-vifs, il suffît d’être conçu an 'moment de 
la donation. 127. Pour êlrc capable de recevoir par testa- 
ment , il suffit d’être conçu à l’époque du décès du testa- 
teur. Ibid. 

Concussion pour l’exploitation des mines et carrières. 

Cas où il faut que l’usufruitier en obtienne une du gou- 
vernement. 1 , 337. 

Concierges des prisons ( les ) sont chargés de donner 
avis à l’officier de l’état civil des décès des détenus. 

69. 

Conclusion s ( dans quels cas et dans quelles affaires 
les commissaires du gouvernement donnent leurs ). Voyez 
Commissaires du G oucernement. 

Conçu bine ( la femme peut demander le divorce pour' 
cause d’adultère de son mari , lorsqu’il aura tenu sa ) dans 
la maison commune. I, 108. 

Concurrence (les créanciers privilégiés qui sont dans 
le môme rang, sont payés par). IV, 3. Commeut sont 

Î ayés les créanciers privilégiés en cas de concurrence. 

V, i3"et i4. 

Condamnation à fournir une caution (en cas de), 
quelles doivent être les qualités de la caution. III , 3Go. 

Condamnation s (les) à des peines dont l’effet est do 

5 river celui qui est condamné, de toute participation aux 
roits civils , emportent la mort civile. 1 , 25. La con- 
damnation à la mort naturelle emporte la mort civile. 

26. 

Condamnations contradictoires. Quand elles emportent 
la moi t -civile, I, 29 et 3o. ( , 1 , 

Condamnations par contumace. Quand elles emportent 
la mort civile. I, 3o et 3 1. Quand elles l’emportaient au- 
trefois. 3i. • ■ * ••<>,,, 

La condamnation définitive de l’un des époux à una 
peine emportant mort civile, dissout le mariage. i3fi. 

La condamnation à une peine infamante est jqne cause 
de divorce. 139. Formalités à observer pour fajrc pronon- 
cer le divorce pour I9 condamnation à u’qe, peine infa- 
mante. i 52. Elle emporte l’exclusion et la destitution do 

Ja tutelle. 244 et 245. 

• - * « 

Condamnés (les) par contumace sont privés de Vexer- 


Digitized by Google 



so6 Condition. — Conditions. 

çice des droits civils. I, 3 t. Continent leurs biens sont 
administres et leurs droits exercés. Ibid. Nouveau juge- 
ment qui doit être rendu quand le condamné par contu- 
mace se présente volontairement dans les cinq ans. 32. Son 
eflét. Ibid. Effet du jugement eu cas de représentation après 
les cinq ans. 33. Effet de la mort naturelle du condamné 
dans les cinq ans de grâce. 34 et 35. Si la prescription de 
la neine réintègre le condamné dans ses droits civils pour 
l’avenir. 35. Par quel temps se prescrit la peine. Ibid, et 
stiiv. A qui appartiennent les biens du condamné acquis 
par lui depuis la mort civile eucourtie. SU. 

Mode de constater le décès des condamnés à raort.I, 
fiq. La succession du condamné est ouverte par sa mort 
civile du moment où cette mort est encourue. 11 , 8. Le 
condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort 
au défunt, est indigne de lui succéder. i4. Biens sur les- 
quels se poursuivent les amendes encourues par les époux 
condamnés pour crime n’emportant pas mort civile. 111 , 
ÿ(j. En cas que l un ou l'autre soit condamne pour eiiuie 
emportant mort civile. 3o. 

Condition ( de la) en général, et de ses diverses es- 
pères: casuelle, potestative et mixte. 11 , 298 et 299. De 
celle d’une chose impossible ou contraire aux bonnes 
mœurs. 3oo. Comment doit être accomplie une condition. 
Soi. Quand la condition est réputée accomplie. 3o2. Effet 
de la condition accomplie. 3o3. 

Condition des personne* (la) sert à déterminer s’il y a 
eu violence envers les contractans. II, 267. Voyez Qua- 
lité de* personnes. 

Condition résolutoire ( quelle est la ) , et quel est son effet. 
II , 3o6 et 3 o7. 

Condition suspensive ( de la ) et de sou effet. II , 3o4 et 
3o5. 

Conditionnelle ( si la prescription court contre une 
créance ). IV, x 18. 

Con dition N elle s ( des obligations ). II, 2g8. 

Condition s (des) requises pour pouvoir contracter 
mariage. I, g5. Les conditions impossibles et celles 
contraires aux lois et aux bonnes mœurs dans toute dis- 
position entre- vifs ou testamentaire , sont réputées non 
(écrites. II, 124 et ia5. Conditions qui rendent nulle une 
disposition eutfp- vifs. IX, i5i. Condition qui rend caduque 


Conduite. — Conjointement* 2<yy 

toute disposition testamentaire. 2t6. Conditions qui peu- 
vent être imposées dans une donation par contrat de ma- 
riage. 247 et 248. 

Conduite ( quand et comment les pères et mères peu- 
vent laire détenir leurs enfans pour mauvaise ). 1 , 210 et 
suiv. 

Con vaiTEs d’eaux (les) sontau nombre des servitudes 
continues. 1 , 385. 

Confirmatifs (des actes) et récognitifs. II, 3g6 et 
3g7. Si l’on peut, par un acte- confirmatif, réparer les 
vices d’une donation entre-vifs. 3g8. 

Cox fi rm at ion (effet de la) d’une obligation qui peut 
(être arguée de nullité. II, 3g7, 3g8 et 3gg. 

Confiscations (le roi faisait aux parens des condam- 
nés des remises sur les ). 1 , Voyez Déshérence. 

Confusion ( la ) éteint les obligations. Il , 333. Com- 
ment s<? fait la confusion de droit. 371. Si la confusion 
qui s’opère dans la personne du débiteur principal profite, 
à ses cautions. Ibid. De celle qui s’opère dans la personne 
de la caution , et de celle qui s’opère dans la personne du 
créancier. Ibid. Si la confusion qui s’opère dans la per- 
sonne du débiteur principal et de sa caution , lorsqu’il* 
deviennent héritiers l’un de l’autre , éteint l’action du 
créancier contre celui qui s’est rendu caution de la eau* 
lion. 111,365. 

Congé ( délai qu’il faut obtenir pour donner ), lorsque 
le bail a été fait sans écrit. III , 2t4. Le conge n’est pas 
nécessaire lorsque le bail a été fait par écrit. Ibid. Si le 
congé signifié empêche la tacite reconduction. 216. Congé 
que doit donner l’acquéreur. 21g et 220. Congé que doit 
donner le bailleur qui s’est réservé le droit de venir occu* 
per la maison. 226. 

Con gés ( quel est le délai pour les ) à Paris. III, 218. 

Conjoint survivant ( quand le) succède à son conjoint 
Il , 4o. Qui succède au défunt, à défaut de conjoint sur- 
vivant. 4i. Obligations du conjoint -survivant qui prétend 
droit à la succession de son conjoint. Ibid, et suiv. A quel 
tribunal il doit demander l’envoi en possession de la suc- 
cession. 42. A quoi il s’expose à défaut d’accomplissement 
des formalités qui lui sont prescrites. 43. 

Con joints mr nt (comment est tenu de la dette indi-; 
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2o8 *» Conquêt. — Conseil. 

visible cbacnn de ceux qui ont contracté ). II , 323. Com- 
ment en sont tenus les héritiers. 327. 

Conquêt ( acquisitions pendant la communauté c-ntie 
époux qui ne forment point un ) . 111 , 18. Voyez Acquits 
et Communauté. 

Consanguins ( les parens ) ne sont pas exclus par les 
germains; et dans quelle ligne ils prennent part. II , 18 , 
19 et 3i. 

Conseil (où doit être inscrit le jugement portant no- 
mination d'un ) , et dans quel délai. 1 , 277. De quel jour 
la nomination d’un conseil a son effet. 278. Quel sort ont 
les actes faits sans l’assistance du conseil. Ibid. 

Conseil. Les eufans majeurs , avant de contracter ma- 
riage , sont tenus de requérir celui de leurs père et mère 
ou de leurs aïeuls. 1 , 99 et 100. 

Conseil ( le père peut nommer un ) à la mère survi- 
vante, et comment. 1 , 220 et 221. Fonctions de te con- 
seil. Ibid. 

Conseil de Famille ( fonctions du). Il defere la sur- 
veillance des enfans de l’absent , et à qui. 1 , g4. Dan* 
quels cas il cornent au mariage des fils ou filles mi- 
neurs de vingt-un ans. io5. Quand son consentement 11 a 
pas été requis , les frères , sœurs , oncles , tantes , cou- 
sins , cousines , peuvent former opposition au mariage, 
no II peut attaquer le mariage contracté sans son con- 
sentement. u4. Quand il ne peut plus l’attaquer. Ibid. 
U nomme un curateur au ventre à la femme restee en- 
ceinte à la mort «Je son mari. 22t. Il décùle si la tutelle 
iloit être conservée à la mere tutrice qui veut se lemaiiei. 
3*4^ -Quand U la lui conserve, il lui donne pour cotuteur 
le second mari. Ibid. Il confirme le choix fait d’un tuteur 
aux enfans du premier lit par la femme remariée et main- 
' tenue dans la tutelle. 224. Eu cas «le concurrence entre 
deux bisaïeuls de la ligne maternelle pour la tutelle, il 
choisit l’un de ces deux ascendans. 22b'. Il nomme un 
'tuteur à l’enfant mineur non -émancipé , resté sans père 
ni mère, ni tuteur nommé par eux. Ibid. Par qui il est 
convoqué à cet égard. 227. Comment il est compose. Ibid. 
ctsuiv Oùïl se tient. 23t. Par qui il est présidé. Ibid. H 
•nomme le subrogé tuteur. 233. Quand il peut retirer la 
tutelle au tuteur. 234. Il remplace le tuteur qui ne veut 
plus conserver la tutelle dans les cas prévus. 238. Il rend la 
tutelle à celui qui a le droit de la redemander. 239. Il de- 
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Conseil de Famille. aog 

■délibère sur les excuses de ceux qui les allèguent. I , a4i 

■et a42. 

Quelles personnes ne peuvent être membres du conseil 
■de famille. a43. Le conseil de famille prononce sur la, des- 
titution du tuteur. 245. il doit motiver sa délibération. 
■a46. Si le tuteur veut prendre à ferme les biens du mi- 
neur , le conseil de famille autorise le subrogé tuteur à 
lui en passer bail. 247. 11 détermine les meubles que le 
tuteur doit conserver en nature pour le mineur. 24g et 
2âo. Il détermine la somme a laquelle commencera pour 
le tuteur l’obligation d’employer l’excédant des revenus 
sur la dépense. 25t. Il autorise les emprunts pour le mi- 
neur, l’aliénation ou l’hypothèque de ses immeubles; dans 
quels cas et comment. 20a et 203. Les délibérations du con- 
seil de famille à cet égard doiventêtre homologuées. a53. 
Le tuteur ne peut, sans son autorisation , accepter ou ré- 
pudier une succession échue au miueur. 255. Quand la 
succession répudiée peut é Ire reprise par le tuteur auto- 
risé par une nouvelle délibération du conseil de famille. 

255 et 256. 11 autorise l’acceptation par le tuteur, d’uue 
■donation faite au mineur. 256. 

11 autorise l’introduction par le tuteur d’une action ju- 
<HiciaireJrelative aux droits immobilier» du mineur, et sou 
•acquiescement à une demande relative aux mêmes droits. 

256 et 257. De même, la provocation par le tuteur au 
partage. 257. Son autorisation u’est pas nécessaire au 
tuteur pour répondre à uue demande en partage dirigée 
■contre le mineur. Ibid. 11 autorise le tuteur à transiger 
■pour le mineur , et comment. 258. IL autorise le tuteur à 
provoquer la réclusion du miueur qui donue de graves 
sujeis de mécontentement. 25g. 

■Il fixe les époques auxquelles le tuteur doit remettre au 
subrogé tuteur des états de sitftation de sa gestion. 260. Il 
émancipe le mineur resté saus père ni mère, et à quel 
âge. 265. Dans quel cas il l’émancipe , quand le tuteur n’a 
fait aucune diligence pour l'émancipation. 266. Il nomme 
au mineur émancipé un curateur avec l’assistance duquel 
il entend le compte de sou tuteur. Ibid. Il relire l’éman- 
cipation au mineur, cl dans quels cas. 26g. 

Il donne son avis sur l’état de la personne dont l’in- 
terdiclion est demandée. 27'i. Ceux qui ont provoqué l’in- 
terdiction , ne peuvent faire partie du conseil de famille. 
Ibid. Iæ conseil de famille règle la forme et les condi-* 
lions de l'administration de la femme nommée tutrice do 



210 Conseil Judiciaire. — Consentement. 

son mari. 1 , 280 et 28 i.Le conseil de famille détermine le 
lieu où l’interdit sera traité, selon les caractères de sa 
maladie et l’état de sa fortune. 282 et a 83 . 11 règle la 
dot , ou l’avancement d’hoirie et les autres convention» 
matrimoniales de l’enfant de l’interdit. 28 3 . Son avis est 
sujet à homologation. Ibid. 

Il autorise l’action en partage par le tuteur pour les co- 
héritiers mineurs ou interdits. II, 70. 11 décide s’il ne doit 
être pris d’inscription que sur certains Immeubles du tu- 
teur. IV, 4 t. Il donne son avis sur la demande formée 
par le tuteur pour que l’hypothèque du mineur soit res- 
treinte. 4 a. Contre qui est dirigée cette demande du tu- 
teur. Ibid. 

Conseil Judiciaire. Il en est donné un aux prodigues. 

I. 285. Fonctions de ce conseil. Ibid. Qui peut provoquer 
la nomination du conseil judiciaire , et comment la de- 
mande doit être instruite et jugée. 286. Formalité requise 
pour le jugement de nomination du conseil judiciaire. 287. 

Conseils (fonctions des) assistant les époux deman- 
deurs ou défendeurs en divorce. I , i 4 g. Voyez Divorce. 

Cojvs£js'2’£'afj?«2’queradopté , au dessous de 25 ans , doit 
apporter pour l’adoption. 1 , 196. 

Consentement (s’il peut y avoir mariage sans). I, 
97. Far qui peut être attaqué le mariage quand le consen- 
tement des époux n’a pas été libre. 112. Après quel 
temps il ne peut plus être attaqué. Ibid. 

Consentement des père et mère ( formede l’acteau- 
thentique du) pour le mariage de leurs enfans. 1 , 63 et . 
64 . Quels enfans ne peuvent contracter mariage sans le 
consentement de leurs pères et mères. 98. Dans quels cas 
celui des aïeuls est requis. 99. Feines contre les officiers 
de l’état civil qui auraient # roarié des fils n’ayant pas 2 5 
ans, ou des filles n’ayant pas 21 ans accomplis , sans que 
le consentement des père et mère ou des aïeuls, ou du 
conseil de famille , soit énoncé dans l’aclc de mariage. 
102 et io 3 . Age avant lequel un enfant naturel ne peut su 
marier qu’après avoir obtenu le consentement d’un tuteur 
ad hoc. io 4 . Dans quel cas est requis le consentement du 
conseil de famille pour le mariage du mineur. io 5 . Par 
qui peut être attaqué le mariage quand le consentement 
des père et mère, des aïeuls, ou du conseil de famille, était 
nécessaire. ti 4 . Quand il ne peut plus être attaqué. Ibid. 

«,t suiv. ; 
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Consentement Mutuel et des Parties. $ ! , 

Co}i se nt em es t mutuel (le) et persévérant des époux 
prouve que la vie commune leur est insupportable et 
qu il existe , par rapport a eux , une cause péremptoire de 
divorce. 1 , i%. Age des époux avant lequel ils^e peu- 
vent divorcer par consentement mutuel. t 5 o. Temps avant 
lequel le consentement mutuel ne peut être a dons Ibid 
Après lequel il ne peut plus l’être. Ibid. Autorisation des 
pereset mettes ou autres ascendans qui doit acconm.-wr 
le consentement mutuel des époux. Ibid, et suiv Opéra 1 
bons que doivent faire préalablement les époux, t 
Formalitcsde la demande en divorcelpar consenlemn * 
tuol. 1 6 1 . Dèpdt qu'ils doivent faire eïlre n 

tauesqu. les accompagnent devant le président du tribunal" 

: irr crbal ,r le> r uka **"«• .s, ,ê, 

1 63 Renouvellement de la déclaration du consentement 
mutuel, et a quelles epoques. i 63 . Représentation de l’a,,! 
tonsation des peres et mères ou autres ascendans* à 
que epoqne. Ibid. Dernière présentation des époux ,1-1 
vantle président du tribunal, et de qui ils doivent éirl 
««...e,, l 64 . Procès- verbal Je celle 2 „ c , 
dresse par legrefÜer. i 64 et t 65 . Procédure oui 
.e.nce , 65 , ,G6,i67el , 68. Tempsd.n, lJ, e | 

uT^s sf ri ,oncor 'f div . ora ' P* r <»»»"l«m»,T«! 

tuel. 168. S. ce divorce doit être exécuté publiquement 
par rapport aux t.ers. Ibid. Note. Avant quel lemp" les 
epoux divorces par consentement mutuel ne peuvent con- 
tracter un nouveau mariage. 170. Effet du consent 
mutuel relativement aux avantages q HC les époux se” 16 "! 

»« Q-aie part des bien, 6 de,% 0 “ LTlcoû ,«7, 
pieu, droit aux enfaus, à dater du jour de la oremib ■ 
déclaration. i 7 3 . ; a P'emière 

L'oxsestsm est mutuel DESCOVTt s™ „ . /, 

formte « p»-‘é,r,i: q c „ 7 .; 

Cossestemest les partie, ( le ) est une des 

)ndt 10118 UC 1 * 1 • « t /« 


,2DJi udP (71101 fl/Ail rwinl nw ln — _ 

elÜP 


a - . v.“ 'alloue a une conventil 

.263. Sur quoi don porler le consentement. a 64 Oue%*f 
sentement n’est pis valable. I, 265 et 266 -I Si J» • 
peut aliéner les immeubles n—*- i.'.i. r. L 0 n,arl 


.. J, .O tumtiic, i , 2 00 et 9hK q; 1 

peut aliéner les immeubles personnels de sa femm marl 
consentement. 111 3 2 Leclfam-e ’ • mn,csansse n 

venir , par „ J— J * 

que 1 un des associés fait sans avoir pris lé cous cLmcm 
des autres associes, est valable. 278. C e q U ’il me peut Aéra 
sans leur consentement. Ibid. Le dépôt llonuS péS 
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ata Conservateur. — Constituant. 

être fait régulièrement que par le propriétaire delà chose 
ou de son consentement. 111 , 3 o 7 - lise fait du consentement 
réciproque de celui qui fait le dépôt et de celui qui le 
reçoit. Ibid. — Réduction d’hypothèque que U mari peut 
faire du consentement de sa femme. IV, 42 . Les inscrip- 
tions sont rayées du consentement des parties intéressées. 
4 q. L’expédition de l’acte authentique portant consen- 
tement, doit être déposée an bureau du conservateur des 
hypothèques. 5 o. 

Los sEnrATEU il des hypothèques ( inscription que doit 
faire d’ollice le ). IV, i5. Ce qui est remis a.u conserva- 
teur pour qu’il fasse l’inscription. 45. Mention qu’il fait sur 
son registre. 47. Obligation et responsabilité des conserva- 
teurs des hypothèques. 82 , 83 , 84 , 85 et 86 . 

CossE/irATios ( obligation à laquelle est soumis ce- 
lui qui est tenu de veiller à la ) de la chose qui fait 
l’objet de la convention. Il, 383. Dépenses faites pour la 
conservation de la chose dont doit tenir compte celui 
auquel elle est restituée. 422 . 

Conservation du cheptel ( le preneur doit les soins d’un 
bon père de famille à la ). III, u5o. 

Los si g s AT tos ( quand se fait la ). II , 347. Effet des 
offres réelles suivies de la consignation. Ibid. Ce qui est 
nécessaire pourla validité de la consignation. 348 et 34 g. A. ' 
la ebargedequi sont lesfraisdes offres et de la consignation. 
349. Quaud le débiteur peut retirer la consignation. 34 g 
et 35 o. Quand il ne le peut plus. 35 o. Effet du retiremeut 
de la consignation auquel le créancier a consenti 3 ôo et 
35 i. lia consignation de deniers entraîne la contrainte 
par corps contre la peisonne publique à qui ils ont été 
consignés. 111 . 379. 

Cos sommation de la négociation ( la société finit par 
la ). 111 , » 8 i. 

Consommation (quel prêt s’appelle prêt de ). II, 285 
e^a86. Nature du prêt de consommation. III , 2g3 , et 
■Hfcffeldece prêt. 294. Quelles choses ne peuvent être 
^Hnees à titre rte prêt de consommation. 2g5. Choses que 
doit rendre l’ernpruulcur. Ibid et suiv. Obligation du 
prêteur. 296 et 297. Engagement de l’emprunteur. 297 
et 298. 

Cosstituast{ si le) d’une rente viagère peut se libé- 
rer du paiement de la rente , en offrant de rembourser le 
capital , et en renonçant à la répétition des arrérage* 
payés. 111 , 334. 
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Constituée. — Contestation. 2i3 

Constitués ( Rente ). Voyez Rente. 

Constitution dotale. Voyez Dot. 

Constitution dû un nouveau Mandataire (la) vaut révoca- 
tion du premier, et à compter de quel jour. 111 , 348. 

Constitution de Rente ( dans quel cas le prêt à inté- 
rêt prend le nom de ). 111 , 3oo. Origine de la consti- 
tulioude rente à prix d'argent. III, 3oi. 

Constitutions de Rentes ( comment le mari se libère 
relativement à des) comprises dans la dot de la femme , 
qui ont péri ou souffert des relranchemens , qu’on ne 
peut imputera sa négligence. III , îaa. 

Construction (quels matériaux sont meubles jusqu’à 
l’emploi dans une ). I 3oo. 

Constructions. Celles que peut faire le propriétaire. 
I > 3 n et oia. Toutes constructions sont [«résumées, 
faites par le propriétaire du terrain , si le contraire n’est 
prouvé. I,3ta. Obligation du propriétaire du sol qui 
a fait des constructions avec des matériaux qui ne lui 
appartenaient pas. 3i3. Quand le propriétaire du 
fonds peut forcer le tiers à enlever ses constructions. 
Ibid. Aux frais de qui est faite la suppression de ces 
constructions, 3i3 et 3t4. Si le propriétaire veut les 
conserver, à quelles conditionsil le peut. Ibid. Règles que 
doit suivre celui qui veut faire certaines construction* 
contre un mur«mitoyen ou non. 

Les constructions nouvelles faites sur un fonds légué, 
font partie du legs. II, 2 qi. 

Contenance ( quelle ) le vendeur est tenu de délivrer 
à l’acquéreur. III , i54 çt i55. Quel défaut, ou quel 
excédant de contenance donne lieu à une diminution 
ou à une augmentation du prix. i56. Du droit«de l’ac- 
quéreur, en cas d’augmentation de prix pour excédant 
de contenance. 157. Quelle compensation se fait, lorsqu», 
en cas de vente de deux fonds, il y a plus de contenance 
en l’un et moins en l’autre. i58. 

Contestation. L'état ne peut être contesté à celui qui 
a une possession conforme à son litre de naissance. I, 1 88. 
Le commencement de preuve par écrit, pour la filiation , 
résulte des actes d’uue partie engagée dans la contestation. 

I , i84 et i85. — Une chose est litigieuse dès qu’il y a con- 
testation sur le fond du droit. IH , 196.. 


ai4 Contestations. — * Contrat. 

Le dépositaire chargé du séquestre n’en peut être dé- 
chargé avant la contestation terminée. III , 3a3. 

Contestation s. (,'omment sont suivies et jugées celles 
relatives au compte de tutelle. I , 261 ; celles relatives 
aux cours d’eaux* 363 et 364; celles relatives aux par- 
tages. II , ^3 ; celles relatives au prix des baux ver- 
baux dont l’exécution a commencé. ao4; celles relatives 
à la perle du cheptel par cas fortuit. 25o. 

Continuation de Communauté ( si la ) a lion par lô 
défaut d’inventaire. III, 4i. Voyez Contrat de mariage «. 

Continu e ( possession ). Il en faut une pour prescrire. 
IV , j 00. 

Contradictoi res ( l’hypothèque judiciaire résulte 
des jngemens soit), soit par défaut définitifs, ou provi- 
soires, en faveur de celui qui ies a obtenus. IV , 22 , 26 
et 27. 

Contrainte par Corps (si la cession judiciaire opère 
la décharge de la ). II ,354. La caution judiciaire doit 
être susceptible de contrainte par corps. III , 367 et 
368. La contrainte par corps ne^ passe point à ses héri- 
tiers. 355. Pour quelles causes a lieu la contrainte pap 
Corps én matière civile, 378 , 379 , 38o et 38i.! 

Des défenses de prononcer et de stipuler la contrainte 
par corps. 382. Contre qui elle 11c peut être pro- 
noncée. 382 et 383. Somme au - dessous de laquelle 
elle ne peut être prononcée. 383. La contrainte par 
corps ne peut être appliquée qu'en vertu d’un jugement. 
384. De quel jugement l’appel ne suspend poiut la 
contrainte par corps. 384 et 385. Si l’exercice de la 
contrainte par corps empêche ou suspend Tes poursuites, 
et les exécutions sur les biens. 385. Lois relatives* 
à la coiîtrainte par corps , auxquelles il n’est point dé- 
rogé par les dispositions du Code. 385.. 

Contrat ( le ). Sa définition. Il , 258 et 259. 

Défi ni ' ion des contrats Synallagmat i</ue ou bilatéral x 
unilatéral , commutatif, aléatoire , de bienfaisance et à 
titre onéreux. 260, 261 et 262 

Conditions essentielles pour la validité des contrats, 
263 et 264. Quel consentement est valable pour con- 
tracter. 265. Des nullités des contrats. 366 , 267 , 
968 , 269 , 27 1 et. 272,. Comment on contracte pour soi^ 
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pour ses héritiers et ayant - cause , et pour un antre. lïy 
373 , 274 et 275. Quelles personnes sont capables de ; 
contracter. 276. Quelles personnes en sont incapa- 
bles. Ibid. Quand les incapables peuvent attaquer leurs- 
contrat^ 277. , . . 

De l’objet et de la matière des contrats. 278 et 279* 
Nécessité d’une cause dans les contrats. 279 et 280- 
De l'effet des obligations contractuelles. 28 r. A quoi 
obligent les conventions ou contrats. 281 ; l’obliga- 
tion de donner. 222 et suiv. ; celle de faire ou de ne 
pas faire. 287 et 288. Des dommages et intérêts ré- 
sultant de l’inexécution de l’obligation. 288 et suiv. 
De l’interprétation des conventions. 2g3 et suiv. De 
l’effet des conventions à l’égard des tiers. 296 et suiv. 

Des diverses espèces d’obligations. 298. Des obliga- 
tions conditionnelles , et des diverses espèces de condi- 
tions. Ibid. V oyez Condition s. 

Des obligations à terme. 307 et suiv. Des obligations 
alternatives. 3oq et suiv. Des obligations solidaires. 
3i2. De la solidarité entre les créanciers, et de ses 
effets. Ibid, et suiv. De celle entre les débiteurs, et de ses. 
effets. 3i4 et suiv. 

Nature^et effets des obligations divisibles et indivisibles, 
322 et suiv. Des obligations avec clauses pénales. 329 
et suiv. • 

Des différentes causes d’extinction des obligations. II,. 
333 jusqu’à 382. Voyez Paiement , Novation , Remise- 
volontaire , Compensation. , Confusion , Perte de la chose , 
Nullité ou Rescision , Condition résolutoire et Prescrip- 
tion. 

De la preuve des obligations et de celle du paiement. 
382 jusqu’à 4 1 5. V oyez 'Vitre authentique , Actes , Tailles * 
Copies de ‘ Vitres , Preuve testimoniale , Présomption , 
Aveu et Serment. 

Cont r ats passés en pays étranger (si les) peuvent don- 
ner hypothèque sur Tes biens de France. IV , 3l. 

Contrat aléatoire ( définition du ). 111 i , 328 et note. 
Ses différentes espèces. Ibid > Voyez Jeu , Pari et Rentes 
viagères. , 

Contrat d’ Assurance (le) est aléatoire. 111, 326. Par 
quelles lois il est régi. Ibid. 

Corÿrat de Louage. Voyez Louage. 

Contrat de Mariage. Etendue de l'autorisation générais 
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donnéeà la femme parle contrat de mariage. I , i34. Si 
l’époux contre lequel le divorce est prononcé , perd les 
avantages qui lui ont été faits par l’autre époux, par con- 
trat de mariage. 170. — Si l’on peut, par contrat de mariage , 
renoncer à la auccessiou d’un homme vivant. II» 55. A 
quelles règles est soumise um donation entre- vils de biens 
présent , faite par contrat de mariage aux époux ou à l’un 
d’eux. a43 et a45. Qui peut faire donation aux époux , et 
quelle donation peut leur être faite par le contrat de ma- 
riage. a44. Effet de cette donation. 245. Etat qui doit 
être joint à la donation des biens présens et à venir, 
faite cumulativement par contrat de mariage. 246. Obliga- 
tion du douataire si l’étal n’est poiut annexé. 247, 

Effel^ de la donation faite par contrat de mariage eu. 
faveur des époux et des enfans a naître , à condition do 
payer indistinctement toutes les dettes et charges de la 
succession du donateur. 217 et 248. Si les donations 
laites par contrat de mariage peuvent être attaquées et 
déclarées nul les , sous prétexte do défaut d’acceptation. 
2^19. Toute donation faite eu faveur du mariage est ca- 
duque si le mariage ne s’ensuit pas. Ibid.; et si le dona- 
teur survit à. l'époux donataire et à sa postérité, a5o. Les 
donations faites par contrat de mariage sont réductibles à 
la portion dont la loi permettait au donateur dedisposer , 
et à quelle époque se fait cette réduction. 

Des dispositions entre époux, soit par contrat de ma- 
riage , soit pendant le mariage, et quelles donations ils. 
peuvent se faire, soit réciproquement , soit l’un des deux 
à l’autre. 25 1 , a52 et 253. 

Quelles donations l’époux mineur peut faire à son 
conjoint par son contrat de mariage, elavec ^assistance 
de quelles personnes il peut les faire. 2.44 et 255. 

Tonies donations faites entre époux pendant le ma- 
riage, sont toujours révocables. 205. Comment là femme 
peut faire sa révocation. Ibid, l’ar quel acte ils doivent 
se faire les donations pendant le mariage. 256. 

Part que l’époux, ayant enfant d’un antre lit, peut 
donuer à son nouvel époux a5(>. Les époux ne peu- 
vent sc donner indirectement, ni par personnes inter-* 
posées, au-delà de ce qui leur est permis. 2 Ô 7 .' Quelles, 
personnes sont réputées interposée-. Ibid, et sutv. 

• 
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Cas où le mineur n’est point restituable contre les 
Conventions pnrte'es en son contrat de mariage. II, 3 ? 8 . 

Conventions dont les contrats de mariage sont suscep- 
tibles. 111, a et 3 . Celles qui ne peuvent point y être 
stipulées. 3 , 4 , 5 et 6. Les époux peuvent déclarer d’une 
manière générale dans leur contrat de mariage , qu’ils 
entendent se marier ou sous le régime de la commu- 
nauté , ou sous le régime dotal. 6. En cas de déclaration 
tju ils se marient sous le régime de la communauté, par 
quelles dispositions sont ils réglés? Ibid. Et en cas de 
déclaration qu’ils se marient sous le régime dotal , par 
quelles dispositions sont-ils réglés ? Ibid. Ce qui 11e suffit 
pas pour soumettre les biens au régime dotal. 7. Adéfaut 
de stipulations spéciales qui dérogent au régime de la 
communauté ou le modifient , ils seront réglés par les 
dispositions relatives à la communauté légale. 7 et 8. 

Joutes conventions matrimoniales doivent être rédi- 
gées avant le mariage par acte devant notaires. 8. Elles 
ne peuvent recevoir aucun changement après la célé- 
bration du mariage. Ibid. Comment doivent être cons- 
tatés ceux qui seraient laits avant la célébration. 9. Effets 
deschangemens vis-à-vis des tiers. Ibid . Le mineur , habile 
à contracter mariage , est habile à consentir toutes les 
conventions dont ce contrat est susceptible. 10. Ce qui 
valide les conventions et donations qu’il- y a faites .Ibid. 

Du régime en communauté , et combien il y a de sortes 
de coliiiuunauté. 1 1. De quel jour commence la com- 
munauté. Ibid. Définition de la communauté. Ibid. Noie. 

la communauté légale , ou de la communauté quis’éta- 
blit soit par la simple déclaration qu’on se marie sous 
le régime de la communauté , soit à défaut de contrat. 
Ibid, et suiv. 

De ce qui compose l’actif de la communauté, etc., etc. 
Voyez Communauté. 

Comment chacun des époux contribue aux charges 
du mariage. 101 et suiv. Si ou peut stipuler dans le 
contrat de mariage que la femme pourra aliéner ses im- 
meubles sans autorisation. 102. Sort de l’ autorisation gé- 
nérale donnée à la femme d’aliéner ses immeubles. io3. 
Du cas où la femme séparée a laissé la jouissance de ses 
biens à son mari. lbul. 

Du régime dotal : Nature de la dot et sa défini- 
tion. io 4 et io 5 .De la constitution de dot , et ce qu’elle 
embrasse, to6. Si elïe peut être constituée et même 
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augmentéependant le mariage. III, ro6 et suiv. Iles droit» 
tlu mari sur lesbiens dotaux, et de l’inaliénabililé du 
londs dotal. 110 et suiv. Quand et comment la femme 
peut aliéner ses biens dotaux. ii 4 et suiv. Quels immeu- 
3 )les dotaux sont imprescriptibles pendant le mariage. 1 18. 
Des obligations du mari à l’égard des biens dotaux. 119. 
De la restitution de la dot. 120 et suiv. Du rapport de îa 
dt>t par la femme à la succession de son père. 128. Des 
biens . paraphernaux et leur nature. 12g et note. De la 
contribution de la femme aux charges du mariage en cas 
que tous ses biens soient paraphernaux. i 3 o. A qui ap- 
partient l’administration de ces biens. Ibid. Des cas où le 
mari en a l’administration ou la jouissance. i3i et suiv. 
Du droit qu’ont les époux de stipuler une société d’acquêts 
se soumettant au régime dotal t et comment celte so-*- 
cie'lé est réglée. 1 33 , Voyez Mariage. 

Contrat onéreux ( du sort d’une disposition faite au 
profit d’un incapable, et déguisée sous la forme d’un). 

III, i 3 i. & 

Contrats translatifs de propriété (comment les) doi- 
vent être transciits par le conservateur des hypothèques. 

IV. 69. Si lenr simple transcription purge les hypothèques 
et privilèges établis sur l’immeuble. 70. 

Contrat de vente. Voyez Vente. 

Costrav ention s ( comment doivent être poursuivies 
et punies les) des fonctionnaires publics aux formalités 
prescrites pour les actes de l’état civil. I, 4 g. Dommages 
•et intérêts dus par le seul fait de la contravention à l’obli-^ 
galion de ne pas faire. II , 288. 

Costre-Cwrs des cheminées. Les réparations à y 
faire sont réparations locatives. 111 , 222 et 223 . 

Contre-Ech ar ge. Voyez Echange. 

Gortrb - Lettres (si les) peuvent avoir quelque 
effet contre les tiers. II , 385 . En présence et du conseil-, 
tèment de qui doivent être faites les contre-lettres rcla- 
tivesaux contrats de mariage, pour qu’elles soient valables. 
III, 9. Définition des contre-lettres. Ibid. Note. 

Coxtrirutjor (le prix des biens d’un débiteur se- 
distribue entre ses créanciers par ). IV, 2. Exception. Ibid^ 

Contribution aux dettes de U communauté. Voyea, 
Communauté. 

Contributions (le*) sont supportées par l'usufruitier- 
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comme, charge des fruits. I, 343. Quand elles sont à la 
charge de l’usager. 358. 

Cbntrihu lions de l’immeuble remis en antichrèse (les) 
doivent être payées par le créancier. 111. 09Ü. 

CoitTUMAOE (condamnation par ). Après quel délai elle 
emporte la mort civile. 1 , 3o et 3i. Après quel délai elle 
l’emportait autrefois. 3i. Effet de Celte condamnation re- 
lativement à l’exercice des droits civils du condamné, et à 
1 administration de ses Liens, s'il ne se représente ou n’est 
arrêté dans les cinq ans de son jugement. Ibid. Quel 
est l’effet ç!n second jugement qui confirme le premier, 
ou qui absout le condamné dans le cas où il se repré- 
sente ou est arrêté. 3a et 33. Si les contrats faits par 
le condamné par contumace sont valables. 3a et 34. De 
quel bénéfice jouira le condamné par contumace qui se 
représentera avant l’expiration de la prescription de la 
peine. 52,- 33 et 34. Si le condamné par contumace meurt 
dans le délai de grâce de cinq ans accordé pour se re- 
présenter , il est réputé mort dans l’intégrité de ses. droits. 
34. Son jugement est anéanti sans préjudice de l’action 
civile contre ses héritiers. 34Pct 35. Motif de ces dernières 
dispositions. 35. 

Convention Nationale ( la ). Comment elle avait or- 
donné que les lois seraient publiées. 1 , 6. 

Conventions partipulières (on ne peut par des) 
déroger .aux lois qui intéressent l’ordre public et les 
bonnes mœurs. I , ri. Conventions que doivent régler 
les époux déterminés à opérer le divorce par consente- 
ment mutuel. 160 . J .es conventions matrimoniales do 
l’enfant d’un interdit doivent être réglées par un avis du. 
conseil de famille. 285 . — Les profits que l’héritier a pu 
retirer des conventions passées avec le défunt, ne sont 
pas sujets à rapport , et eu quels cas. II. q3 et $4. Effets de 
la révocation d’une donation relativement aux conven- 
tions matrimoniales. i64. Conditions essentielles pour la 
validité des conventions. 263 . La lésion ne vicie les 
conventions que dans certains contrats ou à l’égard de 
certaines personnes. 272 . Si les personnes capables de 
s’engager peuvent opposer J’ineapacité du mineur, de 
l’interdit ou de la femme mariée avec qui elles ont con- 
tracté. 277. Voyez Contrats. — Comment doivent être rédi- 
gées les conventions matrimoniales. III , 8. Si elles peu- 
vent être changées après la célébration du mariage. Ibid. 
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Comme doivent être constatés les changemens qui y se- 
rait ut fa iis auparavant. III, 9. Yoyez Contrat de mariage . 

Con v entionn et. l Bs ( par qui peuvent ou ne peuvent 
point être consenties les hypothèques). IV, 29 et 3o Com- 
ment peut être consentie l’hypothèque conventionnelle. 30* 
Quelle hypothèque conventionnelle est valable. 3a et 34. 

CotrrooATioït du Conseil de Famille. Voyez Conseil 
de Famille.. 

Cooeligé ( le ) peut acquitter une obligation à laquelle 
îl est intéressé. II, 334. 

Coobligés solidaires ( cas où l’un des ) est tenu do 
la dette vis-à-vis des autres codébiteurs. II , 3aa. 

Copartage* s s. Voyez Partage. 

Copie d'expédition authentique d’acte de naissance 
d’un enfant né pendant un voyage denier: à qui elle doit 
être envoyée. 1 , 5j. Copie des actes transcrits sur leurs 
registres/ et celle des inscriptions existantes que doivent 
délivrer les conservateurs des hypothèques. IV. 83. 

Copies de titres ( de quoi £pnt foi les). II , 3g3 et 3g4. 
Quand les copies de litres sont réputées anciennes. 3y4. 

Copkrmutaus. Voyez Echange. 

* Copropriétaire (comment le) d’un mur mitoyen peut 
se dispenser decontribuer aux réparations. 1 , 368 et 36g. 
Comment un copropriétaire peut faire bâtir contre un 
inormitoyen. 36g -, exhausser le mur. 3^o. Comnientchaque 
c coproprietaire fait les réparations, lorsque les différons éta* 
ges d’une maison appartiennent à divers propriétaires. 3-j3. 
Chaque copropriétaire est le maître de demander que 
les étrangers soient appelés à la licitation. III , »gi et 
iga. Voyez Licitation. 

Coquille (opinion de) sur l’estimation donnée au 
cheptel. III , a4g. 

Corbeaux de pierre ( cüfets des ) sur la mitoyenneté 
des murs. 1 , 36$: 

Corporation étrangère ( l’alfilialion à nue) exigea ni 
des distinctions de naissance, fait perdre la qualité de 
Français. I, 2t. * 

Corps ( les ) qui peuvent se transporter d’un lieu à un, 
autre, sont meubles par leur nature. I, 297. 

Corps certains. Effet de l’obligation divisible , lorsqu» 
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Corps Législatif, \ — Courses. 22 1 

la dette est d’un corps Certain. IF, 3a5. Si le débiteur 
d’un corps certain est libéré par la remise de la chose en 
l’état où elle se trouve lors de la livraison. 33g. Du dépôt 
d’un corps certain qui doit être livré au lieu où il se trouve, 
et que le créancier ne fait point enlever. 35 t. Quand la 
libération arrive par la perte du corps certain. 372. 

Corps législatif. Ses membres sont exempts de la tu- 
telle. I, 236 et 237. 

Corps militaires ( formes des actes de l’état civil dans 
les). 1,56 etsuiv. ,70, 71, 72, 73, 74 et 75. 

Corrbctiox ( pour quel temps la femme divorcée pour 
adultère est recluse dans une maison de). I, 170. Celle 
aéparée de corps pour la même cause. I, 175. • 

Correction . ( moyens de) que le père a sur l’enfant qui 
lui donne de très-graves sujets de mécontentement. I 

210 et suiv. - ■ - „ 4 

» , 

Correctionnelle ( si les dispositions relatives à la con- 
trainte par corps, dérogent aux lois de police). III, 385*" 

Corrosives (obligation de celui qui établit contre 
un mur mitoyen ou non, un amas de matières). 1, 378. 

Cote de contribution (la) sert à indiquer la valeur 
des immeubles, dont la comparaison est à faire avec celle 
des créances. IV, 53. 

Cotvteu R ( en quel cas le second mari devient né- 
cessairement) avec son épouse. 1 , 222. 

Coulure (la ) est un cas fortuit ordinaire dont le fer- 
mier peut être chargé. 111, a3i. 

Coupes de bois ( obligations de l’usufruitier, relative- 
ment aux), comprises dans l’usufruit. I , 333 et 334. 
Coupes de bois qui entrent dans la communauté entre 
époux. III, i 4. 

Coupes ordinaires de bois taillis ou de futaies. Comment 
elles deviennent meubles. 1 , 2g2. 

Cours (quand les murs entre) et jardins sont présumés 
miloyens. 1 , 367. 

Cours desfleuves ou rivières (effet dunouveau) à l’égard 
des propriétaires des fonds nouvellement occupés. I, 019. 

Cours d’eau. Voyez eau. 

Courses (les) a pied ou a cheval, et les courses de 
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chariot , autorisent des paris jronr le paiement desquels 
ou peut exercer une action. III , 327 et 3 a 8 . 

Cou sus s et cousines germains (quand les) peuvent for- 
mer opposition au mariage. I, 1 10 A quel degré sont le» 
cousins germains en ligne collate'ralc. Il , 22. 

Coutumes (disposilionsdes) de Bourgogne, Bourbon- 
nois et autres, relatives aux prcsci iplions. IV, 122. 

Coutumes totales (les) ne peuvent plus régler l’associa- 
tion des époux. III , 5 . Abrogation de ces coutumes. Ibid. 

Ancien usage de la coutume d’Anjou sur la composi- 
tion et la distribution des lots entre les cohéritiers. II, 81. 
Autres dispositions des Coutumes ,passim. 

Couvertures ( les ) entières sont au nombre des 
grossi réparations à lachargedupropriétaire. i, 34 a et 343 » 

Crainte. Lfifet d’une grande crainte inspirée par la 
violence. II, 267 , 268 et 269. Si la crainte révérenlielle 
suffit pour annuller le contrat. 270. 

Créance ( le tuteur ne peut accepter la cession d’une ) 
contre son pupille. 1 , 247. Celui qui vend une créance 
doit en garantir l’existence au temps du transport. 111, 
ig 4 . Imputation que doit faire le créancier si une créance 

Î iortant intérêt a etc donnée: en gage. 392 La créance sur 
e gage dont le Créancier est saisi, est une créance pri-’ 
vilégiée sur ce gage. IV, 8. 

Créances (de quel jour les) personnelles que les éponx 
ont à exercer l’un contre l’autre portent intérêt. 111 , 63 . 
Quelles créances sont privilégiées sur la généralité des 
meubles. IV, 5 et 6. Sur certains meubles 7, 8 et 9. Sur 
les meubles et les immeubles en même temps. i 3 . Quel est 
le sort des créances privilégiées soumises à l’inscription, 
pour lesquelles les conditions prescrites pour conserver 
le privilège n’ont point été accomplies. IV, jg. 

Créanciers (les) peuvent requérirla nomination d’uft 
tuteur par le conseil de famille au mineur non émancipé, 
resté sans père ni mère, elle conseil peut être convoqué 
sur leur réquisition. I, 226 et 227. Le tuteur à qui il est 
dû quelque chose par le mineur, doit le déclarer dans 
l’inventaire , à peine de déchéance. 248 et 24 g. Les créan- 
ciers peuvent intervenir dans les contestations relatives 
à la déchéance de l’usufruitier, et ce qu’ils peuvent offrir. 
35 o et 35 1. Us peuvent faire annuller la renonciation 
que l’usufruitier aurait faite à leur préjudice. 352 et 353 . 
Ils peuvent se faire autoriser à accepter la succession du 
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chef de leur débiteur, qui renonce au préjudice de leur* 
droit». II, 53 . Délégation que l’héritier bénéficiaire doit 
faire aux créanciers hypothécaires du prix des immeu- 
bles de la succession qu’il lait vendre. 64 . Caution que 
l’héritier bénéficiaire doit donner à la réquisition des 
créanciers. Ibid. Ordre dans lequel cet héritier doit payer 
les créanciers opposans ou non. 65 . Recours qu’ont les 
créanciers non opposans, qui ne se présentent qu’après 
l’apurement du compte et le paiement du reliquat. Ibid. 
13 e quel titre les créanciers doivent être nantis pour pou- 
voir requérir l’apposition des scellés. 72. ils peuvent y 
former opposition lorsqu’ilsont étéapposés, et ce, sans titre 
exécutoire ni permission du juge. Ibid. Ils peuvent requé- 
rir la vente des meubles et des immeubles de la succession, 
s’ils sont saisissaus ou opposans. 76. Le rapport n’est pas 
dû aux créanciers de la succession. 96. Les créanciers 
ayant hypothèque peuvent intervenir au partage pour 
s’opposer à ce que le rapport se* fasse en fraude de leur* 
droits. 99. , 

Dans quel délailcs créanciers ayant titre exécutoire con- 
tre le défunt, peuveuten poursuivre l’exécution contre l’hé- 
ritier. 110. Ils peuvent demander la séparation du patri- 
inoinedu défunt, d’avec le palrimoinede l’héritier, et contre 
qui ..Ibid et suiv. Quand ils ne peuvent plus etcercer ce 
droit, ni. Comment ce droit se prescrit. Ibid. 

Si les créanciers de l’héritier sout admis à demander la sé- 
paration des patrimoines contre les créanciers de la succes- 
sion. 112. Des droits des créanciers d’un copartageant. 

Si les créanciers du défunt peuvent demander la réduc- 
tion des dispositions entre-vifs qu’il avait faites. i 38 . 

Le legs fait à un créancier, n’est point censé en com- 
pensation de sa créance. 2o4. 

L’abandon anticipé de la jouissance au profit des ap- 
pelés à la restitution, 11e peut préjudicier aux créanciers 
^lu grevé antérieurs à l’abandon. 228. 

L’obligation de livrer la chose, en rend le créancier 
propriétaire, et la met à ses risques, à quelle époque. 
382. Exception. Ibid. 

Quels droits et actions de leur débiteur les créanciers 
peuvent oxercer. 297. Ils peuvent attaquer les actes 
laits par léur débiteur eu fraude de leurs droits. Ibid. 

Lu coudilion casuelle ( celle qui dépend du hasard ) 
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3a4 Créanciers » 

n’est nullement an pouvoir du créancier ni du débiteur» 
H, 299. 

Si le créancier est mort avant l’accomplissement de la 
condition stipulée, ses droits passent à son héritier. 3o3. 

Le créancier peut, avant que la condition soit accom- 
plie, exercer tous les actes conservatoires de son droit» 
Ibid. Si , quaud une de deux choses est promise , le dé- 
biteur peut forcer le créancier à recevoir une partie de 
l’une, et une partie de l’autre. 309 et 3io. Du choix de 
l’une des deux choses laissé an créancier , et du cas où 
l’une de ces deux choses est perie : si le créancier doit avoir 
celle qui reste. 3t 1. 

De la solidarité entre les créanciers. Comment l’obliga- 
tion est solidaire entre plusieurs créanciers. 3i2 et 3i3. 
Pendaut quel temps il est au choix du débiteur de payer 
à l’un ou à l’autre dos créanciers solidaires , et de quoi 
la remise faite par l’un des créanciers solidaires libère le 
débiteur. 3 1 3. Si rioterrùplion de la prescription à l’égard 
de l’un des créanciers solidaires profite aux autres créan - 
ciers. 3i4. 

Auquel des débiteurs solidaires peut s’adresser le créan- 
cier. 3i6. Si les poursuites faites contre l’un des débiteurs 
empêchent le créancier d’en exercer de pareilles contre les 
antres. 3 17 . Contre quels débiteurs le créancier peut répéter 
des dommages-intérêts en cas de perte de la chose. Ibid. 

En quels cas la confusion n’éteint la créance solidaire 
que pour la part du débiteur ou du créancier. 3iq. Quelle 
action conserve le créancier qui consent à la division de 
la dette à régard de l’un des codébiteurs. Ibid. Si le 
créancier qni reçoit divisément la part de l’un des débi- 
teurs, saus réserver la solidarité, y renonce envers tous 3ao. 

Comment sc divise , entre les débiteurs , l’obligation con- 
tractée solidairement envers le créancier. 3a 1. Comment 
est répartie la portion des débiteurs insolvables dans le 
cas où le créancier a renoncé à l’action solidaire envers l’un 
des débiteurs. 3aa. 

Comment doit être exécutée entre le créancier et le dé- 
biteur , l’obligation quiestsusceptible.de division. 324 
et 3a5. Exception à l’égard des héritiers du déhiteur. 3aô. 
Des effets de l’obligation indivisible relativement au créan- 
cier et au débiteur, et à leurs héritiers. 3a(î et, suiv. Des 
obligations arec clauses pénales relativement au créancier 



Créanciers. 2 a5 

«Un débiteur. II £29 et suiv. Comment et par qui le paie- 
ment peut etre fait au créancier. 335 et suiv. Le paie- 
ment ne peut être fait au créancier, s’il cal inca- 
pable de recevoir. 33 ;. II n’est point valable à l’égard des 

créanciers saisissans et opposans , fait au créancier au pré- 

)uüice de leur saisie ou opposition. Ibid, et suiv. Le créaii- 
cier ne peut être contraint de recevoir autre chose que ce 
qui lui est du. 338 ; ni une partie du paiement. Ibid. Oi\ 
doit etre exécuté le paiement. 34o. 

De la subrogation dans les droits du créancier au pro- 
fit de ceint qui le paie. 34 1 et ,#iv. Si elle a lieu tant contre 
les cautions que Contre les débiteurs. 343 . De l’imputation 
du patentent entre le débiteur erte créancier. 344 et suiv 
r^° ff ;' es (,e P a, emens et de la-comignation qne peut faire 
debiteur quand le créancier reiuse de recevoir son paie- 
ment. 347 et suÿr. 1 

De la cession que le débiteur peut faire de ses biens à 
ses créanciers. 352 et suiv. De la novation entre le débi- 
tenr et le créancier. 355 et suiv. De la délégation donnée 
par le debiteur au créancier. 307 et suiv. 

Si la remise du titre par le créancier au débiteur fait 
preuve de la libération. 36 1 et suiv. De la compensation 
respective entre le débiteur et le créancier. 364 et suiv. 

De la confusion de droit lorsque les qualités de créart- 
cter et de débiteur se réunissent dans la même personne. 
071. Si la perte de la chose due libère Je débiteur envers 
le créancier. 372. • 

. De l’action en rescision que le débiteur peut exercer 
contre je créancier ; pourquoi elle a lieu, combien de 
temps elle dure, depuis quel temps elle court, etc. 3 i 3 
et suiv. Des actes contre lesquels le débiteur mineur n’est 
pas restituable. 376, 3 77 , 378 et suiv. 

De la preuve des obligations et de celle du paiement. 
382 et suiv. Si 1 écriture mise par le créancier à la suile 
en marge ou au dos d’un litre qui est toujours resté en sa 
possession, lait foi de la libération, quoiqu’elle ne soit ni 
datée, ni signée. 3 ga. Effet des titres récognitifs et con- 
firmatifs à l’égard des créanciers. 3;)6 et suiv. Du serment 
et de son elfet à l’égard du créancier. 4 o 8 et suiv. 

_ * a répétition qui peut être exercée coutre de créan- 
cier. 420 et suiv. 

îiui quels biens de la femme son créancier peut pour- 
1V * .. i5 


226 Créanciers. 

suivre son paiement. III , qo et sniv. Sur quels biens les 
créanciers d’une succession échue àl’undes époux, peuvent 
poursuivre le paiement des dettes que la femme a contrac- 
tées avec le consentement du uiari. 26 . 

Comment la femme est tenue des dettes de la commu- 
nauté , tant à l’égard du mari qu’à l’cgard des créanciers. 
65. Si la femme qui a payé une dette de la communauté 
au-delà de sa moitié, a répétition contre le créancier. 67 . 

ElTelà l’égard des créanciers, de la clause par laquelle 
les époux stipulent qu’ils paieront séparément leurs dettes, 
82 et 83. Droit qu’ont les créanciers de la communauté de 
faire vendre les effets compris dans le préciput. 90 . 

Si la femme et ses héritiers ont un privilège pour la té* 
pétition de la dot sur les créanciers antérieurs à elle en hy- 
pothèque. 127 . • • 

Comment la caution est obligée envers le créancier. 
357. Comment le créancier est obligé de discuter le débi- 
teur principal. 358 et 35g. Droit qu’ont les-cautions d’exi- 
ger que le créancier divise préalablement son acLjon. 35g 
et 36o. Si la caution qui a payé la dette est subrogée à loua 
les droits du créaacier contre le débiteur. 362. 

Si la confusion qut s’opère dans la personne du débi- 
teur principal et de sa caution, éteint l’acliou du créant 
çie.r contre celui qui s’est rendu caution de la caution. 365. 
Exceptions que la caution peut opposer au créancier. 366. 
Par que! fait du créancier la caution est déchargée. Ibid . 
Si l’acceptation volontaire, par le créancier, d’un immeuble 
ou d’un effet quelconque en paiement de la dette princi- 
pale , décharge la caution. 367 . Si la prorogation de terme 
accordée par le créancier au débiteur principal, décharge 
la caution. Ibid. 

Le gage confère au créancier le droit d* se Taire payer 
sur la chose qui en est l’objet, par privilège et préféreuco 
uux autres créanciers. -38? et 388. Combien de temps sub- 
siste ce droit. 38g. Si le créancier peut disposer du gage. 
3go. Le créancier répond de ia perte ou détérioration du 
gage. 3gt. Comment le créancier impute les intérêts d’une 
créance qui lui a été donnée en gage. 3 g 2 . 

Faculté que le créancier acquiert par l’anlichrèse. 3g5. 
Et sous quelles charges. 3g6. S’il devient propriétaire de 
l’immeuble remis eu aulichrèsc, par le seul défaut de paie- 
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ment au terme convenu. 111,397. Droits qu’il peut exer- 
cer sur l’immeuble remis à titre d’anlichrèse. 3 g 8 . 

Créanciers hypothécaires. Voyez Hypothèques. 

• Créanciers privilégiés. Voyez Privilège. 

Croît des animaux ( le ) appartient au propriétaire par 
droit d’accession. 1 , 3 o 8 et 3 og. Quel cheptel donne au 
preneur la moitié du croît des animaux. 111 , 248 et 
Quand le bailleur a la moitié du croît 2 , 56 .. 

. Crue ( quand l’estimation des meubles doit ôlre faite 
sans ). II , 75. Quand le rapport du mobilier se fait d’apres 
une estimation à juste prix et sans crue. 102. 

Crues extraordinaires ( le propriétaire-d’un étang 11’ac- 
quiert aucun droit sur les terres riveraines que son eau 
vient à couvrir dans des ). 1. 3 16. 

Culte ( quellt# dispositions peuvent recevoir les mi- 
nistres du ) , de ceux qu’ils ont assistés dans leur dernière 
maladie. II, 129 et i 3 o. 

Culture (les animaux que le propriétaire donne au 
fermier pour la), sont immeubles. I, 292 et 2g3. Les 
fruits industriels d’un fonds sont ceux qu’on obtient par 
la culture. 32 g. Quand l’usager est assujetti aux fi ais de 
culture. 358 . — Le bailleur peut faire résilier le bail si le 
preneur abandonne la culture. 111 , 228. 

Curateur. Quand il en est nommé 1111 spécial au mort 
civilement. I , 27. Le majeur interdit a son domicile chez 
son curateur. 78 et 79. Quand le curateur peut former op- 
position au mariage, no. Quand ii est nommé un cura- 
teur au ventre, et par qui il est no.mmé. 221. Il est de 
plein droit le subrogé tuteur de l’enfant. Ibid. Le curateur 
assiste le mineur émancipé à l’audition du compte de tu- 
telle. 266. — Quand il est nommé un curateur à la succes- 
sion vacante. II, 66 et 67. Fonctions de ce curateur. 67 
et 68. Le mineur émancipé peut accepter une donation 
avec l’assistance de son curateur. t 46 et 147. La donation 
faite à urt sourd-muet qui jne soit pas écrire , doit être ac- 
ceptée par un curateur nommé à cet effet. i 48 . Quand la 
transcription desdonalions doit être faite à la diligence des 
curateurs. i 4 g et t 5 o. La vente de l’immeuble délaissé est 
poursuivie sur un curateur au délaissement de l’iiu- 
meuble. IV , 60. 

Cu rem eut des Puits (à la charge de qui est le). III , 2 24 . 

Cures ( cas o 4 'es ) sorit immeubles. 1 , sg 3 -et 294. 
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2S»S ' ‘Dates.' — Débiteurs. 

D. 


Datbs (les) de l’année , du jour et de l’heure , doivent • 
£tre énoncées aux actes de l’état civil. 1 , 37 et 54. Aucunef 
date ne doit être mise en chiffres à ces actes. 43. Comment 
Ils actes sous seing- privé ontune date contre les tiers. I* ^ 
3go; et 111 , ao et ai. Le* défaut de date , à un bail , 
affranchit l’acquéreur de l’obligation des doitimages et in-* 
fèts , et dans qnels cas. aao. 


Débitbi/b. Ses créanciers peuvent se faire autoriser 
à accepter une succession à laquelle il aurait renoncé. 
H , 53. , . 


Comment le débiteur est constitué en demeure. 285. 
Comment se résout contre le débiter l’obligation de 
faire ou de ne pas faire. 287 etsuiv. Droits du créancier 
dans ces cas. Ibid. 


Si la remise accordée au débiteurprincipal libère la cau- 
tion» , et si celle accordée à la caution libère le débiteur 
principal. 363. Si la caution peut opposer la compen- 
sation de ce que le créancier doit au débiteurprincipal , et 
ai ce débiteur principal peut opposer la compensation do 
ce que le créancier doit à la caution. 367. 

Quand le débiteur d’une renie constituée en perpétuel 
peut élre contraint au rachat. 111, 3oa et3o3. Si le débiteur 
constituant d’une rente viagère peut se libérer de la rente 
en offrant de rembourser lecapital et en renonçant à la ré- 
pétition des arrérages payés. 234. 

Dépenses faites pour là conservation du gage dont le 
créancier doit être remboursé par le débiteur. 3qi. Quand 
le débiteur peut répéter son gage. 3g3. Quand il peut ré- 
clamer la jouissance de l'immeuble qu’il a remis ca anti- 
çbrèse. 3g6. 

Quand le debiteur peut offrir à sou créancier la délé- 
gation de son revenu pour le paiement dé sa dette en capi- 
tal , intérêts et frais. IV, 9t. 

Quand le débiteur d’une rente peut être contraint à 
fournir un titre nouvel. 122. 

Dêbiteu ss (comment des ) sont solidaires. II, 3i4 et 
3i5. Lequel des débiteurs solidaires peut être poursuivi par 
le créancier. 3 1 6 et 3 1 7. Si le débiteur solidaire peut opposer 
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Décès.. — ■ Décharge • *29 

la compensation de ce que le créancier doit à son codébi- 
teur. 367. Voyez Créanciers. 

Décès ( les ). Comment ils se prouvent quand il n’y a. 
pas eu de registres, ou qu’ils ont été perdus. 1 ,45 et 46 . 

Par qui et comment est dressé l’acte de décès. 67. Sa. 
forme. Ibid. Par qui est dressé celui des personnes mortes 
dans les hôpitaux militaires, civils, ou autres maisons pu- • 

bliques. Ibid, et suiv. ; celui des personnes décédées de> 
mort violente. 68 et 6g-; des personnes mises à mort eu 
vertu de j ugement. 69 ; des personnes mortes dans les mai- 
sons de réclusion et de détention. Ibid, et suiv.; celui dei 
personnes mortes pendant un voyage de mer. ?o. Par qui 
et où doit être déposé cet acte-ci. Ib. et suiv. Par qui sont 
dressés les actes de décès des militaires et des employés, 
à l’armée hors du territoire de la république. 75 ; ceux 
des personnes mortes dans les hôpitaux, militaires séden- 
taires ou nmbulans. Ibid. 

La succession de l’absent est 'ouverte du jour de son. 
décès prouvé. 89. Le décès de l’un des époux dissout le 
mariage. 1 36 . Effet du décès de l’adoptant avant l’adop- 
tion consommée. 20a. A quiet comment la tutelle est dé- 
férée après le décès do l’un des époux ou de tous deux. 

220. et suiv. Voyez Tutelle. Actes qui pourraient étro 
attaqués. après le décès du contractant.. 279. 

A qui appartiennent Jes biens de ceux qui décèdent' 
sans héritiers.. 3 o 5 . L’usufruit s’éteint par. le décès de l’usu- 
fruitier. 34 g. De même, les droits d’usage et d’habita- 
tion. 354 . 

Les successions s’ouvrent par la mort naturelle ou ci- 
vile. II , 7.. Circonstances, qui font présumer le prédécès 
des personnes qui ont péri dans un même événement. 9 
et 10. Les acles sous seing-privé ont une date contre les 
tiers, du jour du décès de celui ou de l’un de ceuxljui 
les ont souscrits. 3 go..-^III , 20. La mort naturelle ou , 
civile donne ouverture au précipul. 89. Effets du décès, 
du mari du de la femme sur la restitution des intérêts et 
des fruits de la dot. 125 , Comment se fout les inscriptions. 

sur les biens d’une personne décédée. IV, 46 . 

* ■ /* 

Dech aroe (le mineur émancipé ne peut donner ) 
d’un capital mobilier sans ^assistance de son curateur. I, 

367; l’interdit, sans l’assistançe d’un conseil. 277 ; lo 
prodigue, de même., 285. Si la décharge conventionnelle 

* . 
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l3^ Déchéance. — Décoration. 

au profit de l’nn des codébiteurs solidaires , libère tous les 
autres. II , 362. La caution peut agir contré le débiteur 
pour être par lui indemnisée , lorsqu’il s’est obligé de lui 
rapporter sa décharge dans un certain temps. I II , 363. Si 
l’acceptation volontaire d’un immeuble ou autre effet par 
le créancier, opère la décharge de la caution. £67. Si la 
caution est déchargée par la prorogation du terme accordé 
par le créancier au débiteur principal. Ibid. 

Déchéance (dans quel temps le vendeur peut exer- 
cer son action en supplément de prix , et l’acquéreur la 
sienne , en diminution du prix ou en résiliation du con- 
trat, à peine de). III, 157 et i58. 

Décisions arritra 1. es ( de quelle forme il faut que 
soient revêtues les ) pour emporter hypothèque. IV, 27. 

Déclaration (où l’héritier doit faire sa) qu’il entend 
ne prendre la qualité d’héritier que sous bénéfice d’inven- 
taire. II , 56 et 57. 

Déclaration (cas et objets pour lesquels le dépositaire 
est cru sur sa ). III , 3o8. 

Déclaration d’absence. Voyez Absence. 

Déclaration, de décès (la) est faite par deux témoins. 

1,67. 

Déclaration de domicile (la) : où elle est faite. I, 77 
•et 78. - I'. ' 

Déclaration (la) pour acte de notoriété: par combien 
de témoins elle ddit être faite. 1 , 63. 

Déclaration { la) des futurs époux pour le mariage :par 
qui bile est reçue. 1 , 65. . 

Déclaration de remploi par le mari ( effet de la ). III , 
35. Voyez Remploi. 

Déclarations de naissance : quand elles doivent être 
faites à l’officier civil , et par qui. 1,53 et 54. Dans quel 
temps doivent être faites les déclarations de naissance à 
l’armée. j3. 

Déconfiture. Celle de l’un des associés fait finir la 
société. III y 281.- Celle du mandataire fait finir le mandat. 
3+7. Voyez Faillite. t 

Décoration (les porcelaines faisant partie de la ) d’un 
appartement, sont au nombre des meubles mcublans. 
1 , 302. 


/■ 
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Découverte d’un Trésor. — Dégradation. a3 1 

Décou ru rte d’un trésor. Voyez Trésor. 

Décrets impériaux. Quand sont obligatoires. 1 , 7 » 
jB ote. 

Dédommagement (s’il est dû quelque) en cas da 
destruction en tout ou en partie de la chose louée. HI , 
207. 

Défaut (le) d’acceptation* tic rend pas milles les do- 
tations faites {lar contrat de mkriage. Il, 24g.— Ce que le 
propriétaire peut exiger à défaut de caution de la part de 
JL’ usufruitier. 1 , 34 1. • 

Le défaut d’inventaire ne donne pas lieu à la continua- 
tion de communauté, lll, 4i. — L hypothèque judiciaire 
résulte de jugement par défaut. IV, a 6 et 87. Pendant quel 
temps ne peut s’exercer la poursuite en expropriation , en 
vertu de jugement par défaut. 92 et g3. 

Défaut de forme ( si l’assignation est nulle par ) , l’in? 

' ferruption de la. prescription est regardée comme non- 
avenue. IV, 11 1. 

Défaut de contenance d’une chose vendue (cas où le) 
peut donner Jieu à diminution du prix. 111, i5.6. Com- 
ment le défaut de contenance d’üne thoàe louée donna- 
lieu à diminution de prix du bail. Ibid, et 327. 

Défauts cachés de la chose vendue * de la garanti* 
desquels est tenu le vendeur, lll , 168 , 169 , 170 et 171», 

Défendeur en divorce. Voyez Divorce. 

Défendeur va interdiction. Voyea Interdiction . . 

Défense à tons Français de consentit dés àéléi dan»-, 
lesquels la contrainte par corps serait stipulée. III , 382. 
Défenses faites à cet égard aux j uges et ahi notaires. Ibid. 

Défenseurs officieux (les) ne peuvent devenir ces- 
sionnaires des procès de la.compctence du tribunal dans 
le ressort duquel ils exercent leur* fonctions, et sou» 
quelles peines, lll , i44 et i45. 

Défenseurs de la patrie. Voyez Militaires.. 

Déficit (le fermier doit , à la fin du bail, payer le) 
du cheptel , s’il.y en a. III , a5g. 

Définitifs ( l’hypothèque judioiaire résultO'dcs juge- 
mens ) ou jfrovisoires. IV, 26 et 27. 

Défunt. Voyez Décès ci Successions. 

Dégradation ( quand le propriétaire dont la chose 
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â3a Degrés de Parenté. — Délaissement. 

a été unie à une autre à son insu, peut en demander la 
séparation , même quand il en résulterait quelque ) de 
la chose à laquelle elle a été jointe. I, 322 . Cas où l’usu— 
fruitier doit dénoncer les atteintes aux droits du proprié- 
taire, à peine d’être responsable du dommage, comme 
il léserait de dégradations commises par lui-même. 347. 
L'usufruit cesse par l’ahfls que l’usufruitier fait de la 
jouissance, en commettant des dégradation». 35 o. — Si le 
donataire doit tenir compte des dégradations qui ont di- 
minué la valeur de l'immeuble qu’il a apporté à la 
succession. II, 98. — Quand le vendeur a le droit de retenir 
sur le prix de la chose vendue , nhe somme égale au 
profit qucl’acqucreui a tiré des dégradations. 111 , t 63 . Le 
preneur à bail répond des dégradations qui arrivent pen- 
dant sa jouissance. 21 2 ; et de celles qui arrivent par le fait 
des personnes de la maison , ou de ses sous locataires. 2i4. 

Disgrbs de parenté. Chaque génération s’appelle un. 
degré. II, 20. La suite des degrés forme la ligne. Ibid. 
Comment on compte les degrés en ligne directe. 21; et 
en ligne collatérale. 22. Les parens , au-delà du douzième 
degré, ne succèdent pas. 33 . Qui succède, au defaut de 
parens au degré successible dans une ligne. Ibid. 

Déguisébs (les dispositions au profit d’un incapable, 
soit qu’elles soient), soit qu’on les fasse sous le nom de 
personnes interposées, sont nulles. II , 1 5 t. Il en est de 
même de celles faites de la même manière entre époux. 

257. 

Délais. Qui doit les fixer , et quels ils doivent être 
pour comparaître à fin de composer le conseil de famille. 
1 , 229. — Des délais accordés à l’héritier pour faire inven- 
taire et pour délibérer. II , 58 et suiv. Délais que les juges 
peuvent accorder à un débiteur pour le paiement. 338 . De 
ceux accordés à la veuve comme à l’héritier. III , 52 et s. 
Délai que les juges peuvent accorder à l’emprunteur pour 
restituer la chose empruntée. 207. 

Délais relatifs à l’exécution des lois. 1 , 5 et suiv. 

Vélaissembst (obligation du preneur à bail qui est 
cité en justice pour se voir condamner au) de la chose 
louée. III, ato.' Par qui peut être fait le délaissement 
par hypothèque. IV, 5 o. Quand il peut être f#it. 5 q cl fio. 
Droit dontle délaissement ne prive pas le détenteur. Ibid. 
Où se fait le! délaissement par hypothèque. . Go. Recours 


Délégation. — Délivrance des Legs. s33 

en garantie du tiers détenteur qui a délaissé l’immeuble 
hypothéqué. IV , 64. 

Délégation que l’héritier bénéficiaire doit faire - aux 
créanciers de la succession, du prix des immeubles vendus. 
Il , 64. Définition de la délégation. 357 > note. Si la délé- 
gation opère novation. Ibid. Si le créancier a recours 
contre le débiteur qui a fait ladélégation. 358. 

Délibérations des conseils de famille ( à quel nom- 
bre de membres se prennent les J. I , a3i. Cas dans lequel 
elles doivent être homologuées. a5a et 253. 

Délibérer (délais accordés aux héritiers et aux 
veuves pour ). Voyez Delais. 

Délits. Comment sont punis les délits relatifs aux 
actes de l’état civil. 1, 5o. Par qui ces délits sont dénon- 
cés. 5i et 52. Délits qui rendent indigne de succéder. II, 
i4» Délits qui font révoquer les donations pour cause 
d’ingratitude. i5j et i58. Le mineur n’est pointreslilualde 
contre les obligations résultant de ses délits. 37g. La 
preuve testimoniale est admise relativement aux obliga- 
tions qui naissent des délits. 4o2.Des délits et quasi délits. 
422 et suiv. — * Si l’on peut transiger sur l’Intérêt civil qui 
résulte d’un délit. III, 371. 

Délivrance. S a définition. III , i4g. Comment s’opère 
celle des immeubles. Ibid. Celle des meubles. i5o. Celle 
des droits incorporels. Ibid. Aux frais de qui elle se fait. 
i5i. Où elle doit se faire. Ibid. Effet du défaut de déli- 
vrance. Ibid, et suiv. Quand le vendeur 11’est pas tenu do 
la faire. j 52 et i53. Comment la chose doit être délivrée. 
i53. Ce que comprend l’obligation de délivrer. »i54. 
Quelle contenance le vendeur est terni de délivrer. Ibid. 
Quand le plus ouïe moins décontenancé à délivrer donne 
lieu à un supplément ou à une diminution du prix. i54, 
ï55 et i56. Dans quel délai doit être intentée l’action. en 
supplément , ou celle eu diminution du prix pour le plus 
ou le moins de contenance à délivrer. 157. Quand il peut 
se faire une compensation relativement aux objets à déli- 
vrer. i58. Comment est jugée la question de savoir sur 
lequel, du vendeur onde l’acquéreur x doit tomber la perle 
ou la détérioration de la chose vendue avant la livrai- 
son. i5g. ' 

Délivrance des legs (à qui les légataires univer- 
sels demandent la ). I] , ig5. Les fruits de la chose 
léguée ne courent que du jour de la demande en dé- 



s34 Demande» Judiciaire». — Denrées. 

livrance. II, 197. A la charge de qui sont les frais de cett» v 
demande. 198 et 199. Comment doit être délivrée la 
chose léguée. 300 et suiv. 

Demandes judiciaires. Voyez Actions judiciaires. 

Démence (l’état de) do fntui' époux motive l’oppo- 
sition au mariage. 1 , 110. Celui qui est dans un état 
habituel de démence doit être interdit. 373. 

Demeure ( effet de la ) du débiteur de délivrer la 
chose. II, 384. Comment le débiteur est constitué en 
demeure. 385. Ce que peut le créancier au lieu de de- 
mander la peine stipulée contre le débiteur qui e$t en 
demeure. 33 o. Si la peine est encourue avant que lo 
débiteur soit en demeure. Ibid, et suiv. 

Demeure. Voyez Domicile. 

Démissions de biens (pourquoi les) ont été suppri- 
mées. II , 343, 

Démolition ( jusqu’à quand sont meubles les maté- 
riaux provenant delà ) d’un édifice. 1 , 3 oo. 

Déni de justice ( quand les juges peuvent être pour- 
suivis comme coupantes dfe ). 1 , 9. 

Deniers (emploi qui doit être fait. par le grevé de 
restitution , des) comptans, de ceux provenant du prix 
des meubles et effets qui ont été vendus , ainsi que des effets 
actifs qui ont été recouvrés et des remboursemens de • 
rentes. II , 235 . Et comment doit être fait cet emploi. u 36 . 

La contrainte par corps a lieu pour répétition de deniers 
cohsignés entre les mains de personnes publiques. III * 
379. Privilège qu’ont ceux qn: ont prêté les deniers pour 
pajer ou rembourser les ouvriers. IV, tî. 

Deniers publics (s’il est dérogé aux lois qui autorisent la 
contrainte par corps pour l’administration des). III , 385 . 

Dénonciation qui doit être faite par It^commissaire dit 
gouvernement, des contraventions ou délits tôménis par 
les officiers de l’éjat civil. T, 5 i et 52 . Celle que doit faire 
l’nsufruiticr au propriétaire , relativement aux usurpations 
sur son fonds, et aux atteintes portées à ses droits. 347 . 
Effet dti défaut de dénonciation à la justice, du meurtre 
du défunt. II , i 4 . 

Denrées. Elles ne sont pw comprises dans le mot 
meuble. I, 3 oi. Elles sont vendues, et le prix en prove- 


Digitizsd by<Google 



t 


Denrées. — Déplacement. a3 5: 

nant est placé , à défaut par l’usufruilier de fournir cau- 
tion. I, 34 o et 34 1. Quand Ja résolution de la vente a 
lieu en matière de vent# de denrées. III, 176. Quelles 
denrées doit rendre l’emprunteur, a 96. 

Denrées ( prestations en ) : avec quoi elles peuvent se 
compenser. Il , 365 . 

Dépense ( si pour user de la choso , l’emprunteur a 
fait quelque), il ne peut pas la répéter. III, 290 et 291. 
S’il fait quelque dépense extraordinaire pour la conserva- 
tion de la chose, le prêteur doit la lui rembourser. 292. 

D épensss (le conseil de famille règle les sommes aux- 
quelles peuvent s’élever les) annuelles du mineur et celles 
d’administration de ses biens. I, 25 1. Quelles dépenses 
sont allouées au tuteur. 260. Quelles dépenses le pro- 
priétaire doit rembourser au gèrent. II, 4 ig. Celles dont 
celui auquel la chose cstVestituée doit tenir compte, même 
au possesseur de mauvaise foi. 422 . Celles qui doivent 
être remboursées au dépositaire. III, 3 t 8 . Celles que le 
débiteur doit rembourser au créancier , relativement à 
l’objet donné en gage. 3 g 1. 

Dépenses tT agrément ( dans quels cas le vendeur est 
tenu de rembourser à l’acquéreur même les). III, i 65 . 
Et les voluptuaires. Ibid. 

Dépérissement (le) des choses sujettes à l’usufruit 
en autorise la vente, à défaut par l’usufruitier de donner 
une caution. I, 34 1. Le mari est responsable de tout dé- 
périssement de biens personnels de la femme, causé par 
défaut d’actes conservatoires. III , 3 'J. Comment le mari 
est tenu de rendre le restant des meubles , dont la pro- 
priété demeure à la femme, et qui ont dépéri par l’usage 
et sans la faute du mari. 121 et 122. Comment il est tenu 
de rendre le restanldes meubles dont la propriété demeure 
à la femme , et qui ont dépéri par l’usage et sans sa propre 
faute. 121 et 122. Comment il est tenu de rendre les 
obligations on constitutions de rentes qui ont péri ou souf- 
fert des retranchcmc ns qu’on 11c puisse imputer à sa né- 
gligence. 122. 

Déplacement. Dans quel temps le propriélaired’une 
partie d’un champ riverain enlevée subitement par un 
fleuve ou une rivière, cl reportée vers un champ inférieur 
ou sur la rive opposée, doit réclamer sa propriété.! , 3 it> 
et 3 17. 
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#36 Dépositaire. — Dépôt: 

Dépositaire. Voyez Dépôt. 

Dépositaires des registres cfp l’état civil. De quoi îl*» 
sont responsables. 1 , 5o. Quelle est leur obligation. Jb ^ 
Voyez État civil. - 

Dépositions de témoins ( comment et en présence^tle 
qui sont reçues les) en matière de. divorce. I, i4g. Com- 
ment elles sont rédigées. Ibid, et suiv. 

Dépôt. Oit doit se faire celui du rôle d’équipage tenu, 
sur les vaisseaux. 1 , 58 . La possession provisoire des biens, 
d’un absent n’est qu’un dépôt , qui cependant donne l’ad- 
ministration à ceux qui l’ont obtenue; et sous quelle con- 
dition. 86 et 87. Permission de mettre en dépôt que peut 
obtenir celui qui a besoin du lieu où la chose est placée , 
et a près quelle for m alité. 35 1 . — Si la demande en rest i tulion 
d’un dépôt est susceptible decomppnsation. II , 366 et 367.. 
Il doit être passé acte de tout dépôt volontaire au-dessus, 
de l5o fr. 3gg. La preuve testimoniale est admise pour dé- 

£ ôt nécessaire. 4oar. — Définition du dépôt. III , 3o4. Com- 
ien il’y en a d’espèces. 3o5. Nature du dépôt. Ibid. Co- 
qu’il peut avoir pour objet. 3o6. Comment, il est parfait. 
Ibid. Sa distinction en volontaire et en nécessaire. 
Définition du dépôt volontaire. Ibid. Par qui il peut être 
fait. Ibid. Il doit être prouvé par écrit. 3o8. Somme au- 
dessus de laquelle la preuve testimoniale n’est point admise 
pour dépôt volontaire. Ibid. Entre quelles personnes le dé- 
pôt peut avoir lieu. 3og. Des obligations du dépositaire 
3io et suiv. A quoi est tenu l’héritier du dépositaire quk 
a vendu de bonne fol la chose dont il ignorait le dépôt. 
3j3. Si le dépositaire doit rendre les fruits de la chose dé- 

S osée. Ibid, et suiv. A qui doit être restitue le dépôt. 3 1 4 , 
Ï5 et 3i6. Où doit être restitué le dépôt. 3i6 et 317-. 
Quand doit être remis le dépôt. 317. Si le dépositaire in- 
fidèle est admis au bénéfice de cession. Ibid. Cas où les 
obligations du dépositaire cessent. Ibid, et suiv. 

Des obligations de la personne par qui le dépôt acté fait.. 
3 18. 

Quand le dépositaire peut retenir le dépôt. Ibid. 
Définition du dépôt nécessaire. 3ig. Par quelles rè- 
gles il est régi. 3ao. Comment doit être regardé le dé- 
pôt fait chez les aubergistes ou bôtelliers. Ibid. Ils sont; 
responsables, comme dépositaires, deselféts du voyageur.//). 
La contrainte par corpa a lieu pour dépôt nécessaire. 



Dépôt . — Descendans. 237 

ÏJI , 379. — Mentions de dépôts que les conservateurs des 
hypothèques sonl tenus de faire sur leurs registres. IV, 86. 
lie dépositaire , comme tous ceux qui détiennent précaire- 
ment la chose du propriétaire , ne prescrit jamais. io4. 

Dépôt des registres de Cétal civil ( où et quand se fait 
le). I, 43etsuiv. Obligation de ceux qui en sont déposi- 
taires. 44 et 45. Responsabilité de ces dépositaires. 5o.Obli- 
gation du commissaire du gouvernement lors du dépôt de 
ces registres au greffe. 5l. 

Où doivent être déposées les expéditions des actes do 
naissances arrivées pendant les vo}'ages de mer. 5 f. Celles 
des actes de décès. 70 et 71. 

Dernier mourant (le droit de choisir un tuteur, 
même étranger, n’appartient qu’au) des père et mère. 1, 223. 

Dérogation (la) aux lois qui intéressent l’ordre pu- 
blic et les bonnes moeurs, n’est pas permise dans les con- 
ventions particulières. I, 11. 

Désaveu de la paternité. Quand il peut se faire. 1 . 1 77. 
Quand il ne peut se faire. 178 et 179. Quand un aclfe con- 
tenant désaveu de la part du mari ou de ses héritiers , est 
comme non avenu. 181. ^ 

D esc en dans. Les descendans directs de l’absent peuvent 
demander la restitution de ses biens, en quel cas. I, 90. En 
ligne directe, le mariage est prohibé entre tous les aseen- 
dans et descendans légitimes ou naturels. io5. Silesdes- 
cendaus sont reprochables du chef de la parenté pour être 
entendus comme témoins en matière- de divorce. i»58. Cas 
où la légitimation laite des enfans naturels décédés pro- 
fite à leurs descendans. t88. — Le défaut de dénonciation du 
meurtre 11e peut être opposé aux descendans du meur- 
trier. II , 16. Suite des degrés , formée par les descendans. 
20 et 2t. La représentation a lieu à l’infini dans la ligne 
directe descendante. 23. Droit de l’enfant naturel sur les 
biens de ses père ou mère décédés, quand i^ ont laissé des 
descendans légitimes. 35. Quand les descendans sontréputés 
personnes interposées. t3t et 257. Dispositions permises 
en faveur des enfans du donateur ou testateur, ou des en- 
fans et descendans de ses frères et sœurs. 223 et 227. Des 

Ï iartages faits par père, mère ou autres ascendans, entre 
eurs descendans. 23g et suiv. La violence exercée sur les 
descendans du contractant, est une cause de nullité du 
contrat. 269. — Les époux 11e peuvent, par des conventions , 
changer l’ordre légal des successions, soit par rapport à eux- 
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a 58 Déshérence. — Détérioration. 

mêmes dans la succession de leurs enfans ou descendant, 
soit par rapport à leurs enfans rntr’eux. III , 5. 

Déshérence ( quels biens du mort civilement appar- 
tiennent à la nation par droit de). I, 36 . Les biens des 
personnes qui décèdent sans héritiers, appartiennent à la 
jnation. 3 o 5 . II , 10. A défaut d’héritiers et de conjoint 
survivant, la succession est acquise à la république. II, 4 i. 

Désistement ( le) qui a été tait par l’enfant de sa ré- 
clamation d’état, empêche ses héritiers de suivre l’action,. 

I , t 86 . Dans le cas du désistement du contrat par l’acqué- 
reur, le vendeur est tenu de lui restituer les frais du con- 
trat, ainsi que le prix s’il l’a reçu. 111 , 157. Si le désis- 
tement du créancier requérant la mise aux enchères, peut 
empêcher l’adjudication publique. IV, 75 et 76. 

Despeisses ( opinions de ). Passint. 

Dessus ( la propriété du sol emporte celle du) et du 
dessous. I, 3 t 1. 

Destination ( quels objets sont immeubles par). I, 
293 efc 294. 

Destitution de la tutelle ( causes de ). I , a 44 et a 45 . 
Effet de la destitution de tutelle. 245 . Par qui elle est pro- 
noncée. Ibid. La délibération qui la prononce doit être 
motivée. a 46 . Par qui est poursuivie l’homologation de la 
destitution de tutelle. Ibid. 

Destruction (effet de la) delà chose sujette à l’usu- 
fruit. I, 353 . Et de la chose louée. 111 , 216. 

Détails ( quelles fournitures des marchands en) sont 
privilégiées. IV, 5 . 

Détenteurs ( le inari seul a le droit de poursuivre 
les) des biens dotaux pendant le mariage. III , 1 io. 

Détention (jusqu’à quel âge , pour quel temps et 
pourquoi le père peut obtenir la) d’un enfant. ] , 210 et 
21 1. Formalités à cet égard. 211 ,212 et 2i3. Le père neut 
toujours abréger la durée de la détention. 2Y2. Comment 
la mère peut obtenir la détention. 21 3 . Dans quels cas 
et comment le tuteur peut l’obtenir. 25 q. 

Détenus ( mode de constater le décès drs ). 1 , 69 
et 70. 

Détérioration (sont immeubles les effets mobiliers 
que le propriétaire a attachés à sou fonds à perpétuelle 
demeure , et qui n’en peuvent être détachés sans). 1 , 294 


Détermination. — Dettes. SÎQ 

et 295. L’usufruitier rend à la fin de l’usufruit les choses 
dans Tétât où elles sc trouvent , non détériores par son 
dol ou par sa faute. 332 . De quelles détériorations ^sst 
tenu le donataire. II, 98. Droits du créancier, quand la 
chose qui fait l’objet du contrat , e6t détériorée. 3 o 5 «t 
3 o 6 . De quelles détériorations le mari est responsable 
à l’égard des biens dotaux. III ,119. Sur qui doit tomber 
le détérioration de la chose vendue avant la livraison, tôg. 
Le créancier répond de la détérioration du gage , en quel 
cas. 3 qi. A. quelle action donnent lieu, contre le détenteur, 
les détériorations qui procèdent de son fait ou de sa né- 
gligence. IV, 61. 

Détervisjtiou de la loi (quels biens sont meubles par 
la). 1, 297 el 298. 

Dettes. Celles actives ne sont pas comprises dans le 
mot Meuble. I, 3 ot } ni dans la vente ou le don d’une 
mai^n avec tout ce qui s’y trouve. 3 o 8 . Commeut l’usu- 
fruitier universel ou à titre universel contribue aux dettes 
avec le propriétaire. 345 et 346 . Recours que peut avoir 
l’usufruitier à titre particulier, qui est forcé de payer les 
dettes. Ih . — Effet du bénéfioe d’inventaire relativement au 
paiement des dettes. 11 , 62. Le rapport est dû , par le co- 
héritier , de ce qui a été employé pour le paiemeut de ses 
dettes, 93. Comment les cohéritiers contribuent entre eux 
au paiement des dettes de la succession. io 3 , 106 et 107. 
Comment y contribue le légataire à titre universel. io 4 . 
Delà subrogation au profil du légataire particulier qui a 
acquitté la dette dont l’immeuble légué était grevé. 107. 
Du recours du cohéritier ou légataire universel qui a payé 
au-delà de sa part de la dette. 108 et 109. Les immeubles 
à recouvrer par l’ciTet de la réduction , le sont sans charge 
de dettes créées par le donataire. t 42 et i 43 . Une dona- 
tion est nulle , étant faite à la charge d’acquitter d’autres 
dettes que celles existantes à l’époque de la donation. i 54 . 

Comment le légataire universel est tenu des dettes de la 
succession du testateur. 192 et ig 3 . Comment en est tenu 
le légataire à titre universel. tg5. Comment en est tenu lo 
donataire par contrat de mariage. 246 . — Quellesdclles en- 
trent dans le passif de la communauté. III, 19 et*2o. 
Dettes mobilières contractées par la femme , avant le ma- 
riage, qui sont à la charge de la communauté. 20. Des 
dettes des successions purement mobilières , qui le sont 


Zio Deuil de la Femme. — Devis. 

également. III, 21. Si celles d’une succession purement im- 
mobilière IsMont aussi. .22. Comment celles d’une succès- 
siop en partie mobilière et ed partie immobilière , sont à 
la charge de la communauté. 23 et 24. 

Du paiement des dettes contractées par la femme avec 
le consentement du mari. 26. Du paiement de celles con- 
tractées par la femme en vertu de la procuration géné- 
rale ou spéciale du mari. 27. De la récompense due à la 
communauté par l’époux qui y a pris une somme pour 
acquitter ses dettes personnelles. 37. Du recours de l’époux 
qui a payé une dette de l’autre époux. 63* 

A la charge de qui sont les dettes de la communauté. 64. 
Gomment en est tenue la femme. 65. Comment en est tenu 
le mari. Ibid. Quand la femme peut être poursuivie pour 
la totalité des dettes. 66. Si elle peut être poursuivie pour 
plus de la moitié. 67. Si, ayant payé plus de la moiti^elle 
a répétition contre le créancier. Ibid. Du rccoiM de 
l’époux contre l’autre , quand il est poursuivi pour la tota- 
• lité d’une dette de 1a communauté par l’effet des'hypothè-- 

ques.68. 

La femme renonçante est déchargée des dettes dê la 
communauté. 70. Exception. Ibid. 

■ ■ 

Les époux peuvent stipuler qu’ils paieront séparément 
leurs dettes antérieures au mariage. 72 et 73. Effet de 
cette stipulation. 82. Quelles du! tes sont exclues par . 
la stipulation d’une communauté d’acquêts. 73. Cas oh 
les apports mobiliers de la femme ne peuvent être repris 
que déduction faite de sa dette personnelle. 86 et 87. 
Quand les époux ne doivent supporter les dettes de la 
communauté que proportionnellement à la paît qu’ils 
prennent dans l’actif, go et gî. Dettes pour Iesqiülles 
l’immeuble dotal peut être aliéné. ti5. Voyez Créanciers 
et Débiteurs. 

Deuil de la femme. Aux frais d'e qui H est. HT, C4. 
Sur quoi il est réglé. Ibid. S’il est dû à la femme qui re- 
nonce à la communauté. Ibid. Choix qu’elle peut luire ou 
des intérêts de sa dot pendant l’an du deuil ,ou do scs ali— 
mens pendant ce temps, aux dépens de la succession du 
mari. 125. Habitation pendant le même temps, et habits 
de deuil qui doivent lui être donnés aux dépens de lu suc- 
cession. Ibid. 

, Devis , vtarebés ou prix faits (les ) , sont un louage , 
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Dévolution. — Diminution. 24 1 

«n quel cas. III, 101 et 102. Définition des devis et mar- 
chés. 2?9, note. On peut convenir, par les devis et mar- 
chés, que celui qu’on charge de faire un ouvrage , four- 
nira seulement son travail ou son industrie, ou bien qu’il 
fournira aussi la matière. 23 g et suiv. Quand la chose 
péril pour l’ouvrier. a 4 o. Quand elle périt pour le pro- 
priétaire. IbidMel suiv. Cas o Ci l’ouvrier perd son salaire. 
24 1. Par qui peut se faire b vérification, s’il s’agit d’un 
ouvrage à plusieurs pièces ou à la mesure. 242 . Dans quel 
cas et pour combien de temps les architectes et entrepre- 
neurs sont responsables de leurs travaux. Ibid. Ils ne 
peuvent demander aucune .-Rigraealafion de prix , sous 
prétexte d’augmentation de travaux ou de matériaux, ou 
de changemens faits s';If le plan , à moins d’autorisation 
par écrit et de fixation de prix avec le propriétaire. 243. 
Comment le maître peut re’silier , par sa seule volonté 
le marché à forfait. Ibid. Quand le contrat de louage 
d’ouvrage est dissous. 244 . E: sous quelle condition. Ibid. 
Du fait de qni répond l’entrepreneur. a 45 . Jusqu’à quelle 
concurrence les maçons, charpentiers et autres ouvriers 
ont action contre celui pour lequel les ouvrages ont été 
faits. Ibid. A quelles règles sont astreints les maçons, char- 
pentiers , serruriers et autres ouvriers qui font dirccte- 
* ment des marchés à prix fait. Ibid. 

D Ér olution. Il 11e s’en fait aucune d’une ligne à 
l’autre , que lorsqu’il ne se trouve aucun ascendant ni col- 
latéral de l’une des deux lignes. II , 19. Cas oii la moitié 
dévolue à chaque ligne appartient à l’héritier ou aux héri- 
tiers les plus proches en degrés. Ibid. 

Différends (quels) règlent les transactions III 
372. ' 

• • , 

Diduf.s t ( le rétablissement des ) est au nombre des 
grosses réparations à la charge du propriétaire. I, 342 et 
343 : Le propriétaire du fonds inférieur ne peut point 
élever de digue qui empêche l’écoulement des eaux. I 3Go 
et 36 1 . 

Dimanche ( les publications de mariage se font un 
jour de) , en quel lieu. I, 5 g. La vente des biens immeu- 
bles des mineurs se fait publiquement à la suite de trois 
affiches apposées par trois dimanches consécntifs. 254. 

Diminution ( cas où l’on peut demander la) dn prit 
de b chose vendue. III , i 56 et 167. Quand doit s’inten- 

IV. 16 


24 a Diplomatiques. — Dispenses. 

ter l’action ca diminution. 1,11 , i57.Qunndle preneur peut 
demander ou une diminution du prix ou la résiliation du 
bail. 207. Quelles réparations peuvent donner lieu à la 
diminution du prix du bail. 208. Quel trouble dans la 
jouissance peut y donner lieu. 209. , 

Diplomatiques ( agens ). Voyez Agent diplomati- 
ques. 

Directe (comment se compose la ligne). II , 20. Gom- 
ment on la distingue. 21. 

Directeurs (les) des hôpitaux et maisons publiques 
sont tenus de donner avis dans les vingt-quatre heures , 
à l’officier de l’état civil, des décès arrivés dans ces mai- 
sons. 1 , 67 et 68. 

Discussion ( si l’acquéreur à pacte de rachat peut 
opposer le bénéfice de ) aux créanciers de son vendeur. 
111, 181. Comment est obligée la caution qui n’a point 
renoncé au bénéfice de discussion. 357. Quand le créan- 
cier est obligé de discuter le débiteur principal. 358. Obli- 
gation de la caution qui requiert la discussion du débi- 
teur. Ibid. Quand le tiers détenteur d’un immeuble peut 
demander la discussion préalable du principal obligé. IV, bg. 

A qui l’exception de discussion ne peut être opposée. 58. Les • 
immeublesa’im mineur, même émancipé, ou d'un interdit, 
ne peuvent être mis en vente avant la discussion du mo- 
bilier. 88. Dans quels cas cette discussion n’est pas re- 
quise. Ibid. 

Disparition ( des effets de l’absence relativement aux 
biens que l’absent possédait au jour de sa ). I, 84. Re- 
venus que ceux qui ont obtenu l’envoi provisoire des biens 
d’un absent , sont tenus de lui rendre , s’il reparaît avant 
quinze ans révolus depuis sa disparition. 88. A.qui la sur- 
veillance des enfans est confiée après la disparition du père. 
g4 et g5. 

Dispenses d’âge. Le gouvernement peut, pour des 
motifs graves, en accorder pour le mariage. 96. Arrêté 
du Gouvernement sur le mode de délivrance de ces dis- 
penses. 96 et 97 , noie. Le Gouvernement peut en ac- 
corder pour le mariage dans les degrés prohibés , et dans 
quels degrés. 106. Il peut dispenser de la seeonde publi- 
cation. 108. Amendes encourues, et par qui , pour célébra- 
tion de mariage sans dispenses voulues et permises par la 
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r Disposition de ses Biens. — Divorce. 243 

loî. I, lao. Des causes qni dispensent de la tutelle et des per- 
sonnes qui en sont dispensées. 2 36 etsuiv. La dispense du 
rapport n’a lieu que jusqu’à concurrence de la quotité dis- 
ponible. II , 88 et 89. 

Disposition de ses biens ( quelle ) donne la propriété. 
1 , 307. 

. Disp&ition de ses biens à titre gratuit (la) ne peut avoir 
lieu que par donation entre-vifs ou par testament. II , 121. 
Voyez Donations et Testamens. 

Dissolution ( quelles sont les causes de la ) du ma- 
riage. I , 1.36. Quelles sont celles de la dissolution de la 
communauté. Ili , 4o. Quelles sont oelles ■ de la dissolu- 
tion de la société. 281. 

Distances requises (quelles sont les) pour établissemens 
de puits, fosse d’aisance, cheminée, four e SRI très , et 
amas de matières corrosives. 1,378. * • 

Distinctions de naissance (l’affiliation à une corpo- 
ration étrangère qui admet des ) /ait perdre la qualité de 
Françtis. I, ai. 

Divertissement ( effet du ) des effets d’une succes- 
sion par un héritier. II , 56 ; des effets de la communauté 
par la veuve. III , 54 et 55 -, et par l’un ou l’autre des 
épîmx. 63. 

Divisibles et indivisibles ( des obligations ). II , 3aa 
et suiv. 

Di vision ( la ) d’un héritage pour lequel la servitude 
a été établie , n’empêche pas que la servitude ne reste due 

£ our chaque portion. I, 3g r. Si le créancier qui consent 
la division de la dette à l’égard de l’un des codébi- 
teurs , conserve son action solidaire contre les autres. II , 
3ig. L’aven judiciaire ne peut être divisé. 4o7- La cau- 
tion qui n’a point renoncé au bénéfice de division , peut 
exiger que le créancier divise préalablement son action. 
III , 35g et 36o. QuanéWe créancier ne peut revenir contre 
cette division. 36o. 

Divorce (le mariage se dissout par le) légalement 
prononcé. I, i36. Cause particulière pour laquelle le mari 
peut demander le divorce. 137. Cause particulière pour 
laquelle la femme peut le demander. i38. Causes pour 
lesquelles les époux peuvent le demander réciproquement. 
l38 et t3g. 
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a 44 Divorce. 

Du divorce pour causes déterminées. Où la demande en 
divorce doit être formée. I, i4o. Quand l’action en divorce 
reste suspendue. Ibid, et suiv. Comment s’introduit la de- 
mande en divorce. i4i. Procès-verbal dressé par le juge, 
et ordonnance de comparution des époux devant lui. i4a. 
Voies de réconciliation des éponx qu’il doit tenter. Ibid, et 
»uiv. Quand il suspend ou accorde la permission dqp:iler, et 
durée de la suspension. i43. Forme de la citation. Ibid. 
Procédure sur cette citation, et notamment des enquêtes 
qui y sont admises . jusqu’au jugement definitif. i44 jus- 
qu’à i5i.Dc la prononciation du jugement définitif. i5i. 
Autorisation donnée au demandeur lorsque le jugement 
définitif admet le divorce. Ibid. Tempérament admis 
lorsque la demande en divorce est formée pour cause dé- 
terminée. Ibid. Citation que peut donner l’époux deman- 
deur à l’auffe époux pour entendre prononcer le jugement 
définitif pat - le tribunal , si, après l’année d’épreuve, ils ne 
*e sont pas réunis. t5a. 

Poursuite devant le tribunal d’appel. Ibid. Délai dans 
lequel l’appel doit être interjeté. i53. 

Délai pour le pourvoi en cassation. Ibid. Le pourvoi est 
suspensif. Ibid. 

Dans quel délai les époux ou l’un d’eux , l’autre appelé, 
peuvent se présenter devant l’officier de l’état civil pour 
faire prononcer le divorce. Ibid. Quand commence à cou- 
rir ce délai. t54. Déchéance du bénéfice du jugement d’ad- 
mission du divorce , en quel cas. Ibid, et suiv. 

Des mesures provisoires auxquelles peut donner lieu la 

demande en divorce pour cause déterminée: à qui reste 
l’administration provisoire des enfaus. i55. Droit de la 
femme demanderesse en divorce, de quitter le domicile du 
mari , et de demander une pension alimentaire. Ibid, et 
suiv. Son obligation de justifier de sa résidence dans la 
maison indiquée, et effet du defaut de celte justification. 
56. Droit de la femme commune embiens de requérir l’ap- 
position des scellés sur les effets mobiliers de la commu- 
nauté. Ibid. Quand elle peut faire cette réquisition , et 
comment doivent être levés ces scellés. Ibid. Nullité îles 
obligations contractées par le mari à la charge de la com- 
munauté, et à compter de quelle époque. i57. 

Des fins de non-recevoir contre l’action en divorce pour 
cause déterminée. Comment celle action est éteinte, et 
de la procédure y relative. Ibid, et suiv. 


Divorce. , 2 4 A' 

Du divorce par consentement mutuel. Avant quel âge 
ee divorce n’est point admis. I, i5g. Après quel temps il t>e 
peut plus l’èlre. Ibid. Autorisation qui ^oit accompagner 
la demande des époux. Ibid, et suiv. Préalable que les 
époux doivent remplir. 160 et suiv. Forme de la demande 
de ce divorce. 161. Actes que les époux doivent remettre 
au president du tribunal devant lequel ils seprésentent pour 
former leur demande. 162. Procès-verbal quft dressent les 
notaires qui doivent accompagner les époux pour la de- 
mande, et auquel des deux notaires en doit restér la mi- 
nute. 16a et i 63 . 

■ A quelles époques les e r poux sont tenus de renouveler 
leur déclaration qu’ils vèulent divorcer par consentement 
mutuel. 16L Consentement qu’ils doivent rapporter à cha- 
cune.des trois époques. Ibid. • ' ' 

Présentation des époux, et accompagnés de qui , devant 
le président du tribunal , dans fa quinzaine dû jour où est 
révolue l’atiùée , à compter de l'a première déclaration. i64. 
Prooédurè qui a lieu après cette présentation. 164, i65 
et x66. \ 

"Comment et par qui doit être interjeté l’appèl qui a re- 
jeté la demande eh divorce, 166 et 167. À qui doivent 
être sigrtiliés les actes d’appel. 167. Dans quels délais il doit 
être statué sur l’appel. Ibid, et suiv. Dans quel délài, en 
vertu du jugement qui admet le divorce, les époux doivent 
se présenter devant l’officier de l’état civil pour le faire 
prononcer, et à peine de -quoi. 168. Si le divorce doit 
être exécuté pour être valable vis-à-vis des tiers. Ibid, 
note. # 

Des effets du divorce. Les époux qui se divorcent pour 
quelque cause que ce soit , ne peuvent plus se réunir. 

169. Après quel temps la femme divorcée, pour cause dé- • 
terminée, peut se remarier. Ibid. En cas de divorce par 
consentement mutuel, aucun des deux époux ne peut se 
remarier que trois ans après la prononciation du divorce. 

Ibid, et suiv. Dans le eas de divorce pour adultère, l’é- 
poux coupable ne peut jamaisfe marier avec son com- 
plice. 170. Peines contre la femme adultère. Ibid. 

L’époux contre lequel le divorce a été admis , perd 
tous les avantages que l’autre époux lui avait faits. Ibid, 
L’époux qui a obtenu le divorce, conserve cenx à lui 
laits par l’autre époux, 17 u Pension alimentaire que 
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246 Dix ans. — * Docteurs. 

peut obtenir l’époux en faveur de qui a été prononcé le 
divorce, et en quel cas. I, 171 elsuiv. Lesenfans sont con- 
fiés à l’époux $ii a obtenu le divorce* 172. Exception. 
Ibid. A quelque personne que les enfans soient confiés , 
les père et mère conservent respectivement le droit de sur- 
veiller l’entretien et l’éducation de leurs enfans, et sont 
tenus d’y contribuer à proportion de leurs facultés. 172 
et suiv. 

La dissolution du mariage par le divorce ne prive les 
enfans d’aucun des avantages qui leur étaient assurés. 
173. Quand il y a ouverture aux droits des enfans. Ibid. 

Dans le cas du divorce par consentement mutuel , la 
propriété de la moitié des biens de chacun des époux est 
acquise de plein droit à leurs, enfans, et de quel jour. Ibid. 
Exception. Ibid. 

La jouissance des biens des enfans en vertu de la puis- 
sance paternelle , n’a pas lieu au profit de celui des père . 
et mère contre lequel le divorce est prononcé. 216. 

La communauté se dissout par le divorce. III, 4o. La 
femme divorcée qui, dans les délais pour faire inventaire 
. et pour délibérer , n’a point accepté la communauté , est 
censée y. avoir renoncé. 56 . Effet du divorce à l’égard 
du préciput conventionnel. 89. 

Dix ans ( quelle action eh rescision dure ). Il , 7 >j 3 , 
374 et 375. De l’action du mari pour demander la dot de 
la femme : s’il s’est écoulé dix ans depuis la célébration du 
■ mariage, la' le mine ou scs héritiers peuvent la répéter con- 
tre lui , après la dissolution du mariage , sans être tenus de 
■prouver qu’il l’a reçue. I II, 1 Exception. 'Ib. Discussion 
des auteurs à cet égard. Ib. et suiv. Quelle propriété se pres- 
crit par dix an#. IV, 123. Les architectes et entrepreneurs 
sont déchargés de la garantie 'de leurs ouvrages après dix 
ans. 127. 

DocTBu rs en Médecine et en Chirurgie ( quand les ) 
font les déclarations de lyijssance. 1 , 54. Ils concourent au 
procès-verbal de l’état dWcadavre lorsqu’il y a des signes 
de mort violente. 68. Leur certificat de l’état de maladie du 
demandeur eu divorce motive le transport du magistrat 
à son domicile pour y recevoir sa demande. i4t. Jls 
ne peuvent profiler des donations entre-vifs ou tes- 
tamentaires que leur aurait laites pendant le cours de 
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Dol. — Domestiques . 347 

la maladie dont elle serait m®rle , la personne qu’ils au- 
raient traitée pendant cette maladie. 11 , 129. Exception. 
i 3 o. Leurs créances sont privilégiées sur la généralité 
des meubles. IV , 5 . Par quel temps se prescrit leur ac- 
tion. 128. • 

Dol ( le tuteur d’un mineur qui s’est ingéré dans la 
gestion par ) , doit perdre la tutelle. I , a 34 . L’usufruitier 
rend , à la fin de l’usufruit , les choses dans l’état où elles 
se trouvent, non détériorées par son dol. 332 . Si le majeur 

S eut attaquer l’acceptation expresse ou tacite qu’il a faite 
’une succession dans le cas où cette acceptation a été la 
suite d’un dol pratiqué envers lui. il , 5 o. Si les parta- 
ges peuvent être rescindés pour dol. 117. »Si le consen- 
tement surpris par dol est un consentement valable. a 65 . 
Comment le dol est une cause de nullité de la convention. 
271. S’il se présume. Jbid. Ce qui constitue le doL Ibid. Si 
la convention contractée par dol est nulle de plein droit. 
272. De quels dommages et intérêts est tenu le débiteur' 
quand ce n’est point par sou dol que l’obligation n’est 
point exécutée. 290 j et quand c’est par son dol. 291. 
De quel jour courent les dix aus pour l’action en res- 
cision d’une convention contractée par dol. 373,374 
et 37Â. L’acte attaqué pour dol repousse les présomptions 
permises aux juges. 4 o 6 . La femme majeure qui a pris la 
qualité de commune par le dol des héritiers du mari, est 
admise à y renoncer. III, Si. Le mandataire répond de 
son dol. 34 n Si la transaction peut être rescindée pour 
dol. 374. 

Dow a nu s de t Etat. Les biens acquis par le condamné , 
depuis la mort civile encourue, et dontil est en possession au 
jour de sa mort naturelle , appartiennent à la nation par 
droit de déshérence. 1 , 3 fi« Quelles propriétés sont consi- 
dérées comme des dépendances du doniflne public. 3 o 4 , 
3 o 5 et 3 o 6 . Les biens vacans , les successions abandon- 
nées , ou dont il n’y a point d’héritiers , appartiennent à 
la naliou. 3 o 5 . II , 10 , 11 , 4 i et 42 . Cas où l’admiuis- 
tralion des domaines peut être condamnée aux dommages 
et intérêts "envers les héritiers s’il s’en présente. II, 43 . 
Domaine ( le ) des choses qui ne sont point dans le 
1 commerce, 11c peut se prescrire. IV, 99. • 

Dow at. Ses opinions. Passim. 

Domestiques. Quand les personnes qui servent clie* 


* 
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2 48 Domici’e. 

aulrui onl le meme domicil^que la personne qu’elles ser- 
^cnl. I, 7g. l_.es domestiques ne sont pas reprochables , 
déposant eomuie témoins en matière de divorce. 1 48 . Les 
legs qui leur sont faits ne sont pas censés en compensa- 
tion de leurs gages. II , 2o4. Les maîtres sont respousa- 
D les du dommage cause parleursdomesliques. 424 . — Temps 
pendant lequel la vente peut prendre sa nourriture et 
c. lie de ses domestiques sur les provisions existantes, et 
a delà ut, par emprunt au compte delà masse commune. 
J II , 07* Temps par lequel se prescrit l’action des domes- 
tiques qui se louent à l’année. I.V , 128. 

Domicile (le). Tout individu n£ en France d’un 
étranger, et qui y fixe son domicile, peut réelaruer la qua- 
lité de français. 1 , i 4 . Les actes do l’état civil doivent 
énoncer le donîicile de ceux qui y sont dénommés. 

De même , les publications et actes de mariage. 5g , 65 et 
Go. De même, les actes de notoriété. 63 . De même , l’acte 
authentique du conseiitemeut requis pour le mariage. 
L 60 et G 4. C est daus la commune où l’un des époux a son 
domicile, que le mariage doit être célébré. 64 . L’acte de 
dcccs don énoncer les domiciles du décédé , des déclarans 
et des père et mère du décédé. 67. L’acte de décès d’une 
personne morte ou dans les hôpitaux, ou pendant un 
voyage de mer, est envoyé à l’officier de l’état civil de 
son domicile. 68 et 71. De même, les actesde naissance, 
de celébiajion de mariage et de décès des militaires et 
employés à la suite des armées étant hors du territoire 
de la république. 7.3, 74 et 75. 

Quel est le domicile de tout François quant à l’exercice 
cl e ses droits civils. 77. Comment s’opère le changement 
de domicile. Ibid. Quel est le domicile du fonctionnaire 
public. 78; de la femme mariée, du mineur non énian- 
cpé.du uiajcuPinlrrdil. 78 et 79 ; des ouvriers et des do- 
mestiques. 79. 

Du domicile relativement aux successions. Ibid. Du 
domicile élu relativement à l’exécution des acte s. 79 et 80. 

Paiement qui doit être fait au domicile du débiteur. 
II, 34 o. Domicile auquel' se doivent faire les offres. 348 . 
Domicile où doit être faite la sommation d’enlever un 
corps certain. 35 i. 

Le domicile de la caution doit être dans le ressort do 
la cour d appel où elle doit être donuée. III , 355, Do- 


"Dommages et Intérêts. s4g 

raidies qui doivent être énoncés aux bordereaux pour 
les inscriptions des hypotàièques. IV, 45 et 48 . Domicile 
auquel doivent être signifiés les exploits relativement aux 
actions auxquelles les inscriptions peuvent donner lieu. 
IV, 4 g. Domiciles des créanciers auxquels l’acquéreur 
doit faire ses significations.' 71. Domiciles auxquels le 
créancier surenchérisseur doit signifier sa réquisition de 
mise de l’immeuble aux enchères. 72 et 73. 

Dommages et intérêts ( quels délits commis dans la 
confection des actes publics donnent lieu à des ). 1 , 5 o 
çt ôi.IWmmages et intérêts que peut encourir L'officier 
de l’état civil qui , en cas d’opposition, célèbre le mariage 
avant qu’on lui en ait remis la main-levée. 6t. Ceux aux- 
quels peuvent être condamnés les opposans à un mariage , 
si leur opposition est rejetée. 112. Cas où le subrogé tuteur 
doit provoquer la nomination d’un nouveau tuteur, sous 
peine de dommages et intérêts. 235 . Le tuteur répond des 
(knnmages et intérêts qui pourraient résulter d’une mau- 
vaise gestion. 247. Le propriétaire qui fait construire avec 
des matériaux. qui ne lui appartiennent pas, est passible 
de doinmageset intérêts. 3 t 3 ; de même, celui qui fait des 
constructions sur le fonds d’un autre. Ibid, et suiv. ; de 
même ceux qui ont employé des matières appartenant à 
d’autres et à leur insu. 1 , 326. — Le défaut d’accomplissement 
des formalités prescrites pour l’envoi en possession d’tfne 
succession , emporte des dommages et intérêts contre l’é- 
poux survivant ou l’administration des domaines. 11 , 43 . 
En quel cas l’obligation de faire où de ne pas faire se ré- 
sçut eu dommages et intérêts. 287. Quand sont dus les 
dommages et intérêts résultant de l’inexécution de l’obli- 
gajiuu. 288. Définition des dommages et intérêts. Ibid, 
note, et 290. En quels eas.il y a lieu à dommages et in- 
térêts pour inexécution de l’obligation ou retard dans 
l’exéculiou. 289. Quand il n’y a pas lieu pour iliexécution. 
Ibid. De quels dommnges-intéiéts est tenu le débiteur. 
390 , 291 et 292. 

Comment les intérêts échus et les revenus échus peuvent 
produire des intérêts, et quels intérêts ils peuvent pro- 
duire. 292 et 2g3. 

Quand le créancier peut demander la chose détériorée 
dans l’état où elle se trouve , avec des dommages et inté- 
rêts. 3 o 5 ert 5 o 6 . Cas où la partie peut , à défaut d’exécu- 
tion de la convention , en demander la résolution avee 



a5o Don. — • Donations entre-vifs. 

dommages et intérêts. Zoj. Doqpnages et intérêts que T* 
créancier peut répéter en cas de perle de la chose. 3iy. 

La clause pénale est la compensation des dommages et 
intérêts que le créancier souffre de l’inexécution de l’obli- 
gation. 33o. Les circonstances peuvent autoriser le juge 
à modérer les dommages-intérêts , dans quel cas. 4i8 et 

4 i 9 ‘ . . . . 

Quel dommage oblige celui qui l’a fait à le réparer. 
422 et 425. Quand on est tenu de réparer le dommage fait 
par les autres , ou par ses animaux , ou par son ^ptiment. 
4n3 , 4i4 et 425. • 

Dans quels castes notaires encourent des dommages et 

intérêts. III > 9- 

Le vendeur doit être condamné aux dommages et'inté- 
rêts , s’il résulte un préjudice pour l’acquéreur-, du défaut 
de délivrance au terme convenu. i5a. 

Choix qu’a le copermulant qui est évincé de la ch osa 
qu’il a reçue en échange , on de conclure à des donnnagfe* 
et intérêts, on de répéter sa chose. 199. 

Dommages et intérêts qui sont dus au locataire ou fer- 
mier évincé. 217 , 218, 219 et 220. 

Dommages dont chaque associé est tenu envers la société 
III , 272. Dommages dont les aubergistes* ou hôteliers 
sont responsables envers le voyageur qui loge chez eux. 
52*0. 

De quels dommages et intérêts répond le mandataire. 
34i. La caution a recours pour dommages et intérêts , s’il 
y a lieu. 36t., La contrainte par corps a lieu , en cas de 
réinlégrande , pour le paiement des dommages et intérêts 
adjugés au propriétaire. 379. 

En quels cas le conservateur des hypothèques peut être 
condamné à des dommages et intérêts envers les parties. 
IV, 86. 

Don (ce que comprend le) d’une maison meublée. I, 
3o3. Ce que comprend et ce que ne comprend pas le don 
d’une maison avec tout ce qui s’y trouve. Ibid. 

Donataires (quand et comment les) d’un absent 
peuvent exercer leurs droits. 1 , 85 et 86. 

Donateur sous réserve* d’usufruit ( si le) est tenu 
de donner, caution. 1 , 34<>. 

Donations tntre-vifs. Le mort civilement ne peut 
déposer de ses biens en tout ou en partie , par donalioo 
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Donations entre-vifs. 2jl 

entre - vifs I, 27. Comment la femme même non com- 
mune ou séparée de- biens, peut donner entre-vifs. »3i. 
La jouissance en' vertu de la puissance paternelle, ne 
s’étend pas aux biens donnés aux enfans sous la con- 
dition expresse que les père et mère n’en jouiront pps. 
217. Quelle autorisation est nécessaire au tuteur pour 
qu’il accepte une donation faite au mineur. u5 . 

• La propriété des biens s’acquiert et se transmet par 

donation entre-vifs ou testamentaire , aussi b.en que pt-r 

succession et par l’ effet des obligations. II , 5. 

Comment les aseendans succèdent aux choses par eux 
données à leurs enfans ou descendans décédés sans posté- 
rité. 28. 

La donation que fait de ses droits successifs^ des co- 
héritiers , emporte dessa part acceptation de la succession. 
4o. Tout héritier, veuant à une succession , doit rapporter 
à ses cohéritiers tout ce qu’il a reçu du défunt pai 011a 
tion enlre-vjfs directement ou indirectement. 07. Que s 
dons et legs il peut retenir. Ibid. 

Oo 11e peut disposer de ses biens à titre gratuit , que par 
donation entre-vifs ou par testament. 121. Définition e 
la donation entre-vifs. 122. La disposition entre-vils par 
laquelle l’usufruit est donné à l’un , et U nue propriété a 
l’autre , n’est pa's regardée comme une substitution. 12*. 
Conditions proscrites dans les donations entre-vils, 
et suiv. 

Qualité qu’il faut avoir pour pouvoir faire une dona- 
tion entre -vifs. ia5. Qui peut donner et recevoir par 
donation entre-vifs. Ibid, et suiv. A qui il n’est pas permis 
do donner. 126 ; sans assistance ou consentement spé- 
cial. 127.ll suffit d’être conçu au moment de ta dona- 
tion , pour être capable de recevoir entre-vifs. Ibid. Quand 
le mineur ne peut disposer par donation entre-vils au 
profit de son tuteur. 128. 

Ce que les enfans naturels peuvent recevoir par dona- 
tion "entre-vifs. 129. A quelles personnes il est défendu de 
recevoir du malade qu’elles ont traité. Ib. et suiv.Comment 
les dispositions entre-vifs ont leur effet au profit des hos- 
pices , des pauvres d’une commune, ou d établissemens 
d’utilitc publique. i3i. Quelles dispositions au profil d’un 
incapable sont nnlles. Ibid. Si on peut disposer au profit, 
d’uii etranger. i 32. Quelle portion de biens est disponible. 





a5a Donations entre- vif s. 

H , i3a et s. Comment la porlion de biens disponible est 
affranchie du rapport à la succession du donateur. l 37 . 
Comment sont réductibles les donations qui excèdent la 
quotité disponible. i38. Par qui peut être demandée la 
réduction. Ibid. Comment se détermine la réduction. - . 3g. 
Dans quels cas et comment elle se fait. i4o. Comment le 
successible peut retenir sur les biens réductibles. 1 4 1 . Effet 
des donations excédant ou égalant la quotité disponible. 
Ibid. Quand le donataire restitue les fruits de ce qui 
excède la porlion disponible. i4a. Comment rentrent les 
immeubles recouvrés par l’effet de la réduction. Ibid, et 
suiv. Comment, par qui et contre qui doit être exercé» 
l’action en réduction des douations. i43 et i44. 

De la forme de la donation entre- vifs ; par quel acta 
elle doit ê#e faite. îè'tel t45. Quand et par qui en doit 
être faite l’acceptation. i45, i46, i 47 et i48. Où et par 
qui doit être faite la transcription des donations de biens 
susceptibles d’hypothèques. i4get i5o. Si les minenrs, les 
interdits, les femmes mariées sont restitués conlre 1 * 
défaut d’acceptation ou de transcription des donations. 
»5o. 

Quels biens peut comprendre la donation entre-vifs. 
Ibid, et suiv- Conditions qui rendent nulle la dônàtion.- 
ï5t. Etat estimatif qui doit être joint- à la donation 
d’effets mobiliers. i 52. Réserve d’usufruit que peut faire 
le donateur. i 53. Droit de retour des objets donné» qu’il 
peut stipuler à son prolit. Ib id. et suiv. Effet du droit de 
retour. i54 et suiv. 

Exceptions à la règle de l’irrévocabilité des donations 
entre-vifs; causes pour lesquelles la donation peut être ré- 
voquée, et effets de la révocation, i56 jusqu’à 166 . 

Des disposions permises en faveur des petils-enfans du 
donateur , des enfans de ses frères et sœurs, ou des 
donations à charge de restitution ; par qui , à qui et com- 
îneut doivent être faites ces douations , de leurs effets et 
des formalités requises. uu3 jusqu’à 23g. 

Partages faits par père , mère ou autres ascendàns, d» 
leurs biens entre leurs descendant ; par quels actes , de 
quels biens, entre quels enfans doivent être faits ccs par- 
tages, et pourquoi ils peuvent être attaqués. a3g jusqu’à 
a43. ' . 


Digitized by C 


Donations entre-vifs. — Dot. a53 

Des donations faites par contrat de mariage aux époux 
et aux'enfans à naître du mariage ; par qui peuvent être 
laites ces donations, de quels biens elles peuvent être 
faites, sous quelles conditions elles peuvent l J ètre. II, 243 
jusqu’à 24g. De l’inutilité de l’acceptation de ces dona- 
lions. 24g. De la nécessité que le mariage s’ensuive. Ibid. 
Du cas où ccs donations peuvent être caduques. 25o; et 
de la réductibilité de ces donations. Ibid. 

Des donations que peuvent se faire les époux soit par 
Contrat de mariage, soit pendant le mariage. 25 1 jusqu'à 
a58 ; et 111 , 5. 

Cas où la donation peut être stipulée pour un autre , et 
de l’elfet de cette stipulation. II, 274. Une donation nulle 
peut être réparée par un acte confirmatif. 3g8. Excep- 
tions. Ibid. Droits procédant de donation autorisent 
la preuve testimoniale. 4oi. Comment les donations 
faites par le mineur par son contrat de mariage , sont 
valables. III, to. Si les donations faites à l’un des époux; 
tombent dans la communauté. r2, t3 et t4. A quelles 
règles sont soumises les dettes dépendantes d’utieiio- 
nation fuite à l’un des époux on aux époux. 26» Si le 
mari peut donner entre-vifs les biens de la communauté. 
28. Sur quoi s’exécutent les donations que l’an de* époux 
a pu faire à l’autre. 64. Si le précipul conventionnel est 
sujet aux formalités des donations. 8g. Quelle donation 
l’époux ayant enfant d’un précédent mariage , peut faire 
à l’autre époux. g5. * ; 

Quand ce qui est donné à la femme en contrat dç 
mariage est dotal. io5. Quand et comment la femme peut 
donner ses biens dotaux. n4. 

Comment les biens avenus par donation entrent dan» 
la société de tous biens présens. 265 et 2 66 . Si la rente 
viagère peut être constituée par donation entre-vifs. 33o. 

Dbr (la ) de l’enfant d’un interdit est réglée par un avis 
du conscii de famille. 1,283. Si le droit de retour pré- 
judicie à l’hypothèque de la dot. II , t54 et i55. Jl<a do- 
nation, révoquée de plein droit’, fait rentrer tous les biens 
dans le patrimoine du donateur, sans qu’ils puissent de- 
itieurer alléctcs - , même subsidiairement, à la restitution 
de la dot de la femme du donataire. i64. Recours subsi- 
diaire que les femmes des grevés de restitution peuvent 
arrçir sur les biens à rendre, pour le capital de leurs de- 
niers doUux. 22<J. 


2 54 Dot. 

Les époux peuvent déclarer qu’ils entendent se marier 
sous le régime dotal. 111, 6. Comment leurs droits" sont 
réglés sous ce régime. Ibid. Si la simple stipulation que 
la femme se constitue ou qui lui est constituée de biens 
en dot, suffit pour soumettre ces biens au régime dotal. 
7. Comment sont censés avoir doté les père et mère , quand 
ils ont doté conjointement l’enfant commun. et 38. Si 
la dot constituée par le mari à l’enfant commun , en effets 
de la communauté , est à la charge de la communauté. 38. 
La garantie de la dot est due par toute personne qui l’a 
constituée. 3q. 

La femme dont la dotest mise en péril, peut poursuivre 
en justice sa séparation de biens. 4 a et 119. Rapport qui , 
doit être fait à la communauté, des son) unes ou desbiens que 
l’un des époux a pris pour doter un enfant d’un autre 
lit, ou pour doter personnellement l’eufant commun. 
5g et 60. 

Dans le cas où les époux se marient sans communauté, 
le mari conserve l’administration des biens de la femme, et 
par4uite, tout le mobilier qu’elle apporte en dot. 98. 
Etat estimatif de ce mobilier qui doit être joint au con- 
trat de mariage. 99. 

Da régime: dotal et définition de la dot. io4 et to5. 

Ce que comprend la constitution de dot. 106. Si la 
dot peut être constituée et même augmentée pendant lema- 
riage. Ibid, et suiv. Comment la dot est constituée l’étant 
par" les père et mère conjointement. 107. Du cas où elle 
«st constituée par le père seul. Ibid. Sur quoi se prend la 
dot étant constituée par le survivant des père et mère pour 
biens paternels et maternels. 108 ; quoique la fille dotée 
ait du bien à elle propre dont jouissent ses père et mère. 
109. Ceux qui constituent une dot, sont tenus à la garantie 
des objets constitués. Ibid. De quel jour courent les inté- 
rêts de la dot. tio. ' , 

Des droits du mari sur les biens dotaux , et de l’ina- 
liénabijité dn fonds dotal, tio, tti, 112 et ii 3. 
Si l’immeuble acquis des deniers dotaux est dotal. 112. 
Comment la femme peut donner scs biens dotaux pour 
l’établissemeut de ses enfans du mariage antérieur et des 
enfans de son mariage actuel. 1 14. Comment it pourquoi 
l’immeuble dotal peut être aliéné. 1 15. Comment et pour- 
quoi il peut être échangé. 116. Quand l’aliénation do 
l’immeuble dotal peut être révoquée. Ibid, et suiv. En 


/ 
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Dotal. — Droit. 2S5 

quel cas les immeubles dotaux; sont imprescriptibles. III , 

1 1 8. Obligations du mari à l’égard des biens dotaux, et sa 
responsabilité. 1 19. 

De la restitution de la dot; quand et comment elle se 
* fait. 120 jusqu’à 129. Quand le mari est censé avoir 
reçu la dojt, et combien de temps dure son action pour 
la réclamer de ceux qui la doivent iz'r et 12.Ç. Comment 
la femme rapporte celle qui lui a été donnée , si le mari 
était déjà insolvable lorsqu’on la lui a constituée. 128 
et 129. 

Tous les biens de la femme qui n’ont pas été consti- 
tués- en dot, sont paraphernaux. 12g. En se sou- 
mettant au régime dotal , les époux peuvent néanmoins 
stipuler une société d’acquêts. i33. Le contrat de vente 
peut avoir lieu entre époux , notamment quand la femme 
cède des biens à son mari , en paiement d’une somme 
qu’elle lai aurait promise en»dot. i 42 çt 1 4.1. 

Dotai. ( régime ). "Voyez Dot. * 

Dotaux ( biens ). Voyez Dot. 

Doubles ( l’un des) registres est déposé aux archives 
de la commune, et l’autre au greffe du tribunal.. I , 43.. 

Il est fait des doubles originaux des testarnens faits sur ' 
mer. II, '179. Où l’un de ces origiuaux doit être déposé. 
Ibid. 

Doute ( dans le ), contre qui s’interprète la conven- 
tion. II , 2^5. 

Douzième degré ( les parens au-delà du ) ne succè- 
dent point, et pourquoi. II, 33. 

Droit d’accession. Voyez Accession. 

Droit commun de la France , relativement aux sti- 
pulations matrimoniales. III, 7 et 8. 

Droit (du), science. I, 2. 

Droit privé, (définition du ). 1 , 2 et 3. 

Droit romain ( par quelles règles on se décidait dans le) 
dans les choses douteuses. , 

Droit (quiconque réclame un \échu à un individu dont 
l’existence n’est pas reconnue , doit prouver que ledit in- 
dividu existait quand # lc droit a été ouvert. I, 91. 

Droit ( aucun ) ou créance ne peut être cédé an tuteur 
contre sou pupille. 1 , 247. 
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Droits. 


*56 

Droit (le) de jouir et disposer des choses de la m**' 
nière la plus absolue , constitue la propriété , mais 
sous quelles règles on en peut disposer. I, Zoj. La 
propriété d’une chose donne droit sur tout ce qu’elle 
produit. 3o8 ; ainsi que sur ce qui s ’y unit accessoirement. 
Ibid. Ce droit s’appelle droit d’accession. Ibid. Voyez 
Accession. Droit de celui auquel est due une servitude. 

390. 

Droit de retour (le) des biens donnés par l’adoptant, 
lui est personnel et non transmissible. I, 199. De même, 
celui des biens donnés entre-vifs. Il, i53, i54 et i55. 

Droits^ la vente ouïe don d’une maison, avec tout 
ce qui s’y trouve , ne comprend pas les ) dont les tilres 
peuvent être déposés dans la maison. I, 3o3. Quels droits 
on peut avoir sur les biens. 3o7. Le preneur à bail a le 
droit de sous-louer et même de céder son bail, si cette 
faculté ne ,lui a pas été interdite. III , 2o5. 

Droits civils. Leur exercice est indépendant de la qua- 
lité de citoyen. I, J 3. Quels sont les droits civils. Ibid. 
Distingués des droits naturels et des droits poliliqaes. 
Ibid. Si tout Français en jouit. i4. Quels étrangers en. 
doivent jouir. i4 et 16. De la privation des droits civils 
par la perte de la qualité de Français. 21 et suiv. De la 
privation des droits civils par suite des condamnations 
judiciaires. 25 et suiv. Voyez Mort civilement. Lieu où 
l’on exerce les droits civils. 77. Voyez domicile. 

Droits éventuels ( on ne peut aliéner les ) qu’on a à la 
succession d’un homme vivant. II, 56, 279 ; et III, 147. 

Droits immobiliers ( aucun tuteur ne peut introduire 
une action relative aux ) du mineur, ni acquiescer à au- 
cune demande relative aux mêmes droits , sans l’autori- 
sation du conseil de famille. I, 256 et 257. 

Droit individuel (à qui appartient le ) de choisir un 
tuteur au mineur. I, 225. Comment ce droit peut être 
exercé. Ibid. 

Droits litigieux ( à quelles personnes il est défendu 
d’acheter des ). III, i44. Comment peut se faire tenir quitte 
celui contre lequel 011 a cédé un droit litigieux. 196. Ex- 
ception. Ibid, et suiv. Comment un droit est litigieux. 
Ibid. 

Droits incorporels (gomment *f fait la tradition des) 



< 


* \ 


. Droits réels. — » Eall. 2 b<] 

ITT, i5o et i5i. Ce que sont les droits incorporels. Ibid. 
Ce que doit garantir celùi qui vend un droit incorporel. 
V*. * 

Droits réels ( les ) et les servitudes que le tiers déten- 
teur avait sur l'immeuble avant sa possession , renaissent 
après le délai isseinent ou après l’adjudication faite sur 
lui IV, 63. 

Droits de survie ( quand la femme peut exercer ses). 

ni, 4 9 . ■. * . 

Droits cF usufruit ( les ) peuvent être donnés à ferme , 
vendus ou cédés à titre gratuit. I, 336. f 

Droits d'usage et d'habitation (comment s’établissent et 
se perdent les). I, 354. Comment se règlent ces droits. 
355. S’ils peuvent être cédés ou loués. 356 et 357 . A 
quoi s’étend et se restreint le droit d’haBilalion. 

Duuov (opinions de). Passim.V oyez le titre de la pres- 
cription IV, g5 et suiv. 

Duplessis ( opinions de ). Passim. 

Durée du bail ( si pendant la ) la ehose louée 
est détruite, le bail est résÛié de plein droit. III , 207 . 
Le bailleur ne peut, peuuaut la durée du bail, chan- 
ger la forme de la chose louée. Ibid. Le preneur doit 
souffrir les réparations urgentes qui sont à faire durant le 
bail. 208 . Quelle est la durée des baux. 2 14 , 2 i 5 , s3a 
et 233. 

Durée du cheptel simple ( la ) est de trois ans , s’il n’a 
pas de temps fixé. 111 , 254. Quelle est la durée du chep- 
tel de fer. aGo. 

Durée de F emprisonnement des officiers de l’état civil, 
et pourquoi ils l’encourent. I, 102 et io3. 

Durée de la société ( quelle est la ). III , 269 . 

Durée de la suspension de la citation en divorce. I, 
143. 


/ .. E. 

Ej4U ( quel propriétaire profite des relais formés par 
1 ’) courante qui se retire de l’une de ses rives en se por- 
tant sur loutre. J, 3i5. Si le propriétaire conserve tou- 
jours le terrain que l’eau couvre qnand elle est à la hau- 
teur de la décharge de l’étang. 3 16 . Les fonds inférieurs 
1Y. 1 7 
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a 58 Eaux pluviales. — Economies, 

sont assujélis à recevoir les eaux qui découlent des fonds 
j, lus élevés. 36o et 36 1. Droit de celui qui a une source 
dans son fonds. 36i. Dans quel cas le propriétaire de la 
source ne peuLcn changer le cours. 36a. Usage que peut 
faire d’une eau courante celui dont la propriété borde 
cette eau. 363. Ùsage qu’en peut faire celui dont elle 
traverse l’héritage. Ibid. Ce que les tribunaux doivent 
considérer dans les contestations entre les propriétaires, , 
sur le cours et l’usage des eaux. 363 et 364. Les conduites 
d’eau sont au nombre des servitudes continues. 38b. Le 
puisage d’eau est au nombre des servitudes discontinues. ^ 
Ibid. La servitude de puiser de l’eau à la fontaine d’autrui, 
emporte nécessairement le droit de passage. 38g et 3go. 

Eaux, pluviales (Comment les propriétaires doivent 
établir leurs toits pour l’écoulement des). I, 38i. 

Ken al as ( si l'usufruitier peut prendre dans les bois, 
des) pour les vignes. 1 , 335. 

Echange (action en rescision admise contre tout acte 
qui a pour objet de faire cesser l’indivision entre coheri- 
tiers, quoique qualifié d’).ll, tid et 119. Si 1 échangé 
fait par le testateur , de la chose léguée, emporte la révo- 
cation du legs. at5. Si l’imnnftible acquis pendant le ma- 
riage, à titre d’échange contre l’immeuble appartenant a 
l’un des époux , entre en communauté. III , 17. Comment 

peut être échangé l’immeuble dotal. 116. 

Ce que c’est que l’échange. 197. De quelle manière il 
s’opère 198. Cas où le copermutant n’est pas force a. 
livrer la chose qu’il a promise en contre-échange. Ibid. 
Droit qu’a le copermutant qui est évincé de la chose 
qu’il a reçue eu échange. 199. Si la rescision pour 
lésion a lieu dans le contrat d’échange. Ibid. Quelles dis- 
positions règlent le contrat déchange. Ibid. 

Ecn antilt.oss (les tailles corrélatives à leurs) font 
foi entre les personnes qui sont dans 1 usage de -consta- 
ter ainsi les fournitures qu’elles font et reçoivent en détail. 

n,s92.- : . ... 

Echéance (lorsque la dette est devenue exigible par 
n du terme, la caution, même avant d’avoir payé, peut 
agir contre le débiteur pour être par lui indemnisée. III, 
363. 

Economies ( partage fait par les époux des acquêt* 
provenant des ) laites sur les fruits et revenus de leur* 
bieus. 111, 


) 


Écoulement. — Effets Mobiliers. 25y 
Ecovleme'st des eaux. Voyez eau et eaux pluviales. 
Ecrit ( les faits d’imbécillité, de démeuce ou de fu- 
reur sont articulés par ). I, 274. Comment doivent être 
formées les demandes qui ne sont pas entièrement justi- 
fiées par écrit. Il, 4oi. De l’effet du commencement de 
preuve par écrit. Ibid. Définition du commencement de 
preuve par écrit. Ibid. et suit. Ou peut louer pu réécrit 
ou verbalement. 111, 2o3. Du cas où le bail a été fait 
1 sans écrit et n’a reçu aucune exécution. Ibid, etsuiv. Des 
congés relativement aux baux par écrit ou sans écrit. 2i4 
et 2i5. Quels dépôts doivent être faits par écrit. 3o8. 
L’antichrèse ne s’établit que par écrit. 3go 

Ecriture (quand est ordonnée la vérification d’). II, 
387. Quand l’écriture mise par le créancier à la suite, 
en marge ou au dos d’un titre resté en sa possession, 
fait foi quoique non -signée ni datée. 3g2. 

Ecriture privée (cas où l’acte qui n’est point authenti- 
que vaut comme). 11, 383 et 384. 

EcR.tr ain d’un navire ( sur les bàlimens de commerce, 
1’) reçoit les testainens faits sur mer, et avec qui. 177 et 
178. 

Education des en fa ns (à qni est confiée 1’) d’un absent. 
I, g V. Les père et mère divorcés conservent respective- 
ment le droit de surveiller l’éducation de leurs enfans. 
17a et 173. Effet de l’éducation donnée par le père pour 
la preuve de la possession d’étal de l’enfant. 182 et i83.’ 
Le tuteur officieux ne peut imputer les dépenses de 
l’éducation sur les revenus du pupille. 2o4. L’éducation 
des enfaus est une des charges de la jouissance d<^ leurs 
biens en vertu de la puissance paternelle. 2i5. Si les frais 
d'éducation sont sujets à rapport. II, 98. L’éducation des 
enfans est une des charges de la communauté des epoux. 
III, 19 et 20. Comment y contribue la femme qui a 
obtenu sa séparation de biens. 46. 

Effet des conventions à l’égard des tiers. II, 2g6 et 
297. Voyez Contrats. 

Effet rétroactif ( la loi n’a point d’)- 1 , 7. Jour à compter 
duquel la condition accomplie a un effet ^rétroactif.' 
II, 3o3. 

Effets mobiliers. De quelle nature sont ceux que le 
propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle demeure. 


2fi Effets. — Embellissement. 

I , uq4 et 395. Sont meubles les «sciions et obligations qui 
ont pour objets des effets mobiliers. 397. Les effets mobi- 
liers comprennent généralement tout ce qui est censé 
meuble. 3oa. Le prix d’effets mobiliers non payés est une 
créance privilégiée ; en quel cas. IV, 8. 

Effets d’une succession ( peine contre les héritiers qui 
ont diverti les). I I, 56. 

Effets jetés à la mer (par quelles lois sont réglés les droits 
sur les). II, 7. 

Eppioie( effet de l’exécution par ) pour la mort ci- 
vile. 1 , 39 , 3o et 3i. 

Egales portions ( quand les enfans succèdent par). 

II , 36. La succession d’une personne morte sans posté- 
rité, est divisée en deux portions égales. 28. Quand le 
partage de ce qui est dévolu aux frères oü sœurs s'opère 
entre eux par égales portions. 3i. 

E goût ( de 1’ ) des toits. 1 , 38 1 . 

Egouts ( les ) sont au nombre des servitudes conti- 
nnes. 1 , 385. 

Elbotion de domicile (quand un acte contient), 
les significations et poursuites y relatives, peuvent être 
faites au domicile convenu. 1 , 79 et 80. 

Elèves ( pendant quel temps les instituteurs sont 
responsables des dommages causés par leurs ). Il , 423 et 
424. Exception. Ibid. 

Eloignement ( effet de I’ ) pour le désaveu d’un en- 
fant. 1,177. 

Émancipation (P) du mineur a lieu de*plein droit 

Î iar le mariage. I, 263. A quel âge, par qui et comment 
e mineur peut êlre émancipé. 264 , 265 et 266. Le compte 
de tutelle est rendu au mineur émancipé , assisté de qui , 
266. Droits que l’émancipation donne au mineur. -267. 
Actes qui lui sont interdits. 268. Comment le mineur 

£ crd l’émancipation , et effet de sa rentrée en tutelle. 16g. 

,e mineur émancipé qui fait un commerce , est réputé 
majeur pour les. faits relatifs à ce commerce. 270. Contre 
quelles conventions la simple lésion douue lieu à la resci- 
sion en faveur du mineur émancipé. Il , 375. 

E mbellissemens (si les) faits au fonds légué font 
partie du legs. II. 201. \ • ' f 1 



Emploi. — Enchères. . 261 

Emploi (quand doit être fait 1’) de l’excédant des 
revenus du mitifeur. I, 25t. Intérêts que doit le tuteur 
quand il n’a pas fait déterminer par le conseil de famille 
la somme à laquelle doit commencer l’emploi. a5a. Le 
curateur surveille l’emploi du capital reçu par le mineur 
émancipé. 2 67. Quel doit être l’emploi des revenus d’un 
interdit. 282 et q 83. Emploi qui doit être fait par le grevé 
de restitution. II , 235. L’immeuble acquis des deniers 
dotaux n’est dotal que si la Condition de l’emploi a etc 
stipulée parle contrat de mariage. III, 112. Quand et 
pourquoi il doit être fait emploi de l’excédant du prix de 
la vente d’un immeuble dotal au dessus des besoins recon- 
nus. 1 i5; de même, de l’immeuble dotal donné en échange. 
116. 

• Employas à la suite des années (par qui sont rédigés 
les actes de l’état civil des). 1 , 71 , 72 , 73 , 74 et 75. 

• Emprisonne mes?' (de quelle durée peut être 1’) 
des officiers de l'état civil , et pourquoi ils l’encourent. 

I, 162 et io3. 

Emp/u/sts. Avec quelle autorisation le 1 tuteur peut 
en faire pour le mineur. 1 , 252 et 253. Comment en peut 
faire le mineur émancipé. 267 et 268 ; celui dont on avait 
provoqué l’interdiction. 276 et 277 ; et le prodigue. 285. 

I Comment doit être fait l’acte d’emprunt pour opérer la 
subrogation du préteur dans les droits du créancier. 

II, 34 1 et 54a. Pendant quel temps la veuve peut vivre 
par emprunt au compte de la masse. III , 57, De la respon- 
sabilité envers le prêteur si plusieurs ont conjointement 
emprunté la même chose. 291. Voyez Prêt. 

Emprunteur (des engagèmens de 1’ ). 288. Voyez 

Prêt. 

Emptorem ( 

celte loi.' III , 21 

Enchères (meubles que le tuteur doit faire vendre 
aux ) , et avec quelles formalités. I , a4g et a5o. Il doit 
faire vendre les immeubles aux enchères; par qui et avec 
quelles formalités. a54. L’héritier bénéficiaire ne peut 
vendre les meubles de la succession que par le ministère 
d’un officier public aux enchères.! Il , 63. L’immeuble 
dotal peut être aliéné, avec permission de justice, aux 
enchères, et en quel cas. III , n5. Cas où. une c.hose com- 
mune à plusieurs sc veud aux enchères. 191. Quand les 


abolition de la loi ) . et quel était l’effet de 
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262 Enclos. — En fans. 

créanciers peuvent requérir la mise de l’immeuble aux 
enchères. IV, 72 et 7 3. 

•\ \ . ** , 

Excj.os ( si 1’ ) ' dont le testateur aurait augmenté 

l’enceinte du fonds légué , fait partie de ce fonds. Il, 201. 

Eüfst: st. A qui est présenté l’enfant nouveau-né, et 
quand doit être faite la déclaration de sa naissance- 1 , 53. 
Par qui est déclarée la naissance de l’enfant. 54. Ce que 
doit énoncer l’acte de naissance de l’enfant. Ibid. Par 
qui est dressé l’acte de naissance d’un enfant né pendant 
11a voyage de mer. 56 et 5 j. Où est inscrit l’acte de re- 
connaissance d’un enfant. 58 et 5g. 

En fans. Comment ceux de l’absent peuvent demander 
la restitution de scs biens. 1, go. A qui est confiée la. 
'surveillance des enfans d’un absent. g4et g5. 

Avant quel âge les enfans ne peuvent contracter Aa- 
riage. ^5. Ils ne peuvent se marier sans le consentement 
de leurs père , mère , ou aïeuls , ou sans remplir les for- 
malités supplétives. g8 et suiv. jusqu’à io5. Il* ne peu- 
vent se marier sans le consentement du conseil de famille 
à defaut de père, mère , aïeuls ou aïeules. to5. 

Quand la légitimité des enfans issus de deux individus 
qui ont vécu publiquement comme mari et femme , ne 
peut être contestée. 122 et 12.3. 

Quand le mariage a tous les effets civils, tint à l’égard* 
des époux qu’à l’égard des enfans, par résultat d’une pro- 
cédure criminelle. 123 et 124. Effets du mariage con- 
tracté de bonne foi , tant à l’égard des époux qu’à l’égard 
des enfans. 125. Obligations des époux envers leurs en- 
fans. 126. Si l’enfant a action contre ses père et mère 
pour un établissement. Ibid. Aliraeus dus par les enfans 
-à leurs père et mère et autres assendans qui sont 
dans le besoin. Ibid. Et par les gendres et belles filles. 

1 27. Exception. Ibid. Réciprocité de cette obligation. Ibid. 
Des offres du père ou de la mère de recevoir l’enfant à 
qui ils doivent des alimens. 129. Si les enfans peuvent être 
entendus en déposition dans une demande en divorce 
formée par leurs père et mère. 1 48. A qui, en cas do pour- , 
suite en divorce , leur administration provisoire est-elle 
confiée. 1 55. Les époux sont tenus de constater par éciit 
à qui les enfans seront confiés pendant les épreuves et 
après la prononciation du divorce. 160. Les enlaus sont 
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confiés à l’époux qui a obtenu le divorce. I, 172. Excep- 
tion. Ibid. Effet du divorce à l’égard des enfans. 17S. 

De la filiation des enfans légitimes ou nés dans le ma- 
riage. 177. Quel est le père de l’enfant conçu pendant le 
mariage. Ibid. Quand le père peut désavouer l’enfant. 

Ibid. Quand il ne peut le désavouer. 178, 179 et 180. 

Enfant' dont la légitimité peut être contestée. 180. 

Quand le mari doit faire sa réclamation. Ibid. Quand ses 
héritiers peuvent eontester la légitimité de l’enfant. 181. 
Formalité nécessaire en cas de désaveu de l’enfant par 
acte extrajudiciaire. Ibid. 

Comment se prouve la filiation des enfans légitimes. 

1 82. Comment s’établit la possession d’état de l’enfant. 182 , 

1 83 , i 84 et i 85 . Quels tribunaux sont compélens pour 
connaître des réclamations d’état. i 85 . L’action en récla- 
mation d’état est imprescriptible à l’égard do l’enfant. 186. 

Quand les héritiers de l’enfant qui n’a pas réclamé , le 
peuvent faire. Ibid. S’ils peuvent suivre l’action coramen 
cée par l’enfant. Ibid, et suiv. 

Des enfans naturels. Voyez Enfans naturels. 

Quels enfans peuvent être l’objet de la tutelle offi- 
cieuse. 2o3. Voyez Pupille. ‘ & 

Devoir des enfans envers leurs père et incre. 209. Jus- 
qu’à quel âge ils restent sous leur autorité. Ibid. Pouvoir 
des père et mère sur la personne et les biens de leurs en- 
fans. Voyez Puissance paternelle. 

Quels enfans sont en tutelle. Voyez Minorité et Tutelle. 

Quél nombre d’enfans dispense de la tutelle. 24 o et 
*i 4 i. En quel cas les enfans sont membres du conseil de 
famille. 274. Lorsqu’il est question du mariage de l’en- 
fant d”un interdit, par qui sont réglées la dot et les au- . 
très conventions matrimoniales. 283 . Si l’usager peut 
exiger les fruits du fonds sujet à%on usage pour les enfans 
survenus depuis la concession de l’usage. 355 et 35 fi. Si c clui 
qui ale droit d’habitation peut l’exiger pour ses enfans. 35 j. 

Si les enfans de l’indigne, venant de leur chef à la 
succession , sonlexclits pour la faute de leur père. II , 17. 

Règles conformément auxquelles les successio ns sont 
déférées aux enfans. 17 et 18. Les enfans succèdent sans 
distinction de sexe ni de primogéniture. 26. 

Quel enfant peut recevoir par donation entre-vifs ou 
par testament. 127 et 128. Quand les enfans sont per- 
sonnes interposées. i 3 i. Comment les enfans sont consi- 
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dérés relativement aux libéralitésqu’on veut Lire. II, i3a, 
i3Sy i34 et i35. La survenance d’enfant opère la révo- 
cation des donations entre-vifs. i56, 162 , i63 , t64 et 
1 65, 

Dispositions permises en faveur des petits-enfans dudo- 
• natcur ou du testateur, ou des enfans de ses frères et 
soeurs, aa 3 , aa4', aa5 , 226 , 227 et 228 . 

Partage que les père et mère et autres ascendans peu- 
vent faire de leurs biens entre leurs enfans et descen- 
dais; formalités de ce partage, et droit que les enfans 
onl de l’attaquer pour cause de lésion. 23g, 24o , 24i t 
242 et 243. 

Donations qui peuvent être faites par contrat de ma- 
riage aux époux et aux enfans à naître, et règles de ces 
donations. 243, 244 et suiv. 

^ La violence- exercée sur les enfans et descendans des 
contractans , animlle le contrat. 26 g. La seule contrainte 
révérentielle des enfans envers les père et mère ou 
autres ascendans, ne suffit point pour annuller le con- 
trat. 270 . Les père et mère sont responsables du dommage 
causé par leurs enfans mineurs habitant avec eux. 423 
-et 424, 

Si les époux peuvent déroger par leur contrat de ma- 
riagé aux droits résultant de la puissance maritale sur la 
personne des eufans, III , 3 et 4. S’ils peuvent changer 
' l’ordre légal des successions , soit par rapport à eux- 
mêmes dans la succession de leurs enfans ou descendans , 
soit par rapport à leurs enfans entre eux. 5. 

L’éducation et l’entretien des enfans sont au rang des 
dettes dt; la communauté. ig et 20 . Disposition à titre 
gratuit que le mari peutjdaire des biens de la communauté 

f iour l’établissement des enfans communs. 28 . Comment 
a femme peut s’obliger ou engager les biens de la com- 
munauté pour l’établissement de ses enfans. 3i , 

De la constitution de dot par les pète et mère à l’cn- 
lant commun. 37 , 38 et 3g. 

Effet du défaut d'inventaire après la Mort de l’ùn dea 
époux , quand il y a des enfans mineurs. 4i. Dons quelle 
proportion- la femme séparée de biens doit contribuer 
aux frais d’éducation des eufans communs. 4b. Effet des 
co nven lions matrimoniales , lorsque l’un des époux ou 
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tous deux ont des enfans de précédera mariages. 71 , g 4 
et g 5 . Action en retranchement qtie peuvent avoir les 
enfans du premier lit. 71. Quels avantages ne sont pas 
considérés comme faits à leur préjudice. g 5 . Effet de la 
faculté acooidée aux enfans de reprendre le mobilier 
apporté par la femme à la communauté. 86 et 87. Com- 
ment la femme peut donner ses biens .dotaux pour 
l’élablissen^nt , soit d’enfans de précédais mariages, 
soit des enfans'communs. Il 4 . 

Esfass adoptifs ( le mariage est prohibé entre lea) du 
même individu. 1 , 197. 

Enfans adultérins ou incestueux (quels droit .ont les). 
II, 37 et 38 . !,. 

Enfans mineurs. Voyez Mineurs. 

Es f as s naturels. Ilsne peuvent se mari en sans 1 &" con- 
sentement de leurs père et. mère ,> ou sans avoir, fait les 
actes respectueux. J , io 3 . Si leurs père et.mèresonl.moifs, 
ou ne peuvent manifester leur volonté, les enfans natu- 
rels doivent obtenir le consentement d’un tuteur nommé 
ad hoc. io 4 . Degrés de parenté dans lesquelsi.ls.ne peuvent' 
s'e marier. io 5 et 106. Quand et comment les enfans na- 
turels, autres que l'es incestueux ou adultérins, peuvent 
être légitimés par le mariage subse'quent de leurs père et 
mère. 187 et 188. Effet de leur légitimation par mariage 
subséquent. 18.8. Comment se fait la reconnaissance d’un 
enfant naturel. 189. Celte 'reconnaissance ne peut avoir 
lieu au profit des enfans nés d’un commerce incestueux ou 
adultérin.' Ibid. Effet de là reconnaissance du père. sans 
l’aveu de la mère. 190. Effet de la reconnaissance pendant 
le mariage , par l’un.des époux ,. au, ^profit, d’«n enfant 
naturel qu’il aurait eu, avant son mariage , d’un >autjre 
que de son époux. Ibid. Droits de l’enfant naturel .reconnu. 
191. Par qui peuvenfêtre contestées I9 reconnaissance de 
l’enfant naturel ou sa réclamation. Ibid. La recherche de 
la pateritité est interdite.' Ibid. La recherche 1 de la mater- 
nité est admise. 192. Preuve que- doit faire l'enfant- qui 
réclame sa mère , :et quand il . est admisv à faire cette 
• preuve. Ib if. Cos oh Penfunt naturel n^' peut être admis 
à la recherche , soit delà paternité, r so»t «le, la ma terni té. Jb. 

Pouvoirs des pères et mères des eufana, naturels léga- 
lement reconnus. 2i4. 

Eu qitel cas les biens d’une succession paient aux 
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enfiius naturel». II, 10. Ils doivent s’en faire envoyer en 
possession, et dans quelles formes. 11 . Si les enfans natu- 
rels sont héritiers. 34. Comment sont réglés leurs droits 
sur les biens-de leurs père et mère décédés. Ibid. Quand ils 
ont droit à la totalité des biens de leurs père et mère. Ibid 
etsuiv. Quaud leurs enfans peuvent réclamer leurs droits. 
36. Imputation qu’ils sont obligés de faire sur ce qu’ils ont 
droit de prétendre. Ibid. En quels cas toute* réclamation 
leur est interdite. 37 . 

Si les dispositions relatives aux enfans naturels simple» 
regardent les enfans adultérins et incestueux. Ibid. Quels 
sont les droits de ceux-ci. Ibid, et suiv. 

A qui appartient la succession de l’enfant naturel dé- 
cédé sans postérité. 3g. 

Quand le défunt 11 e laisse ni parens successibles ni 
enfans naturels, les biens de sa succession appartiennent 
au conjoint non divorcé qui lui survit. 4o. Comment le 
conjoint survivant exerce ses droits à cet égard. 4i , 42, 
43 et 44. 

Loi relative au mode de réglement de l’état et des droits 
des enfans naturels, dont les pères et mères sont morts 
depuis la loi du 12 brumaire an 2 , jusqu’à la promulga- 
tion des titres du Code civil sur la paternité et la filiation 
et sur les successions. 44 et 45. 

Ce que les enfans naturels peuvent recevoir par dona- 
tion entre- vifs ou par testament 12 g. 

Exfaxt né d'un Français enpays étranger, est Français. 
I, i5. Comment l’cnfantné en pays étranger, d’un Français 
qui a perdu la qualité de Fiançais, peut recouvrer celle 
qualité. Ibid. 

Exfaxt nouveau-né (obligation de celui qui trouve 
un ). 55. Voyez Enfant trouvé. 

Ex F as t posthume (la naissance d’un) révoque la dona- 
tion. II , 162 . 

Enfant trouvé. Obligation de celui qui trouve un enfant 
nouveau-né. I, 55. Procès-verbal qui doit être dressé 
lorsque l’enfant est remis à l’officier civil. Ibid. Celui qui 
était dressé autrefois. 56. A quelle autorité l’enfant trouvé 
peut être remis. Ibii. 

Exgaoeuext (le mineur n’est plus recevable à revenir 
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eontre F ) souscrit en minorité , lorsqu’il l’a ratifié ernna- 
jorité. II, 379. 

Engagemens (des) qui se forment sans convention. 
4 i 5 . Les quasi-contrats produisent des engagemens. 417. 
Quand le maître doit remplir les engagemens du gèrent. 4 18. 
Le défaut respectif du bailleur et du preneur, de remplir 
leurs engagemens, résout le contrat de louage, III, 2 16. Des 
engagemens des associés entre eux. 253 . Des engagemens 
des associés à l’égard des tiers 379. Les engagemens qui 
»e forment par le commodat passent aux héritiers. 387 et 
288. Des engagemens de celui qui prêle à usage. 291. Des 
engagemens dp l’emprunteur. 288 et wji. Les engagemens 
du mandataire sont exécutés par le mandant à l’égard des 
tiers qui sont de bonne foi , et en quels cas. et 34 g. Les 
engagemens des cautions passent à leurs héritiers. 355 . 
Exception. Ibid. • 

Es geais (quand les) sont immeubles. 2q3 et 294. 
Le fermier, sortant doit laisser les engrais de l’année, en 
quel cas et sous quelle condition. III, 234 . 

Engr ingemest. Tout preneur de bien rural est tenu 
d’ergranger dans les lieux à ce destinés d’après le bail. '228. 

Enlèvement ou rapt. Dans quel cas d’enlèvement le 
ravisseur peut être déclaré père de l’enfant. I. 191. 

En lèv em est de la récolle (en quels cas d’) le fermier 
peut demander uue remise du prix de sa location. III , 
229 et 23 o. 

Enlèvement ( frais d’) de la chose vendue : à la charge 
de qui ils sout. 111 , i 5 i. 

Énonciations (effet des) dans les actes, soit authen- 
tiques, soit sous seings-privés. II , 385 . 

Enquête ( avec qui et où doit être faite l’)pour cons- 
tater l’absence .' 1 , 82 et 83 . Apiès la prononciation du 
jugement qui ordonne les enquêtes en matière de di- 
vorce, le greffier lit la partiedu procès-verbal qui contient 
la nomination des témoins. 147 et i 48 . Lcsenquêtes sont 
faites à huis clos. 1 4 q. Forme des enquêtes. Ibid, et suiv. 
Ceux qui poursuivent l’interdiction présentent les témoins 
qui doiveul être entendus en l’enquête. 274. 

En REG isTitEMENT. Où doivent être enregistrés les 
testamens faits en pays étranger , afin qu’ils soient exé- 
cutés en France. Il, i 84 . Les droits de l’enregistrement 
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sont à la charge du légataire. II , 198 et 199. Chaque lega 
peut être enregistré séparément. Ibid. Les actes sous seing- 
privé ont date contre les tiers, du jour où ils ont 
été enregistrés. 3go. L’enregistrement est requis pour 
l’acte constatant une dette mobilière antérieure au ma- 
riage, et qu’on veut mettre à la charge de la commu- 
nauté. III , 20. 

. Ex rolemedt volontaire ( après quel âge l’enfant peut » 
sans la permission de son père , quitter la maison pater- 
nelle pour ). 1 , 210. 

Exxrbprexev R (le maître peut , par sa seule volquté, 
résilier le marché. à forfait, en dédommageant 1’). III, 
243. Le contrat de louage est dissous par la mort de l’en- 
trepreneur. 244. L’entrepreneur répond du fait des per- 
sonnes qu’il emploie. 245. 

Entrepreneurs ( architectes et ). Combien de temps ils 
sont responsables des vices des constructions. III, 2 'iî; et 
IV, 127. Les architectes et entrepreneurs ne peuvent de- 
mander d’augmentation de prix. III, 243. Comment les 
maçons, charpentiers, serruriers et autres ouvriers sont en- 
trepreneurs. a45. Comment les architectes , entrepreneurs, 
et autres ouvriers employés pour construire, conservent 
leurs privilèges. IV, 1 7. 

Entrepreneurs (obligations des directeurs et) de voi- 
tures publiques. 111, 208. A quels réglemens ils sont assu- 
jélis .Ibid et suiv. 

Extretiex (T ) des enfans est une des charges de la 
jouissance de leurs biens qu’a le père ou la mère survivant, 
en vertu de la puissance paternelle. I, 2i 5. Si les frais d’en- 
tretien sont sujets à rapport. 11 , g3. Si la clause portant 
e^clusioiv de communauté empêche qu’il soit convenu que 
la femme louchera annuellement, une portion de ses re- 
venus pour son entretien. J1I 190 et 110. 

Entretien d’un àdüfnent (Je propriétaire est respon- 
sable du dommage causé par suite du défaut d’). II, 425. 

Le créanoier doit pourvoir à l’entretien de l’immeuble 
qui lui a été remis en antichrèse. 111 , 3g6. 

ExTRB-rirs ( donations). Voyez Donations. 

■Ext EiQvrx cachetée ( le dépositaire ne doit point 
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chercher à connaître les choses déposées , si elles lui ont 
été confiées sous une ). 111 , 3 12. 

F. N y 01 en -possession des biens d’un absent ( quand les 
héritiers présomptifs peuvent demander 1’ ). I, 84 et 85. 
Voyez Absent. 

Envoi en possession des biens d’une succession (l’époux 
survivant et l'administration des domaines doivent de- 
mander 1* ). II , 4 1 et 42 ; et sous quelle peine. 43. 

Eroux. Sort de l’étrangère qui épouse un Français. I , 
17. Sort de la femme française qui épouse un étranger. 23. 
Droits et actions que peut exercer l’époux en cas de con- 
damnation de son conjoint à des peines emportant la mort 
civile. 27 et 28. Formalités pour les actes de publication 
du mariage des futurs époux, et pour ceux de la célébra- 
tion de leur mariage. 5g , 60, 64 et 65. Le mariage doit 
être célébré dans la commune où l’un des deux époux a 
son domicile. 64. Comment l’époux commun én biens avec 
un absent peut empêcher l’envoi provisoire en possession 
des biens de l’absent demandé par les héritiers. 86. Droits 
que l’époux de l’absent , qui demande la dissolution pro- 
visoire de la communauté, peut exercer. Ibid. Obligation 
de l’époux de l’absent qui a opté pour la continuation de la 
communauté. 87. L’époux absent , qui reparaît, est seul 
recevable à attaquer la uouvclle union contractée par sou 
conjoint. q3. 

* Quand l’époux peut demander Venvoi en possession 
provisoire des biens de son époux absent. Ibid. Droits de 
la mère sur ses enfans quand le père a disparu. g4. Quand 
la surveillance des enTans mineurs d’un époux absent est 
déférée par le conseil de famille. 94 et g'5. 

Age avant lequel on ne peut être époux on contracter 
mariage. g5 , 96 et note. Formalités prescrites pour le 
mariage. Voyez Mariage. 

Des droits et devoirs respectifs des époux. 129 jusqu’à 
J 36. Voyez Autorisation. La mort de l’un des époux, sa 
condamnation à une peine emportant la mort civile et le 
divorcé des époux , dissolvent fe mariage. 1 36. 

Causes pour lesquelles les époux peuveut dissoudre leur 
mariage par le divorce. 137, i38, i3g et i4o. Voy. Divorce 4 

Nul époux ne peut adopter qu’avec le consentement 
de l’autre époux. tg5. Voyez Adoption. 
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A qui appartient la tutelle desenfaus mineurs après la 
dissolution du mariage arrivée par la mort naturelle ou 
civile de l’un des époux. I, 220. Voyez Tutelle. 

Quand l’un des époux peut provoquer l’interdiction de 
l’autre époux. 272 et 273. Qui peut la provoquer en cas 
de fureur , quand elle ne l’est ni par l’époux ni par les 
parens. 274. Voyez Interdiction. 

Cas où l’époux survivant recueille la succession de 
l’autre époux II , 10 et 4o. Il doit se faire envoyer en 
possession. 1 1 et 42. Quelles formalités il doit remplir. 
4i et 42 ; et sous quelle peine. 43. 

Le défaut de dénonciation da meurtrier ne peut être 
opposé à son époux ou à son épouse. 16. 

Autorisation nécessaire à la femme pour accepter une 
succession. 46 ; pour donner entre-vifs. 127 ; pour accepter 
une donation. i46 j pour accepter une exécution testa- 
mentaire. 208. 

Droits du mari de provoquer le partage des meubles 
et des immeubles échus à la femme, et qui tombent dans 
la communauté. 70. Les dons et h'gs faits au conjont 
d’un époux successible , sont réputés faits avec dispense 
de rapport. 91. Comment le rapport a lieu, les dons et 
legs étant faits soit à l’un des époux , soit aux deux 
époux conjointement. 92. Si les frais de noces et présens 
d’usage sont sujets à rapport. 73. 

L’époux de l’incapable de recovoir une donation , est 
réputé personne interposée. i3i. 

Le mari doit faire transcrire les donations d’immen- 
bles faites à sa femme. i4g. Les femmes ne sont pas res- 
tituées contre le défaut d’acceptation ou de transcription , 
sauf leur recours contre leurs maris, s’il y échel. t5o, 
les donations faites aux époux en faveur du mariage ne 
sont pas révocables pour cause d’ingratitude. 161. Secùs 
pour survenance d’enfans , et exception. 162 et i64. Quel 
recours les femmes des grevés de restitution ont sur les 
biens à rendre. 229. 

Règles auxquelles sont soumises les donations des 
biens présens faites par contrat de mariage aux époux 
ou à l’un d’eux. 243 et 244. Qui peut donner aux époux. 
a44- Quelles donations peuvent leur être faites par con- 
trat de mariage. a46 ; et sous quelles conditions. 247 , 248 
a Ig et a 5 o. 
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Qneîles donations les époifx peuvent se faire , soit par 
contrat de mariage^ soit pendant le mariage. II, 2S1 
jusqu’à 258. 

La violence exercée sur l’époux ou l’épouse du con- 
tractant, est une cause de nullité du contrat. 269. 

Les femmes mariées sont incapables de contracter dans 
les cas exprimés par la loi. 276. Quand elles peuvent 
attaquer leur contrat pour cause d’incapacité. 277. De 
quel jour courent les dix ans dans lesquels elles peuvent 
exercer, leur action en nullité ou en rescision, des actes 
faits sans autorisation. 373 et 374. Effet de leur restitu- 
tion contre leurs actes. 379 et 38o. 

Conventions que les époux peuvent faire par leur 
contrat de mariage. III , 2 , 3 et 6. Celles qui leur sont 
défendues. 3, 4, 5 et 6. Si la stipulation de la constitution 
de dot établit le régime dotal pour les époux. 7. Si les 
immeubles que les époux possèdent au jour de la célé- 
bration du mariage, ou qui leur échoient pendant son 
cours à titre de succession , entrent en communauté. i3. 
.Voyez Communauté de biens. 

De la restitution de la dot de la femme et de ses bien» 
paraphernaux. Voyez Dot. 

En qi\pls cas le contrat de vente peut avoir lieu entre 
époux. III, i 42 et i43. Dans quel délai les femmes ma- 
riées doivent exercer l’action en rescision pour cause d* 
lésion. 187. 

Quels biens les époux peuvent faire entrer dans leur 
société de tous biens. 265 et 266. 

Le dépôt fait par une femme avant son mariage , est 
rendu à sou mari, 3 16. Droits qu’ont les mandans 
relativement aux mandats acceptés par les femmes ma- 
riées. 34o. 

Les femmes ont hypothèque légale sur les biens de leur* 
maris. IV, 25. Pour quels droits, et à compter de quel jour 
l’hypothèque des femmes existe sur les biens de leurs 
maris , indépendamment de toute inscription. 36 , 37 et 38. 
Obligation des maris, de rendre publiques les hypothèques 
dont les biens, sont grevés, et de requérir eux-mèmes ins- 
cription pour l’hypothèque de leurs femmes , et sôus^ 
quelles peines. 38 et 3g. 

Mode pour les acquéreurs de purger les hypothèques, 
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quand il n’existe pas d’inscription sur les biens des maris. 
J V, 78 , 79,80, 81 et 82. 

Contre qui se poursuit l’expropriation des immeubles 
qui font partie de la communauté. IV, 89. Contre qui se 
poursuit celle des immeubles de la femme qui ne sont point 
entrés en communauté. Ibid. 

La prescription ne court poiut entre époux. 1 16. 
A l’égard de quels biens de la femme court la prescription. 
Jbid. A l’égard de quels biens dé la femme elle 11e court 
point. Ibid ctsuiv. Dans quels cas la prescription est sus- 
peudue pendant le mariage. 117. 

Epreuve ( effet de la non-réunion des époux dans 
l’année d’). I, i 52. 

Équipages (les) ne sont point compris dans le mot 
jllruble. I, 3oi. 

Equipement (les frais ordinaires d’) ne doivent pas 
être rapportés à la succession. II , 98. 

Equité (1’) doit diriger les juge9 dans un silence 
absolu de la loi. I, 10. Les conventions obligent non- 
seulement à ce qui y est exprimé, mais eucore à toutes 
les suites que 1 équité donne à l’obligation d’après sa 
nature. II, 282. 

Equité naturelle ( quand le droit d’accession est subor- 
donné aux principes de 1’ ). 1 , 320. 

Equivalent ( comment 1’) de ce qu’on donne aune 
partie, ou de ce qu’on fait pour elle', constitue le con- 
trat commutatif. Il, 2G0 et 261. Quand il constitue le 
contrat aléatoire. Ibid. 

0 

Equivoque ( pour pouvoir prescrire , il faut une pos- 
session non- ). IV. 100 et 101. 

Erreur (1’) dans la personne, est une cause de nul- 
lité de mariage. I , 112 et n3. Par qui, en cas d’erreur, 
peut être attaqué le mariage. Ibid. Le consentement 
donné par erreur à un contrat, n’est point valable. 11, 265. 
Quelle erreur est en ce cas uue cause de nullité. 266. De 
quel jour courent les dix ans pour la nullité ou pour la 
rescision du contrat infecté du vice de l’êrrcur. .873 et 
374. Effet de Terreur à l’égard d’un acte oix la somme 
exprimée au corps de l’acte est différente de celle expri- 
mée au bon. 389. L’aveu judiciaire ne peut être révoqué 


Escalier. — Établissement de Commerce. 

" . n, r 0 , " S T? U /° n ne t P rouve q»’H « été Ja suite d’une erreur 
de fait. II , 107. Il ne pourrait être révoqué sou s prétexta 
d une erreur d«dro,t. Ibid. Ce qui est reçu par eLur et 



7 - , .. poitvciu reire lorsmi'il v « 

erreur dans la personne. Ibid. L’erreur de calcul dans 
une transaction doit être yparée. Zjj. . d 

Escalieh. Quand les propriétaires des différens étiu-P. 
font chacun I escalier qui conduit à son étage. I, 3 ? & 

l’fCw T ^ la ^ ( 1C j “ 8rS d ° U S ’ a PP !i q uer à connaître 

Esprit ( pour faire une donation entre-vifs ou nn te. 
tauient, il faut être sain d’). Il , is5. tes “ 

Esprit de retour ( tout établissement fait en 
etranger «ans), fait perdre la qualité de Français I 
Les elabllssemens de commerce ne peuvent être considéré* 
comme avant été faits sans csp.it de retour. Zb)d 

EssJti ( nature do la vente faite à 1’ ). III f 

Este* en jugement ( autorisations nécessaires à I a 
ÈT1fSÎ>- 1 ■ l3 °‘ >“ « ‘34, e. III, 

Estimation ( le partage, pour obtenir à l’égard du 
mineur tout 1 effet qu’il aurait à l’éeard d’nn 8 

). i, 35 ;«,' 

Quand ['usufruitier a le choix de rendre l’estimation d^ * 
choses don uees en usufruit. l,33i et 33a. Si l’esiim,.- 
donnée à l’immeuble constitué en dot à la femmo *° n 
transporte la propriété au mari. III ' 2 £ t lZTon r r 
cessa, re pour l’échange de l’immeuble dotal u6 Ëffer" 
de Résumât, on donnée an cheptel dans le bail. J 9 , u5S 

Estimative (cas où le créancier ne peut requérir 
I inscripuon que jusqu’à concurrence d'une valeur^ 

Etabcb (distance que doit laisser celui qui veut 
adosser une ) contre un. mur mitoyen ou non. 1 ,378 * 

Etabeissembns de commerce { les ) De peuvent * fr . 

IV ’ 18 
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274 Etablisse mens cV utilité publique — État. 

considérés comme ayant été faits sans esprit de retour. 

I, 21. 

EtabzissxmÈns d’utilité publique. Comment ils peu- 
vent recevoir des donations entre-vils ou testamentaires. 

II, i3t et t48. 

Etablissemens publies ( les) ont une hypothèque légale 
sur les biens des administrateurs comptables. IV, 25 et 
sG. Les établissemens publics sont soumis aux mêmes 
prescriptions que les particuliers. 99. 

Etablissement fait eu pays étrauger , sans esprit de 
retour , fait perdre la qualité de Français. 1 , 21. 

Etablissement d’un gardien judiciaire ( obligation que 
produit entre le saisissant et le gardien , 1’ ). III , 3a4 et 
3a5. 

Etablissement par mariage on autrement ( l’enfant n’a 
pas d’action contre ses père et mère pour un ). 1 , 126. 
î/établisseÿient donné à l’enfant par son père, est un des 
principaux faits qui prouvent la possession d’él'St. 18 
et i83. — Il est dû rapport de ce qui a été employé pour 
rétablissement 'd’un des cohéritiers. Il, 92. — Disposition à 
tiife gratuit que le père peut faire des biens de la com- 
munauté pour l’établissement des enfans communs. III, 
28. Avec quelle autorisation et en quel cas la femme peut 
s’obliger et engager les biens de la communauté pour 
l'établissement de scs enfans. 3i. Avec quelle autorisation 
la femme peut donner sas biens dotaux pour l’établisse- 
* ment de ses enfans et des enfans communs. 3i4. 

1 Etablissement des servitudes. Voyez Servitudes. 

Etages ( ji’ègles pour les réparations à faire par les 
propriétaires des ditTérens ) d’une maison.* 1 , 3j3. Voy. 
Escalier. . , . , 

Etahgs ( si l’alluvion a lieu à l’égard des). 1 , 3i6. Si 
le propriétaire de l’étang acquiert aucun droit sur les 
terres riveraines que son eau couvre dans des crues 
.extraordinaires. Ibid. Comment les poissons qui passent 
dans un étang appartiennent à son propriétaire. 3 19 et 
320. 

Etat ( un ) a le droit de veiller à sa conservation.! , 8. 

Etal. Nul ne peut en réclamer un contraire « celui 
‘"que lui dohnent son titre de naissance et la possession 
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V 


État Civil. - - w /.- '?t5 

conforme à ce titre. I , 1 83. On ne peut contester l’état 
de celui qui a une possessiop conforme à son titre de 
.naissance. Ibid. " : \ 

* J t . . 

Etat civil ( actes de P ) \ leur définition. I : , ôj. 
Note ..Ce qu’ils doivent énoncer. et 4i. Ce que les 
officiers civils peuvent y insérer. 3g. Cas où les par- 
lies intéréssées peuvent s’y faire représenter par uii 
fondé de procuration. Ibid. JJe quel sexe, de quel 
«geet de quelle qualité doivent être les témoins pour ces 
actes. 4o et 4t. A quelles personnes l’officier civil donne 
Jeçture des actes. 4t. par quelles personnes ils doivent 
être «ignés. Ibid. ÎN’ ombre des registres sur lesquels les 
actes doivent être inscrits. 4i et 4a. Comment ils doivent 
êlrc inscrits. 43. Op doivent être déposées les pièces qqi 
y sont annexées. 44. 

■*? • .• ■ t i ■ . Il * ' * * 

Comment les tfctes de l’état civil des Français et «Je* 
étrangers faits en pays étranger , doivent-ils être rédigé» 
pour faire foi? 47 . Comment et par qui doivent-ils être 
reçus polir être valables? Ibid .* Comment étaient reçus 
' autrefois les actes de l’état civil des Français en pays 
étranger. 4y et 48. 

Quand, à la requête de qui , par qui et où doit être 
^ïte' la mention d’un acte relatif à l’étal civil qui doit 
dvoir lieu en marge d’un tmtre acte déjà inscrit. 48. 
^Copiq\3H.|eU«i çfcvU f»ùe autrefois;, 48 et 4g. Dams quels 
0? iusûressées .peuvent pouvoir contrô les 

jqgepipi^t.^e prqpircre Relance . relatifs à des actes d/e 

j Formalités prescrites pour les actes de naissance, de 
liBoloriété , : 'de mariage et de-décès. Voyez Acte » de nais- 
. .trace, actes- de notoriété 1 , actes de Marnage , actes de décès. 

"J' ^jqiqqjqotj doivent être rédigés j^s actes de lçlat pivil 
tgriitqire de la répqbliqj^c , concernant ,’d^» 
^‘ijiyÙÇÇfl.qu j? pires personnes employées à la suite dé» 
_qrmecs. . 71 ,^. sujv r , , .. . 

M.. /l’av qui -et comment il est statué sur les demandes en 
rectification d’actes de l’état civil. 78 . A qui peuvent 
être opposés les jpgemens de rectiBcqfiou. Ibid. Il eu doit 
•etrlifat» mention en marge dé l’iiote réformé. Ibid.. Quand 
et par qui. Ibid. 

9 ‘ ^Peines contre lès officiers (le, l'état, civil qui n’enuncent 
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2 :6 État des Immeubles. — Étrangers natur. 
point dans les acles de mariage, les consenlemens des 
pires, mères, aïeuls , ou du conseil de famille des con- 
tracta»^ I, 10a et io3. — Voyez officiers de l'état civil ** 
registres de l'état civil. 

Ht at des immeubles que doit dresser 1 usufruitier 
avant d’entrer en jouissance. I, 339. 

Etat des lieux ( comment le preneur doit ^rendre la 
■ clioso louée, s’il a été fait). III, an. Comment il doit 
rendre les lieux s’il n’en a point été fait état. Ibid. 

Etat des personnes ( les lois concernant 1’ ) régissent 
les Fronçais, même résidant en pays étranger. 1 , 8 et 9. 

1 Comment s’étaldit la possession d’état. 182 et i83. 
Quels tribunaux sont coiüjiétens pont statuer sur les 
réclamations d’état. i85. Quand commence l’action cri- 
minelle contre un délit de suppression d’état. 186. Voyez 
Question \'^*^*** Jt ' 

Etjts- majors (registres qui doivent être tenus aux) 
pour les acles ch ils relatifs aux officiers sans troupe» 
et aux employés. 1 , 72 et j 3 . Par qui ces registres sont 
cotés et paraphés à l’état-major. 73. 

-df àîtuajion C quand le tuteur peut être tenu de 
remettre au subroge «jniéâr des)' 4e .sa .gestion. I, 260. 

EfkÀNOER (l’j devient sujet casuel de la loi. I, 8. 
Formalités qui lui sont prescrites pour jouir en France 
des droits civil». i4 et i5. Il jouit des mêmes droit* 
civils que ceux qui sont accordés aux Français par les 
ilvaités de sa nation. 16. Combien de temps l’étraHger 
admis par le gouvernement à établir son domicile en 
France , y jouii-il de tous les droits civils? 17 et 18. 
Quand l’étranger meme non résidant eu France peut 
1 être cité devant les tribunaux français. 18.' Ou les ;éüan- 
'gers doivent-ils être assignés? 18 et 19. Dans quelles 
•ïnatières l’étranger demandeur est tenu de donner cau- 
tion. 20. A quelle condition l'étranger est admis à succé- 
der en France. Il , i4. Dans quel cas il peut recevoir 
une donation. i 32. 

EmASGèBE (F) qui épouse un Français, suit la 
condition de son mari. 1 , 17- 

Etrangers naturalisés (les). Ce qu’ils devaient fair* 
pour jouir du bénéfice de la naturalisation. I, 18- 



, Étrangers. — Excédant. « . #77- 

\ 

Etrangers ( comment doivent être rédigés les actes 
de l’état civil des Fiançais en pays) pour faire foi en 
France. 1 , 47; pour être valables, Ibid.} ceux des étran- 
gers. Ibid. Comment est valable le mariage contracté 
en pays étranger. 108. Comment le Français en pays 
étranger peut faire ses dispositions testamentaires. II, 1 83. 
Comment les testamens faits en pays étrangers peuvent 
être exécutés en France. 1 84. 

EréssMuns ( effet des ) sur les dispositions testamen- 
taires. II. ai 6. Effet des événemcns à l’égard des obli- 
gations conditionnelles. 398 et 399. La lésion ne résul- 
tant que d’un événement casuel et imprévu , n’est pas 
une cause de restitution pour le mineur. 376. 

ErBSTUELLB ( la radiation non-consenlie de l’inscrip- j 
tion est demandée au tribunal dans le ressort duquel 
l’inscription a été faite , si ce n’est lorsque cette inscrip- 
tion a eu lieu pour sûreté d’une condamnation), sur 
l’exécution ou liquidation de laquelle le débiteur et lo 
créancier prétendu sont en instance ou doivent être 
jugés dans un autre tribunal. IV , 5o. 

Efestuees ( effets de l’absence relativement aux 
droits ) qui peuvent compéter à l’absent. I, 91. Droits 
éventuels qui doivent être évalués par l’inscrivant dans 
les bordereaux pour l’inscription. IV, 45 et 46. Si les 
droits éventuels doivent être fixés dans les bordereaux 
fournis pour la nation, les communes, les établisscmens 
publics , etc. 48. Si l’on peut réduire connue excès* 
sives les inscriptions prises d’après l’évaluation des créan- 
ces qui, par leur nature, sont éventuelles. 52. 

EricrtoN ( garantie que se doivent respectivement 
les cohéritiers en cas d’ ). II, Ii4 et 1 15. Garantie que 
le vendeur doit b l’acquéreur en cas d’éviction. III , 160 
jusqu’à 168. Garantie que doit l’associé en cas d’éviction 
du corps certain qu’il a apporté à la société. 269. 

Excédent. Celui qui voulant faire exhausser lé mue 
mitoyen incapable de supporter l’exhaussement, est obli- 
gé de faire reconstruire le mur en entier, doit prendre 
de son côté l’excédant d’épaisseur. I, 370. En cas d’excé- 
dant de contenance de la chose vendue, quel il doit être 
pour qu’il y ait lieu à augmentation, de prix , st quel 


Digitized by Google 


278 Exceptions. — Exécuteurs Testament. 

tchoix l’acquéreur a dan* ce cas. III, i55, i56 et 157 . 
Quand il y a lieu à compensation en ce cas. i58. Des 
mêmes cas relativement aux terres données à ferme. 227 . 
Quand se partage l’exccdant du cheptel. a55. 

Exceptions que peut opposer le codébiteur solidaire 
poursuivi par le crcancier.il , 3i8.La confirmation, rati- 
fication ou exécution volontaire d’un acte, emporte la 
renonciation aux exceptions que l’on pouvait opposer 
contre cet acte. 397 . Quand le joge peut déférer d’office 
le serment, soit sur la demande, soit sur l’éxceplion qai ! 
y est opposée. 4i 3. Quelles exceptions la caution peut op- 
poser au créancier. 111 , 366. 

Excès ( comment et par qui est arbitré 1’ ) des ins- ■ 
triplions. IV, 5a. 

E'-cès (les), et quels excès Sorit des causes dé divorce. 
J. i38. 

ExcEsitrSs (quand et comment peuvent èire réduites 
lés inscriptions). I V,5i. Quelles inscriptions sont réputées 
excessives. 52. Quelles inscriptions peuvent être réduite* 
comme excessives. Ibid. 

Exclusion (quel âge, quel état, quelle condition, et 
quelles actions sont des causes d’) de la tutelle. I, 243, 
a44 et 245. L’exclusion de la tutelle emporte l 'exclusion du 
conseil de famille. ?45. Toute délibération qui pronouce 
l’exclusion, doit être motivée. n4fi. 

Exclusion de la succession ( l'indignité-emporte ). II y 
i4 et i5. Effet de l’exclusion de la succession pour cause 
d'indignité. ï 6 . . . 

Excuse (ce que doit faire le juge de paix si le parent 
convoqué pour composer le conseil de famille oppose ) 
suffisante. I , a3o et s3i. Excuses d’acceptation de tutelle, 
236 et suiv. Le tuteur présent à la délibération qui l’a 
nommé, doit sur-le-champ proposer ses excuses, et sous, 
quellç peine. 24t. Quand il doit proposer ses excuses, s’il 
n’a pas été présent à la délibération. 242* Comment peut 
se pourvoir le tuteur dont les excuses ont été rejetées. Ibid. 
Qui supporte les frais en cas d’admission ou de rejet do 
l’excuse. a43. 

Exécuteurs testant eiiMires'( le testateur peut nommer 
un ou plusieurs ). II, 2 o 5 . De la saisine qu’ils peuvent avoir. 
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Exécution. — Exhaussement. 279 

et de sa duree. 206 et 207. Ce que l’héritier peut offrir de 
leur remettre pour faire cesser cette saisine. 207. Qui 
peut et qui ne peut pas, être exécuteur testamentaire. 
208 et 20g. Fonctions des exécuteurs testamentaires. 209 , 
210 el2t 1. Si leurs pouvoirs passent à leurs héritiers. 211. 
Comment ils peuvent agir, et de leur responsabilité soli- 
daire ou non. 21 2. A la charge de qui sont les frais relatifs 
à leurs fonctions. Ibid. 

Exécution ( comment peut avoir lieu en France 1 * ) 
des testamens faits en pays étranger. Il , i 84 . L’exécution 
de l’acte authentique argué de faux, est suspendue par la 
mise en accusation. q 84 . Effet de l’exécution volontaire 
d’un acte contre lequel la loi admet l’aetiou en nullité 
ou en rescision. 397. L’exécution volontaire d’une dona- 
tion par les héritiers ou ayant-causc du donateur, après 
son décès, emporte leur renôucialion à opposer, soit les 
vices de forme, soit toute autre exception. 098. 

Si l’exercice de la contrainte par corps empêche ou 
suspend les exécutions sur les biens, i-tl , 385 . 

Exécution des conventions. I.cs conventions doivent 
être exécutées de boune foi. 11 , 28.1 . Dommages et intérêts 
auxquels donnent lieu soit le retard dans l’exécution des 
conventions, soit leur inexécution. 288 et sui v. 

Exécution des juge mens ( la mort civile est encourue du 
jour de 1’) contradictoires, soit réelle, soit par effigie. 1, 
29 et 3 o. Elle n’est encourue qu’apres les cinq années 
qui ont suivi l’exécution des jugemeus par contumace. 3 o. 
Voyez Contumace. 

Exécution des lois. Quand les lois doivent être exé-«- 
culées dans chaque partie de la République. I , 5 . 

Exécutoires (comment les lois soni) dans tout le 
territoire français. I , 5 . Quand les créanciers peuvent 
poursuivre contre les héritiers les litres qui étaient exécu» 
toires contre le défunt. II, 1 10. L’expropriation forcée ne 
peut avoir lieu qu’eu vertu d’un titre exécutoire. IV, 91 et. 
92. Voyez Expropriation forcée. 

E xjiaussemest ( Quand le propriétaire doit payer 
seul la dépense de 1 ’) du miy: mitoyen. 1 , 370. Que doit 
faire celui qui veut exhausser le mur mitoyen , quand ce 
mur n’est pas en étal de supporter l'exhaussement. Ibid. 
Comment le voisin qui n’a pas contribué à l'exhaussement,., 
peut acquérir la mitoyenneté. 371. 

E xn ère dation (pourquoi 1 ’) a été abolie. H , 222. 


1 


p8o Exigibles. — Expiration du Temps. 

Extr.iBT.ra ( la compensation a lieu entre (leux dettes 
également ). li , 365. Les prestations des grains et denrées 
peuvent se compenser avec des sommes exigibles, cl en 
quel cas. Ibid. 

Existence. Pour succéder, il faut exister à l’instant 
de l'ouverture de la succession. 11, 12. Le proprietaire 
d'une rente viagère n’en peut demander les arrérages, 
qu’en justifiant de son existence, ou de celle de la per- 
sonne sur la tête de laquelle elle a été constituée. Il], 336. 

Expédition authentique d’un acte de naissance d’un 
enfant né pendant un voyage de mer (où doit être déposée 
et envoyée 1’ ). 1 , 57. Par qui et à qui doit être envoyée 
l'expédition de l’acte de naissance extraite du rôle d’équi- 
page. 58. Où doit être déposée l’expédition d’un acte de 
décès arrivé pendant un voyage de mer. 70 et 71. 

Expéditions des titres ( quelle foi est due aux pre- 
mières ). II, 39.I. Les expéditions des contrats de mariage 
doivent contenir transcription des charigeuiens et contre- 
lettres. III , 9. 

Expertise ( en cas de contestation sur le prix du bail 
verbal dont l’exécution a commencé, et quand le loca- 
taire demande l’estimation par experts, à la charge de qui 
sont les Irais d’). III, ao4. 

Experts. Ceux qui ont obtenu l’envoi provisoire des 
Liens d’un absent , peuvent requérir qu'il soit procédé à la 
visite des immeubles, par un expert nommé par le tribu- 
nal. I, 87. Il est nommé un expert par le subrogé tuteur, 
pour faire l’estimation des meubles que veulent garder les 
pèrp et mère survivans , qui en ont la jouissance en venu 
de la puissance paternelle. a5o. Estimation qui doit être 
faite par experts , pour le partage qui doit avoir lien avec 
des mineurs. 257 et 258. Comment les experts procèdent 
à ce partage. Ibid.; et II, 75-et 8i . Lorsqu’il s’agit de l’-é- 
change de l’immeuble dotal , il doit être fait préalablement 
une estimation par experts nommés d'office par le tribunal. 
III , *16, 

Par cqmbien d’experts doit èlre faite l’estimation pour 
prouver la lésion, lit, 188. Comment ils doivent opérer. 
Ibid. Par qui ils sont nommés. Ibid, et suiv. 

Expiration du temps ( la société finit par 1 ’ ) pour le- 
quel eiJé a clé contractée. III , 28 1? 
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Explic. de VObligat.—Exprop. Forcée. 981 

Explication de F obligation ( lorsque dans un 
contrat on a exprimé un cas pour 1’ ) , on n’est pas censé 
avoir voulu pai-I-à restreindre l’étendue que l’engagement 
reçoit de droit aux cas non exprimés. II , 296. 

Exploitation ( les objets que le propriétaire d’un 
fonds y a placés pour 1* ) de ce fonds , sont immeubles par 
destination. I, 293. Quels sont ces objets, ibid. et suiv. 

Si les biens situes dans dilférens arrondissemens ne font 
partie d’une seule et meme exploitation , la vente forcée 
n’en peut être provoquée que successivement. IV , 

90. 

Exploitation d'usines ( sont immeubles par desti- 
nation les ustensiles nécessaires à une ). I , aq3 et 
agi. 

Exprès ( le cautionnement ne se présume point ; il 
doit être ). III, 354, 

Expropriation ( le débiteur reste propriétaire du 
gage j usqu’à 1’ ) , et pourquoi. III , 3g 1 , 

Le créancier ne devient point , à défaut de paiement , 
propriétaire de l’immeuble remis en antichrèse ; il faut 
qu’il en poursuive l’expropriation par les voies légales. 

297. — Recours qu’a le tiers détenteur qui a subi l’expro- 
priation de l’immeuble. IV, 64. • 

Expropriation forcée ( de quels biens de son débiteur 
le créancier peut poursuivre 1* ). IV , 86 et 87. La 
part indivise d’un cohéritier dans les immeubles d’une 
succession, ne peut être mise en vente par ses créanciers 

1 >ersonnels , avant le pal tage ou licitation , qu’ils sont 
es maîtres de provoquer. 87. Quand les immeubles d’uu 
mineux 1 peuvent être mis en vente. 88. Quand la dis- 
cussion du mobilier du mineur n’est pas requise avant 
l’expropriation des immeubles possédés par indivis entre 
lui et un majeur. Ibid. Contre qui se poursuit l’cxpro<# 
priation des immeubles qui font partie de la commu- 
nauté entre époux. 89 ; celle des immeubles de la femme 
qui ne sont point entrés en communauté. Ibid. Tuteur 
qui doit être nommé à la femme pour la poursuite de 
l’expropriâtion, quand le mari et la femme sont mineurs , 
ou quand la femme seule est mineure, son mari majeur, 
inais que son mari refuse de procéder avec ellç. Ibid. 


Digitized by Google 


282 Expulsion du Fermier. — Extraits des Régi. 

Quami le créancier peut poursuivre la rente des immeu- 
bles qui 11c lui sont pas hypothéqués, 90. l.a vente forcée 
tics biens situés dans diflerens arrondissemens , ne peut 
être provoquée que successivement , et en quel cas. Ibid. 
Devant quel tribunal celte vente est suivie. Ibid. Du cas 
où le débiteur peut requérir que la vente de ses biens, 
hypothéqués ou non à son créancier , ou les biens situés 
dans divers arrondissemens , mais faisant partie d’une 
seule et même exploitation , soit poursuivie ensemble, gt. 
Du cas où le débiteur peut offrir, pour sa libération , le 
revenu net et libre de ses immeubles. Ibid. En vertu de 
quel titre peut être poursuivie la vente forcée des im- 
meubles. gi et suiv. Quand le cessionnaire d’un titre 
exécutoire peut poursuivre l’expropriation. Ibid. 

En vertu de quel jugement peut se faire la poursuite- 
d’expropriation. Ibid, et suiv. Quand se fait l’adjudica- 
tion sur expropriation. Ibid. Si la poursuite peut ètre^ 
annullée , sous prétexte qu’elle a été commencée par le 
créancier pour uue somme plus forte que celle qui lui 
est due. g 3 . — Du commandement qui doit précéder la 
poursuite en expropriation d’immeubles. Ibid, et suiv. 
Par quelles lois sont réglées les formes du commande- 
ment et celles de la poursuite sur l’expropriation. Ibid. 
Par quelles lois sont réglées l’ordre et la disliümtion du 
prix des immeubles faits après l’expropriation. 9 'b 

Expi/lsiox du fermier ou du locataire (àquoi l’) oblige 
b* vendeur pu l’acquéreur , et quand elle peut avoir lieu. 
111 , 217,218, 219, 220 et 221. 

ExrrxcTtos des obligations ( causes de P), lï , 3 7 K 
Voyez Contrais. 

II extinction de la chose fait finir la société. III , 28 t. 
L’obligation qui résulte du cautionnement s’eteint par 
les mêmes causes que les Autres obligations. 365 . Si la 
confusion qui s'opère dans la personne du débiteur prin- 
cipal et de sa caution , éteint l’action du créancier contre 
celui qui s'est rendu caution de la caution. Ib'ul. De l'ex- 
tinction des privilèges et hypothèques. lV r , 65 . 

Exti-x ction des servitudes ( de 1 ’ ). 1 , 3 g 3 , 3 gi et 
3 g 5 . 

Extrait s des registres des actes de l'état civil (qui peut, 
se faire délivrer des ). 1 , 44 et 45 , Comment et jusqu’à. 
<ruand ils font foi. Ibid.' 


Faculté. — Famille. »85 

F. 

• , , ( ♦ 

Faculté ( comment un propriétaire joignant un mur 

exerce la) de le rendre mitoyen. 1 , 371. Par quel temps 
se prescrit la facilité d’accepter ou de répudier une suc- 
cession. II, 54. Faculté qu’ont les héritiers d’accepter une 
succession, tant que le temps pour l’acceptatiou n’cst paa 
prescrit, et que la succession n’a pas été déjà acceptée par 
«l’autres héritiers. Ibid. De la faculté accordée à la femme 
de reprendre son apport franc et quitte ; à quoi elle s’é- 
tend , et comment elle est restreinte. III , 86 et 87. Dé- 
finition de la faculté de rachat. 177 et 178. Pour 
quel temps elle peut être stipulée. J78. Voyez Rachat,. 

Le» actes de pure faculté ne peuvent fonder ni posses- 
sion, ni prescription. IV, 102. 

Faillite (effet de la) relativement au ferme accordé 
au débiteur pour le paiement. II , 3o8 et 3oq. Si le créan- 
cier qui a accepté une délégation et déchargé le débiteur, 
a recours contre lui , si le délégué était déjà en faillite 
on tombé en déconfiture au moment de la délégation. 
358. Droits que les créanciers de la femme peuvent exer-* 
cer en cas de faillite on de déconfiture du mari. III, 44., 
La déconfiture de l’un des associés fait finir la société. 
281. La faillite ou déconfiture du débiteur rend exigible 
le capital de la rente constituée en perpétuel. 3o3. 
La déconfiture soit du mandant, soit du mandataire, fait 
finir le mandat. 347. Lorsque le débiteur fait faillite ■ 
ou est en déconfiture, la caution, meme avant d’avoir 
payé, peut agir contre lui pour être par lui indemnisée. 
363. Nullité des inscriptions prises dans le délai pen- 
dant lequel les actes faits avant l’ouverture de* faillites 
sont déclarés nul». IV , 44. 

Faits par lesquels s’établit la, possession d’état. T , 
182 et 18S. Tout fait qui cause un dommage, oblige à le 
réparer. II , 422 et 4a3. Faits des subordonnés dont on 
doit, répondre. 423 et 424. 

’ J ^ a mille (la) pent demander que les enfans soient 
confiés à un autre que l’époux qui a obtenu le divorce. I, 
172. Importance des faits qui indiquent le rapport de filia- 
tion' et de parenté eutre un individu et la famille à laquelle' 
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284 Famille. — Fenêtre. 

il prêtent! appartenir, et effet <3e sa reconnaissance pour 
enfant par la famille. 1, 183 et i83. L’adopté reste dans 
sa famille naturelle. 197. Dans quel cas l’immeuble 
dotal peut être aliéné pour fournir de» alimens à la famille. • 
III ,u5. v 

Famille ( conseil de ). Voyez Conseil de famille. 

Faure (opinion du président ) sur l’estimation don* 
née au cheptel. III , 349. 

Fa usses ( la transaction faite sur pièces reconnues ) , 
est entièrement nulle. III, 3y6. 

Faute ( l’usufruitier rend les choses dans l’état où. 
elles se trouvent , non détériorées par sa ). 1 , 33a. L’ira* 
jneuble péri par la faute du donataire, n’est pas sujet à 
rapport. II, 94. 

Fautes. Celles dont est tenu l’héritier bénéficiaire. 

II, 63, Celles dont répond le mandataire. III, 34i. 

Fa ux ( le ) dans un acte de l’état civil , donne lieu aux 
dommages- intérêt s des parties ,sans préjudice des peiue* 
criminelles.!, 5o et 5t. Comment se prouve la filiation 
si l’enfant à été inscrit sous de faux noms. i83 et 
i84. Cas où l’exécution de l’acte argué de faux est sus-* 
pendue. II , 384. 

Femme (la) : ce qu’elle devient par lemariage. 1 , 17. 
Droit de celîede l’absent qui opte pour la continuation de la 
communauté. 86. Son mari lui doit protecLionjelledoit obéis- 
sance à son mari. 1 3o. Elle est obligée rl’babiter avec 1 ui et de 
le suivre par-tout où il veut résider. Ibid. Autorisations qui 
lui sont nécessaires pour contracter , pour ester en juge- 
ment. Voyez Autorisation. Autorisation que peut obtenir 
celle qui demande le divorce pour causes déterminées. 
i5i, i55 et i56. Voyez Divorce. Ses droits relatifs à 
la communauté, à sa dot. Voyez Communauté , Dot et 
Epoux. 

Femmes. Age avant lequel elles ne peuvent contracter 
mariage. 1 , 95. Quand les femmes peuvent être contraintes 
par corps. III, 383. Voyez Époux. 

Fexêtee ( l’un des voisins ne peut, sans le consen- . 
tement de l’autre , pratiquer aucune ) dans lo mur mi- 
toyen. 1 , 379. Une fenêtre est au nombre des servitude» 
apparentes. 386, -, . 
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Fenêtre». — Filets.' ' .285 

Fenêtres. Celles que peut faire le propriétaire d'un mur 
non-mitoyen. I, 379 et 38o. 

. Fer ( quel est le cheptel appelé de) , et ses règles. {Il , 

.257 et suiv. 

• Fermages ou Prix des Baux à Ferme (les)sont dans 
la classe des fruits civils. I , 33 o. Ils sont réputés s’ac- 
' quérir par jour. 33i.'De quel jour ies fermages pro- 
duisent intérêts. Il , 293 . Les fermages des immeubles 
sont créances privilégiées sur certains meubles. IV, 7 . , 

Fs^me ( le tuteur ne peut prendre à ) les biens du 
milieu r.1, 247. Les prit des baux à ferme sont dans la classe 
des fruits civils. 33o. Quel bail on appelle bail à ferme. 

111, 3ot. Voyez Louage. 

Fermeture de boutique ( les réparations à faire aux 
planches de ) sont au nombre des réparations locatives, 
ill, 222 et 22 . 3 . 

Fermier ou Métayer ( comment les animaux que / 

le propriétaire du fonds livre au ) pour la culture , suut 
, censés immeubles. 1 , 292 . Ceux qu’il donne à cheptel à 
d’autres qu’au fermier ou métayer , sont meubles. Ibid. 

Voyez Cheptel. Les semences qu’il leur donne sont im- 
meubles par destination. 2 g 3 . Droits et obligations du 
fermier. Voyez Baux. Le fermier ne peut jamais pres- 
. crire. IV , to4. .. 

Fermiers et colons paritaires ( en quel cas les ) peuvent 
être contraints par corps. III, 38i. 

.... . ' 

Feu du ciel (le) est mis au rang des cas fortuits 

ordinaires dont le fermier peut être chargé. III, 23 i. 

Feuilles volantes ( à quelles peines donnent lieu 
les inscriptions des actes de l’éljit civil sur des ). 1 , 5o et 
5i. Quelles peines étaient prononcées en ce cas autrefois. 

Fidélité ( les époux se doivent mutuellement ). I , 

129 . 

1 • 4 * • • - r 4 / 

Filet ( l’achat d’un coup de ) est un contrat aléatoire. 

111 , 326 , note. 

Filets ^lorsqu’il n’y a que d’un côté des ) qt corbeaux 
de pierre, d y a marque de non- mitoyenneté. I, 368» 

, ' V 
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986 Filiation. — Fleuves. 

Filijtiou ( delà) des cnfans légitimes. I , 177. Défi- 
nition de la filiation. Ibid. note. Des preuves de la füialiop. 
des enfans légitimes. 1 , 182 et suiv. 

Fille (la) qui n’a pas atteint t’àge de vingt-un ans 
accomplis , ne peut contracter mariage sans le condente- 
jnent de ses père et mère. I , 98. Eu cas de dissentiment, 
quel consentement suffit. Ibid. A quel âge elle peut de- 
mander , par acte respectueux , le conseil de ses père, 
mère, aïeuls, pour contracter mariage. Ibid., 99 cl 100. 
Jusqu'à quel âge elle doit renouveler deux fois l’acte res- 
pectueux. 100 et 10t. Sur quoi est prise la dot de la fille , 
quoiqu’elle ait des biens à elle propres dont ses^ère et 
mère jouissent. III, 109. Voyez Enfant. 

Filles ( dans quel cas la contrainte par corps peut être 
prononcée contre les ). 111,383. 

Fjtr de non recevoir (la) peut être prononcée contre 
celui qui rétlanie un droit échu à un individu dont 
l’existence 11’est pas reconnue, jusqu’à ce qu’il ait prouvé 
que ledit individu existait quand le droit a été ouvert. 
1, qi Cas dans lequel la demande en nullité de mariage 
11’est plus recevable. n3, n4et ttÔ. Si l’on peut op- 
poser la fin de non recevoir contre une demande éu 
divorce suspendue par une poursuite criminelle de la 
part du ministère public. t4o et 141. Dans les ai lions eu 
divorce, le tribunal statue d’abord sur les tins de non 
recevoir’, s’il eu n éle proposé. i45. Leur. effet , !fi elles 
sont trouvées concluantes. Ibid, et suiv. Fins de non re- 
cevoir résultant de la réconciliation des époux. \ 5 q et 
i58. Temps dans lequel le tuteur nommé doit proposer 
ses excuses, à peine d’être déclaré «ou recevable dans 
toute réclamation nltérieure. i 4 i et i4u. Çns oh l’héritier 
qui a aliéné son lot n’est plus recevable à intenter l’action 
eu rescision pour dol ou violence. Il , 120 et 121. 

Flammes (la (acuité d’adopter peut è lie exercée enyers 
l’individu qui a sauvé la vie' à l’adoptant eu le retifftnt 
•(des )• 19 5 - , 

Fleuves (les) sont considérés comme des depep- 
dances du domaine public. I , 3o4 et 3o5. Comment s ap- 
pellent lés attérissemens et accroissemens qui se forment 
aux fonds riverain» d’un fleuve, et à qui ils profilent. 
3i4, et 3.1 5. Effet de l'enlèvement par un fleuve, d’une 
partie reconnaissable d’un ebamp riverain. 3iti et 01 '. 


Fîôts. — Fonciiojvr publiques , etc. 287 

Quand 4es‘tleB,!îk»ts et attérissemens qni se forment dans 
le lit des fleuves, appartiennent à la nation. 1,317. A qui 
•appartient l’île formée d’une portion de champ coupé par 
un -fleuve. 3i8. Quand les propriétaires prennent, à titra 
d'indemnité, l’ancien lit tl un Henve. 3ig. 

Flots (la faculté d’adopter peut être exercée envers 
l’individu qui a sauvé la vie à l’adoptant en le retirant 
des ). X, iq5. 

* ' » • » ’ 

Foi (entre qui l’acte authentique fait pleine ) de la con- 
vention. Il , 384. De quoi fait foi l’acte authentique. 385. 
Foi que fait Faclesousseing-privéTeccmnu par celui auquel 
on l’oppose, ou légalement tenu pour reconnu. 386. De 
quel jour les actes sous icing-privé font foi contre les 
•tiers. f 3go. bans quels cas -et contre qui fbnt foi les regis- 
tres et papiers domestiques. 3gx. Quelle foi fait l’écri- 
énre mise par le créancier à la suite, en marge ou au 
dos d’un titre resté toujours en sa possession 3ya. 
.Entre qui font foi les tailles corrélatives à leurs échan- 
tillons. Ibid, et sniv. De quoi «t «n quel cas font foi les 
cqpies des titres. 3g3. Quelle foi font les grosses ou 

Ï tremières expéditions d’un. litre qui n’existe plus. Ibid.; 
es copies tirées par l’autorité du magistrat- Ibid, et 
Strrv.'Eotrtre qui fait ‘foi 'l’àVeti judiciaire. 407. 

Foins (les) : quand ils étaient réputés meubles.!, 291. 
âls ne swnuptts compris dans te mot meublé , employé 
scnl dans. les dispositions de la loi ou de l'homme , sans 
autre addition ni désignation. 3ot. 

u. F Onemarttrj* br ns publies. Poursuite et .peine contre 
ceux d’entre eux qui contreviennent aux dispositions re- 
latives aux actes de l’étal civil. I , .4g . Quelles étaient les 
peines 'autrefois. 4g et 5o. 

Quel est le domicile des fonctionnaires publics. 78. 
Quels sont les fonctionnaires qui sont dispensés de la 
• (tutelle. q36 et 287; «”>:"!■>) 

Sur quoi's’exeroertlTesJSriViléges potfr lés Créances qqi 
résultent fl’abus • commis par les fonCticJTtnaires publics 

•'dans' l’exeroicc deieürs fonctions. IV, «. *- 1 . * 

v . .f é 

Poserions du subrogé lutçur (en quoi, consistent les ). 
*1, aSS^et i34; celles ilu' tuteur. 24701 su A’. , 

• • ’ •■*“!• -{-«*-■_ > 

Fonctions publiques chez B étranger { l’acoeptatioa mon 
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a88 Fond du Droit. — Force Majeure. 

autorisée par le Gouvernement de ), fait perdre la qualité 
de Français. I , ai. 

Fond du droit (la chose est censée litigieuse dès qu’il 
y a procès et contestation sur le). III , * 9 ^- 

Fou né de pouvoir { le) de l’époux absent peut attaquer U 
nouvelle union contractée par 1 autre epoux, et com- 
ment. 1 , gS. Le fondé de pouvoir d’nn défendeur en di- 
vorce propose ou fait proposer ses observations. i44. Si 
le fondé de pouvoir peut représenter plus d’une per- 
sonne au conseil de famille. u3o. Le donataire majeur 
peut faire accepter la donation par un fondé de pouvoir 
ad hoc.ll, i45 et i46. Le sourd-muet , qui sait écrire , peut 
égaleincuL la faire accepter par un fonde de pouvoir 
j 18 . Le paiement peut être fait au fondé de pouvoir. 
,336'. Les offres réelles lui sont valablement faites. 347. 

Fondé de procuration spéciale et authentique ( ca 3 ou 
le ) peut représenter les parties intéressée» aux actes de 
l’état civil. I, 3g et 4i. Il signe l’opposition au mariage. 
61 . Il fait l’aveu judiciaire. 11 , 407 . 

Fonds légué (si les embellissemens ou constructions 
nouvelles faites sur le) font partie du legs. II , 201 . 

Fonds de terre ( les ) sont immeubles par leur nature. 

1 , 290 . 

Fonds inférieurs ( obligations pour les ) de recevoir les 
eaux qui découlent des fonds supérieurs. I, 36o, 36i 
et 362. 

Fonds riverains ( les propriétaires des ) profitent de 
l’alluvion. 1 , 3i4 et 3i5. 

Four aine (la servitude de puiser de l’eau à la ) d’au- 
trui , emporte nécessairement le droit de passage. 1 , 38g 
et 390 . . . 

Force de chose jugée - ( effet du jugement passé en)-, 
relativement aux offres et à la consignation faites par 
le débiteur. II, 35o et 35i. L’aqtorité que la loi altribuo 
à la cliose jugée , forme une présomption légale. 4o3 et 

4ot. 

Force majeure ( cas où la ) dispense des dommages et 
intérêts. II , 289 . Titre perdu par suite d’nn cas résultant 
• d’une force majeure , dispense du commencement de 
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Forfait. — Fosse d* Aisance . 289 

preuve par écrit. 11 , 4o2. Le locataire ou le fermier ne ré- 
pond point de l’incendie arrivé par force majeure. 111,2 12. 
Lês réparations locatives occasionnées par force majeure . 
ne sont point à la charge du locataire. 223 . 

Forfait ( obligation résultant delà clause à ) entre 
époux. III , 91 et 99. Comment le niuitre peut résilier le 
marché à forfait. 243. 

Forges (sont immeubles par destination , les ustensiles 
nécessaires à l’exploitation des ). 1 , 2 g 3 et 294. Obliga- 
tion de celui qui veut construire une l’orge près d’un 
mur mitoyen ou non. 378 . 

Form a r.iTÉs (quelles sont les) à observer pour la 
licitation. 111., 192. 

Fokm atios des lots ( ce que l’on doit éviter dans la), 

II , 80. Droit des copartageans de proposer leur réclama- 
tion contre la formation des lots*, et quand ils doivent la 
proposer. 82. 

Forme (delà) des donations entre-vifs. II, i 44 . 
Voyez Z)o/ia//on«.-Règles générales sur la forme des tes- 
tamens. 166. Règles particulières sur la forme de certains 
testamens. iy 4 . Voyez Testament. • . 

Forme (Ce que vaut un acte signé des parties, et qui 
n’est point authentique par un défaut de). 1 , 383 et 384 . 

Formes (des) de l’adoption. 19g. Voyez Adoption. 
lies formes du divorce pour cause déterminée. i 4 o. Voy. 
Divorce. Des formes pour la destitution du tuteur. 245 , 
a 46 et 247. 

Formes (l’exécution volontaire dans les) emporte la 
la renonciation anx moyens et exceptions que l’on pou- 
vait opposer contre l’acte. II , 397. 

Forteresses (les portes, murs, fossés et rcmparls- 
des ), font partie du domaine public. 1 , 3 o 6 . 

Fortifications (les) et remparts des places qui ne 
sojit plus places de guerre , font partie du domaine pu- 
bl ic. 1 , 3 o 6 . Quand elles n’appartiennent plus à la nation. 
Ibid. 

Fortuit (cas). Voyez Cas fortuit. , 

Fosse d'aisance ( obligation'! de celui qu : fait creuser 
■une) près d’un mur mitoyen ou non. J, ^8. A ia qli trge 
de qui est le curemont des fosses d’aisance. III, 224 . 

IV. 19 



2 go Fossés des Places de Guerre. — Frais 

Fossés des places de guerre ( les ) font partie ilu do- 
maine public. I, 3 oG. Les fossés entre deux héritages 
sont présumés mitoyens', et quand. 3 j 4 . Quelle est la mar- 
que de non-mitoyenneté du fossé. 375. Comment doit 
être entretenu le fossé mitoyen. Ibid. 

Fouilles que le propriétaire peut faire sous son ter- 
rain, et produits qu’il en peut tirer. 1 , 3 n et 3 i 2 . 

Four (obligation de celui qui veut construire un) 
près d’un mur mitoyen ou non. I, 378. • 

Fourneau (obligation de celui qui veut construire 
un ) coutre un mur mitoyen ou non). I, 378. 

Fournitures ( les ) se constatent par les tailles corré- 
latives à leurs échantillons, et entre quelles personnes. II , 
3 g 2 . Quelles fournitures de subsistances sont créances pri- 
vilégiées. IV , 5 . 1 • , 

Fourrages ( le fermier entrant doit procurer à celui 
qui sort, les logeinens convenables et autres facilités pour 
la consommation des ). 111 , 234 . 

Fracture. Sont censés attachés au fonds pour 
perpétuelle demeure, et comme tels sont immeubles , les 
effets mobiliers qui ne peuvent être détachés sans ètrei 
fracturés. I, 296. 

Frais ( l’usufruitier est tenu seulement des) des pro- 
cès qui concernent la jouissance. 1 , 347- A la charge de 
qui sont les frais qui concernent la propriété. Ibid. Quand 
les frais faits par l’héritier sont à la charge de la succes- 
sion. Il, 5 g. Quand l’héritier bénéficiaire est tenu des 
frais de poursuite, et quand ces frais restent à la charge 
de la succession. 60. A la charge de qui sont les fr ais uo 
scellés, d’inventaire et de compte relatifs à la succession. 
66. A la charge de qui sont les frais de demande en dé- 
livrance de legs particuliers. 198 et 199. Qui doit suppor-* 
ter les frais faits par l’exécuteur testamentaire, pour 
l’apposition des scellés, l’inventaire, etc. 212. A la charge 
de qui sont les frais d’inventaire, relatifs aux biens gre— • 
vos de restitution. 232 . 

A la charge de qui sont les frais du paiement. 34 i. Frais 
qui doivent être compiis dans les offres réelles pourqu elles 
soient valables. 347 et 348 . Quand les frais des offres réelles 
et de la consignation sont à la charge du créancier. 3 4 g. 
Frais de la remise dont il doit être fait raison lorsqu’oa 


Frais de Labours. — Français. 291 

veut opposer la compensation entre deux dettes qui 110 
sont pas payables dans le même lieu. II, 3(S8 et3(><). — Frais 
que doit la veuve jusqu’à sa renonciation. III, 54. Qui 
doit payer les frais d’acte et autres accessoires à la vente, 
vii; les frais de délivrance et ceux d’enlèvement. 
161; ceux sur la demande en garantie de l’acheteur , eu 
cas d’éviction. 162. , 

Frais et loyaux coûts de la vente que doit rembourser 
le vendeur qui use du pacte de rachat. i84. Frais et 
loyaux coûts que doit rembourser au cessionnaire avec le 
prix, celui contre lequel ou a cédé un droit litigieux. 196. 
Frais de transport du depot à la charge du déposant. 3iG. 

Frais qui sout créances privilégiées sur la généralité 
des meubles. IV, 5 et ti. Frais qui sont créances privi-, 
legiées seulement sur certains meubles. 7, 8 et 9. A la 
charge de qui sont les frais 'des inscriptions et ceux de Ia 
transcription reqnise par le vendeur. IV, 48 et 49. 

Frais des labours (les fruits produits par la chose, n’ap- 
particnnent au propriétaire qu’à la charge de rembour- 
ser les), travaux et semences faits par des tiers. I, 3og. 

Franc ( de la garantie du paiement des dettes d’un 
époux déclaré ) par le contrat de mariage. III, 85 et 8G. 

Franc et quitte ( définition de la clause de). Ibid. Note,. 

Fran çais ( un ) peut être traduit devant les tribunaux 
do France, pour obligations contractées en pays étran- 
ger. I , 19. 

Français ( qualité de). Comment elle s’acquiert et se 
conserve. I, i3. Qui peut la réclamer. i4. Conditions sous 
lesquelles on doit la réclamer. Ibid. Comment un enfant 
né en pays etranger, d’nn Français qui l’aurait perdue, 
peut la recouvrer. t5. Comment on perd la qualité de 
Français, ai et a4. Comment le Français qni a perdu sa 
qualité peut la recouvrer, aa et a4. Pour l’exercice de 
quels droits sert le recouvrement de la qualité de Fran- 
çais. a3. / * . 

Français ( le ) né en pays étranger, quel il est. I, i5. 

Formalité requise pour qu’un acte de l’état civil des 
Français, fait en pays étranger, fasse foi. 47. Forma- 
lité requise pour qu’il soit valable. Ibid. Comment doit 
être célébré en pays étranger, le mariage entre Français 
et entre Français et étranger, pour qu’il soit valable. 108. 

• 
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202 Française. — Frères et Sœurs. 

Obligation pour le Français de retour sur le territoire de 
la république , de faire transcrire dans les trois mois , sur • 
le registre public des mariages du lieu de son domicile, 
l’acte de célébration de son mariage contracté en pays 
étranger. I, 109. Dans quelles formes nn Français en pays 
étranger peut faire son testament. II, i83 et i84. Défense 
à tous Fiançais de consentir des actes emportant con- 
trainte par corps , hors les cas déterminés par la loi , 
encore que ce* actes eussent été passés en pays étranger, 

«t sous quelles peines. 111 , 38a. 

Française (la) qui épouse un e'tranger , suit la 
condition de sou mari. I, 23. Comment elle recouvre 
la qualité de Française, quand elle est devenue veuve. Ibid. 

Frauda (par qui peut être intentée l’action criminelle 
contre l’officier public qui aurait supprimé la preuve de 
la célébration du mariage , si les époux ou l’uu d’eux 
sont décédés sans avoir découvert la). I, 124. Contre 
qui l’action est dirigée si l’officier public est décédé lors 
de la découverte de la fraude. Ibid. La fraude empêche de 
conserver la propriété des pigeons, lapins et poissons 
ainsi attirés. 3ig. 

Droit des créanciers d’attaquer les actes faits par leur 
débiteur en fraude de leurs droits. II, 297. Les actes 
que la loi déclare nuis comme faits en fraude de ses 
dispositions y emportent une présomption légale. 4o3 et 
4o4. Preuve testimoniale admise contre les actes atta- 
qués pour cause'de fraude ou de dol. 4o6. — Faculté qu’ont 
les créanciers de se pourvoir contre la séparation de biens 
prononcée , et mémo exécutée eu fraude de leurs droits 
III, 45 et 46. Droit des créanciers de la femme, d’at- 
taquer sa renonciation à la communauté , faite par elle 
ou ses héritiers en fraude de leurs créances. 57. 

Frères et sœurs ( le mariage est prdhibé entre les j 
légitimes ou naturels. I, 106. Opposition qu’ils peuvent 
former an mariage de leiiR frères ou sœurs , et dans quels 
cas. inx Les frères germains du mineur dt les maris des 
sœurs germaines, sont membres du conseil de famille 
pour la nominationdu tuteur , et avec qui ils le composent. 
328. Les frères germains peuvent être subrogés tuteurs du 
mineur. 2.35. — Le défaut de dénonciation ne peut être 
opposé aux frères ou sueurs du meurtrier. II, 16. Suppu- 
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Fruits . àg3 

tation des degrés relativement aux frères. II , 22 . La repré- 
sentation est admise en faveur des enfans ou descenilans 
de frères ou sœurs, et comment. a4. Comment les frères et 
sœurs sont appelés à la succession de leurs frères et sœurs. 

29 et 3o. Comment s’opèré le partage entre eux. 3i. A qui 
la succession est dévolue à défaut de frères ou sœurs. Ibid. 

Quel!» est leur part dans la succession lorsque le défunt 
n’a laissé que des enfans naturels et des ascendans. 35. 
Comment les biens que l’enfant naturel avait reçus, paSseçt 
aux frères ou sœurs légitimes. 3g. Dispositions au profit 
des frères et sœurs, avec charge de restitution, en faveur 
de leurs «nfans nés et à naître, et dans quels cas. 123, 

226 , 227 et 228 . * , 

F ru itb~' ( quand les) sont meubles ou immeubles. 

1 , 29 j. Fruits qui appartiennent an propriétàire par droit 
d’accession. 3o8 et 3og. Comment lui appartiennent ceux 
produits par la chose. 3og. Quand le possesseur fait les 
fruits siens. 3 10 . 

L’usufruitier a le droit de jouir de toute espèce de fruits, 
soit naturels, soit industriels , soit civils, que peut produire 
l’objet dont il a l’usufruit.. 32g. Mature de ces différens 
fruits. Ibid, et suiv. Comment et quand l’usufruitier jouit 
des fruits. 33 o et 33 1 . 

Fruits qui appartiennent au propriétaire quand l’usu- 
/ fruit finit. 33o. 

Quels fruits peut exiger celui cjui a l’usage des fruits 
d’un fonds. 355 et 356. Frais auxquels est assujéli l’usa- 
ger qui absorbe, soit partie, soit totalité des fruits du. 
fonds. 358. 

A compter de quel jour sont dus les fruits et les intérêts 
des choses sujettes à rapport. H., g5. Les demandes eu res- 
titution de fruits produisent des intérêts. 2 g 3 . Fruits qu’est, 
tenu de restituer avec le capitol celui qui a reçu de mau- 
vaise foi. 420. 

* Quels sont les fruits qui entrent dans la communauté; 
entre époux. III , 12 et 1 3. Fruits dont le mari est comp- 
table, lorsque sa femme séparée lui u laissé la jouissance 
de ses biens. io3. Le inari a seul le droit de percevoir les 
fruits des biens dotaux pendant le mariage. 110 . Le mari, 
ou ses héritiers ne restituent pas les fruits échus pendant le . 

mariage , lorsqu’un usufruit a été constitué en dot. î^Si 


Digitized by Google 



£q4 Fumier. — Gage. 

Quand courent les fruits et les intérêts de la dot si le ma- 
riageest dissous par la mort de la femme. III, 125. Comment 
se partagent les 'fruits entre le mari et la femme, ou leurs 
héritiers, à la dissolution du mariage. 126 et 137. Com- 
ment le mari doit rendre compte des fruits lorsqu’il a ad- 
ministré les biens parapheras ux de sa femme en vertu de 
sa procuration. i3i. 

Depuis quel jour appartiennent à l’acquéreur les fruits 
de la chose vendue. i53. Fruits dont l’acquéreur a le droit 
de demander la restitution à son vendeur en cas d’évic- 
tion. 162. Fruits de la chose déposée que doit rendre le dé- 
positaire. 3 i3 , 3i4. 

Fumier ( le preneur profite seul du) des animaux à 
cheptel. III, 252 et 256. Pour quelle raison il profite seul 
du fumier. 256. Destination des fumiers. Ibid, et suiv. 
Dansle cheptel de fer, le fumier appartient à la métairie, et 
3ion au preneur. 25g. Daus le contrat improprement appelé 
cheptel, le bailleur laisse le fumier au preneur, cl à quelle 
charge. 261. 

Funéraires (les frais) sont créances privilégiées sur 
la généralité des meubles. 1Y , 5. 

Fungibles ( valeur ou estimation des choses) que doit 
rendre l’usufruitier. I, 33 1 et 332. La compensation a 
lieu entre deux dettes qui ont pour objet une certaine 
quantité de choses fungibles. II. 365. 

Fureur (l’état habituel de) est une cause d’iulerdic- 
tion. I, 272. Par qui l’interdiction doit être provoquée, 
dans le cas de fureur, lorsqu’elle n’est provoquée ni par 
les pareils, ni par l’époux. 273. Les faits de fureur doivent 
être articulés par écrit. 274. L’interdiction cesse avec la 
fureur qui l’a causée. 284. 

Furcozx ( opinion de ) sur les tustamens faits en mer. 
II, 178; sur les fruits que le légataire pouvait répéter. 
388 ; sur les exécuteurs testamentaires. 21t. 

Futurs Époux. Voyez Époux. 

G. 

• • 

'G- agr (celui qui ne peut pas trouver une caution, est 
reçu à damier à sa place un) en nantissement suffisant. 
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Gages. — Garantie. 2g5 

III, 368. Le nantissement d’une chose mobilière, s’appelle 
gage. 386. Droit que le gage confère au créancier. 387 et 
388. Comment le privilège s’établit sur le gage. 388 et 38g. 
Comment le privilège subsiste sur le gage. 389 . Le gage 
peut être donné par un tiers pour le débiteur. Ibid. Si le ' 
créancier peut disposer du gage à défaut de paiement. 
3go. Quand le créancier répond de la perte du gage. 
3g 1 . Si lè créancier doit imputer les intérêts d’une créance 
qui lui a été donnée en gage. 3 g 2 . Quand le débiteur peut 
réclamer la restitution du gage. 3g3. Quelle est la nature 
du gage. 3g4. A quelles matières ne sont point applicables 
les dispositions du code relatives au gage. 3g5. Voyez 
s/niic/irè.ïe. • 

n _ ** k 

Gages ( le legs fait au domestique n’est pas censé fait en 
compensation de ses ). II , 20 V. Le maître est cru sur sou 
affirmation pour la quotité des gages. III , 236. Les sa- 
laires ou gages des gens de service sont créances privilé- 
giées, et pour quel temps. IV, 5. Par quel temps se prescrit 
l’action des domestiques qui se louent à l’année, pour leurs 
salaires ou gages. 128 . 

Gageure. Voyez Pari. 

Gagnart au jeu ( quand le débiteur peut répéter ce 
qu’il a payé au ). III , 32g. 

G air ( comment la chance du ) établit le contrat 
aléatoire. II, 260 et 26 t. Gain dont le créancier a été 
privé, donne lieu aux dommages et intérêts. 290 . ' 

G airs (On distingue la société universelle de). III, 
a65. Ce que renferme la société universelle de gains. 2 S 6 . 
De quels gains les associés doivent compte à là société. 
271 . 

Galeries ( si les collections de tableaux qui peuvent 
* être dans les) sont compris dans les mots meubles meu- 
. blans. 1 , 3o2. 

- * l 

Garantie ( de la ) des lots que se doivent respecti- 
vement les cohéritiers. II , 11 4, 11 5, 116 et 117 . Recours 
qu’a le mari qui garantit solidairement ou autrement la 
vente que sa femme a faite d’un immeuble personnel. 
111, 34. La garantie de la dot est due par toute personne 
qui l’a constituée. 3get 109 . A quelles règles est soumise la 


Digitized by Google 


V 


296 Gardien. — Gendres. 

garantie pourle partage de la communauté. 111 , 6 a. Contre 
<jui peut être poursuivie la garantie pour le paiement des 
dettes de l’un des conjoints déclaré par contrat franc et 
quitte de toutes dettes antérieures au mariage. 85 et 86. 
Objets de la garantie que le vendeur doit à l’acquéreur. 
i 5 : ). De la garantie en cas d’éviction, et de ses effets. 160 , 
16 1 , 1 6a , 1 6.3 , 1 64 , j 65 et 166. Quand cesse la garantie 
Pour cause d’éviction. 167. De la garantie des défauts de 
la chose vendue. 168 , 169, 170 et 171. Quand doit être 
intentée l’aciron pour celte garantie. 171 et 1 72. Si l’action 
pour cette garantie a hçu dans Ifs ventes faites par auto- 
rité de justice. 172 et 173. Garantie que doit celui qui 
vend une créance. 194 ; quia garanti la solvabilité du 
débiteur. Ibid, j qni vend une hérédité. l<) 5 . 11 est dû 
garantie au preneur pour tous les vices ou défauts de la 
chose louée qui en empêchent l’usage. 206 et 207. En 
quels cas le preneur peut appeler le bailleur en garantie. 
210. Si le mandataire, qui a donne connaissance de ses 
pouvoirs , est tenu à la garantie pour ce qui a été fait 
au-delà. 344 . — Recours en garantie que le tiers détenteur 
qui a payé la dette hypothécaire ou délaissé l'immeuble 
hypothéqué , ou subi l’expropriation de cet immeuble, a 
contre le débiteur principal. IV, 64 . Après quel temps 
les architectes et entrepreneurs sont déchargés de la ga- 
rantie des gros ouvmges qu’ils ont faits ou dirigés. 127. 

Gardien ( obligations que produit entre le saisissant et 
de ) Rétablissement d’un .gardien judiciaire. III , 324 
et 325 . 

Gardiens ( les ) des prisons, ou maisons de réclusion et 
de détention, sont obligés de donner, à. l’officier de l’état 
civil , avis des décès des détenus. 1 , 69. 

Les gardiens des dépôts et antres gardiens , sont sujets à 
la contrainte par corps, pour la représentation des choses, 
qni leur sont confiées. III, 379. 

Garenne (Si les lapins qui passent dans une autre) 
appartiennent au propriétaire. 1,319. 

Gelée ( la ) est un des cas fortuits ordinaires dont 
peut être chargé le preneur de biens ruraux. III , aai. 

Gendres ( dans quel cas les ) doivent des alimcns à 
leurs beaux-pères et belles -mères. I, 127. 


Générations .' — Gouvernement. 397 

Çén érations ( la proximité de parenté s’établit par 1» 
nombre de ). II , 20. Chaque génération s’appelle un degré. 
Ibid. En ligne collatérale , les degrés se comptent par 
générations , et comment. 22. 

Gens de journée ( comment peuvent être faits les billets 
et promesses des). II , 38g. Par quel temps se prescrit 
leur action pour je paiement de leurs journées. IV, 127. 

Gèrent (obligation du) volontaire. II, 417 , 4i8 
et 4ig. Quand le maître. doit remplir les engagemen9 
que le gèrent a contractés en son nom. 4 19. 

Germains ( si les parens utérins ou consanguins sont 
exclus par les). II, 18 et 19. Frères germains. Voyeg 
Frères et sœurs. 

Gestion des affaires d’autrui. Voyez Gèrent. 

Gestion ( tout tuteur est comptable de sa) lorsqu’elle 
finit. I, 25g. Quel tuteur est tenu de remettre au subrogé- 
tuteur des états de situation de sa gestion. 260. Tout man-r 
dataire doit rendre compte de sa gestion. 111,34a. Il répond 
de celui qu’il s’est substitué dans sa gestion. Ibid. 

Gestion des exécuteurs testamentaires ( de la ). II , 205 
et suiv. 

Glaces (quand sdfct immeubles les) d’un apparte- 
ment. I, 2g5. Si les glaces sont comprises dans les mots 
meubles meublans. 3o2. Si l’usufruitier peut enlever 
les glaces qu’il aurait fait placer. 338 et 33g. 

Gonds (les réparations à faire aux) sont réparations 
locatives. III , 222 et 223. 

Gouvernement (le) admet l’étranger à établir son 
domicile en France. I, 17 et 18. Il peut autoriser des 
Français à accepter les fonctions publiques confé- 
rées par des gouvernemens étrangers. 21. Comment il 
fait recouvrer la qualité de Français à l’individu qui l’a 
perdue, et sous quelles conditions celui-ci la recouvrc-l-il? 
22 et 23. 

Quelles dispositions le gouvernement peut faire, et au 
profit de qui il en peu! faire , des biens du condamné par 
contumace, acquis par lui depuis la mort ci vileencourue , 
et appartenant à la nation par droit de déshérence. 36. 

Quand le gouvernement peut accorder des dispenses 
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298 Grâce. — Greffier» des Tribunaux , etc. 

d’âge. 1 , 96. Quand il peut lever les prohibitions de ma- 
riage entre l’oncle et la nièce, la lanteetle neveu. 106. 
Quand il peut dispenser de la seconde publication do 
mariage. 108. Il autorise les dispositions , soit entre-vifs , 
soit par testament , au prolit des hospices, des pauvres 
d’une commune, ou d’étaldissemeivs d’utilité publique. 

II, l3i. Voyez A gens du gouvernement. 

• 

Grâce ( le terme de ) n’est point un obstacle à la com- 
pensation. Il, 366. Définition du terme de grâce. Ibid. 

Grains (quels) sont meubles. I , 291. Si les grains 
«ont compris dans le mot meuble. 3ot. Droit qu’a l’usu- 
fruitier de se servir des grains , et sous quelle condition. 
33 1 et 332. Avec quoi peuvent se compenser les presta- 
tions en grains. II, 365. 

GrandAuge (le ) , ministre de la justice , rend pu- 
blics les jugemens de déclarations d’absence. 1 , 83. 

Gratuit (le dépôt est essentiellement ). III ,.3o5. Le 
mandat est gratuit. 33g. Comment la rente viagère peut 
être constituée à titre gratuit. 33o. 

Greffes. Il est déposé au greffe du tribunal de pre- 
mière instance, l’un des doubles registres de l’état civil, 
et à quelle époque. I, 43. Les procurations et autres pièces 
«ont déposées au greffe du tribunal avec le double des 
registres. 44. Le registre des publmations de mariage est 
déposé au greffe, du tribunal de l’arrondissement , et à 
quelle époque. 5g et 60. La renonciation à une succes- 
sion se fait au greffe du tribunal de l'arrondissement où 
la succession s’est ouverte. II, 5 1 et 5 2. De mente, la 
déclaration de l’héritier, qu’il entend ne prendre celle 
qualité que sous bénéfice d’inventaire. 5y et 58. La femme 
fait renonciation à la communauté , au greffe du tribunal 
dans l’arrondissement duqvtei le mari avait son domicile. 

III, 53. 

Greffier ( dans tous les cas où la mention d’un acte 
relatif à l’état civil doit avoir lieu en marge d’un autre 
acte déjà inscrit, elle est faite sur les registres déposés 
au greffe , par le ) du tribunal de première instance'. 
1 , 48. 

Greffiers (les) ne peuvent devenir cessionnaires de| 
procès de la compétence de leur tribunal. 1IL, i44. 

• Greffiers des tribunaux de -premiers instance. Leurs 
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Greffiers des Tr. Crim . — Grevé de Restit. 299 

fonctions particulières dans les procédures relatives au 
divorce. 1, 147 et i65. ’ • 

Greffiers des tribunaux criminels. Ils sont tenus d’en- 
voyer, dans les a4 heures de l’exécution des jugemens 
a mort , à l’ofBcier de l’état civil, tous les renseignetnens 
nécessaires pour dresser l’acte de décès. 1 , 69. 

Grêle (la) est un # des cas fortuits ordinaires, que le 
bail^ur peut mettre à la charge du preneur des biens 
ruraux. III , a3o. 

Grevé de Restitution ( condition sans laquelle le) 
n est point obligé. II, 226. Dans le cas oit le grevé de 
restitution au profit de ses enfans meurt, laissant des en- 
fans au premier degré et des descendans d’un enfant prcL 
décédé , comment ceux-ci recueillent la portion de Henfant 
predéce'dé. 227. Si l’enfant, le frère ou la 6œur , donataires 
sans charge de restitution, acceptant une nouvelle libé- 
ralité , sous la condition que les biens précédemment 
donnés demeureront grevés de cette charge , peuvent * 
diviser les deux dispositions faites à leur profit. Ibid . 
Epoque à laquelle sont ouverts les droits des appelés à 
la restitution. 228. Si l’abandon anticipé delà jouissance 
au profit des appelés à la restitution , peut préjudicier aux 
créanciers du grevé antérieurs à l’abandon. Ibid. Recours 
que les femmes des grevés de restitution peuvent avoir 
sur les biens à rendre. 229. Tuteur à l’exécution quo peut 
nommer celui qui fait les dispositions à charge de res- 
titution. 229 et 23 o. Dans quel cas et dans quel délai , à 
defaut du tuteur nommé par l’auteur de la disposition, 
il en est nommé un à la diligence du grevé, ou de son 
tuteur , s’il est mineur. uSo et 23 t. Peine contre le grevé 
qui n’aura pas fait nommer un tuteur à l’ exécution de 
la restitution. a3i. Inventaire qui doit être fait après 
le décès de celui qui a disposé à la charge de la resti- 
tution. 232. L’inventaire est lait à la requête du grevé 
de restitution. f±id. et suiv. S’il n’a pas été fait à sa re- 
quête , il y est procédé en sa présence ou en présence do 
son tuteur, à la diligence du tuteur nommé pour l’exé- 
cution de la restitution. 233. A défaut d’inventaire à la 
diligence du grevé ou de son tuteur, à la requête de qui 
il y est procédé , le grevé ou son tuteur y étant appelé. 
Ibid, et suiv. Vente des meubles et effets compris en la 
disposition à laquelle le grevé de restitution est tena 
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3oo Grosse du Titre. — Habitons. 

tle f lire procéder. II , 2^ Comment doivent être rendus y 
lors de la restitution, les meubles meublans, et autres chose» 
conservées en nature. Ibid. Prisée et estimation que le 
grevé est tenu de faire faire , des bestiaux et ustensiles 
servant à faire valoir les terres comprises dans la dispo- 
sition , et pourquoi. 235. 

Emploi des deniers que doit faire le grevé de restitu- 
tion , et dans quel délai il doit 1® faire. Ibid. Eu quels 
objets , et en présence de qui le grevé doit faire cetgpm- 
ploi. 236. , . 

De la publicité cjui doit» être donnée aux. dispositions 
à charge de restitution. Ibid, et suiv. Par qui peut être 
opposé le défaut de transcription de l’acte contenant la 
disposition 2-57. En quel cas le défaut de transcription, 
de la disposition ne peut être suppléé ni regardé comme 
couvert. 2.38. Par qui ne peut être opposé le défaut de 
transcription ou d’inscription de.la disposition. Ibid. Dans 
quels cas est responsable le tuteur nommé pour 1 exécution 
• de la restitution. Ibid, et suiv. Si le mineur grevé de 
restitution est.çeslitpable contre l’inexécution des règles 
relatives à la disposition. 23 çj. 

Grosse du litre ( si la remise volontaire de la ) fait 
présumer la remise de la dette. II, 362. Elfel à legar4 
des codébiteurs > de là remise de la grosse du titre h l’un, 
des débiteurs sol id «il es. Ibid. Foi que font les grosses des 

titres. 3g3 et 3q4. , 

Les grosses des contrats de mariage délivrées par les 
notaires , doivent contenir la transcription des change- 
mens et contre-lettrés. III , 9. 


Grosses réparations ( les ) sont à la charge du pro- 
priétaire. 1 ,342. Exception. Ibid. Quelles sont les grosses, 
réparations. Ibid, et suiv. 

Grossesse ( la ) de la femme connue du mari avant 
le mariage, empêche qu'il ne puisse désavouer l’enfaui. 

1, 179- • . ■ '* , y S 

Grotius donne le3 raisons pour lequel! es le mariage 
est prohibé entre les pères et mères et leurs enfans. 1 


iq5 


H* 




TIaritass (si le propriétaire peut changer le cours, 
d’une source qui fournit l’eau nécessaire aux) d’une comr 
mune , village ou hameau. 1 , 36a. 



* .. Habitation. — Héritage. . 3oi 

Habitation (le changement de domicile s’opère par 
le fait d’une) réelle dans un autre lieu. I , 77. Comment 
s’établiijsè règle et se perd le droit d’habitation. 354 
* 355 . Comment doit jouir celui qui a un droit d’habi- 
tation. 555 et. 356. A quoi se restreint ce droit. ^7. S’il 
peut être cédé ou loué. Ibid. Habitation qui cflR être 
fournie àia veuve , et pour quel temps. III, 125 et 126. 

• Habits de deuil qui doivent être fournis à la veuve , 
et par qui. Ibid. . 

Haie ( si la ) qui sépare des héritages , est réputée mi- 
toyenne. I, 375, A quelle distance doiveut être plantées 
les baies vives. 3?6. Quand le voisin peut exiger qu’elles 
soient arrachées. 377. Quel est le sort des arbres qui sont 
dans la haie mitoyenne. Ibid. 

Hallage ( les propriétaires des fonds riverains doi- 
vent y laisser le chemin de) ou marchepied. Ij"3i5. 

Hameau ( le propriétaire d’une source ne' peut 
en détourner le cours lorsqu’il fournit l’eau nécessaire 
aux habltaus d’un ). 1 , 362. 

Harpes (la femme qui renonce à la communauté, 
retire seulement les linges et) à son usage. III, 69. 

- Ha 341 ( le trésor est une chose découverte par le pur 
effet du). II, 6. La condition casuelle est celle qui dé- 
pend du hasard. 299. Les contrats aléatoires sont ceux 
dans lesquels on considère le hasard. 111,326. Note. Les 
jeux de hasard son ^ des contrats aléatoires. 327. 

H Amp. s ( les ) sont considérés comme des dépendances 
du domaine public. 1 , 3o4 et 3o5. 

H.iu'T&üns ( comment sont fixées les) des murs de 
clôture. 1 , 372 et 3y3. 

Hé ru âges ( par quelles lois sont réglés les droits sur 
les) qui croissent sur les rivages de la mer. II, 7. 

.' HE*éniTT\( parquet temps s’éteignent les actions en 
répétition d’ ) qui compétent un absent- 1 , 92. A quelle 
garantie est tenu celui qui vend une hérédité sans 'en spé- 
cifier en détail les objets. 111, iq5. Il doit rembourser à 
l’acquéreur ce qu’il a reçu de l’hérédité. Ibid. Ce que doit 
rembourser l’Acquéreur de l’hérédité. Ibid. 

Héritage ( faite servitude est une chargé imposée 
sur un) pour l’usage et l’utilité d’un héritage apparte- 
nant à un autre propriétaire. I, 35g. La servitude n’é- 
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tablit aucune prééminence d’un héritage sur l’autre. I, 
36o. Tout propriétaire peut clorre son héritage. 365. 
Exception. Ibid. Passage que peut réclamer pour l’ex-^ 
ploitaiion de son héritage , le propriétaire dont le fonds 
est e^ktvé , et qui n’a aucune issue sur la voie publique. 
382. Résolution du contrat de vente , ou indemnité 
que peut demander l’acquéreur d’un héritage grevé de 
servitudes , dont il n’a point été fait de déclaration par 

le veudeur. III , i66. 

• 

Héritages ( comment une servitude continue d’exister 
lorsque le propriétaire de deux) , entre lesquels il existe 
un signe apparent de servitude , dispose de l’un des hé- 
ritages , sans que le contrat contienne aucune convention 
relative à la servitude. 1 , 38g. 

Héritiers et cohéritiers. Les héritiers présomptifs 
d’un absent peuvent se faire envoyer en possession pro- 
visoire. 1 , 84. Quand ils peuvent poursuivre l’envoi en 
possession provisoire et la déclaration d’absence, si l’ab- 
sent a laissé une procuration. 84 et 85. Ce qui arrive 
quand ilsont ohtenul’envoi en possession provisoire. 85. Ce 
qu’ils sont tenusde rendre si l’absent reparaît. 88. Les hé- 
ritiers peuvent opposer , comme nullité, le défaut d’auto- 
risation de la femme dans un contrat. i35. 

Délai dans léquel ils doivent contester la légitimité de 
l’enfant. i8t. Quand ils peuvent intenter l’action en ré- 
clamation d’état de l’enfant qui n’a pas réclamé. 186. 

Si la tutelle passe aux héritiers du tuteur. a3a et a 33. 

A qui appartiennent les biens de ceux qui décèdent 
sans héritiers. 1 , 3o5. Si les héritiers de i’usnfruitier peu- 
vent demander indemnité relativement aux coupes des 
bois taillis pour lesquels il s’est conformé à l’aménage- 
ment pour l’ordre et la quotité des coupes. 333. Ils peu- 
vent enlever les glaces , tableaux et autres ornemens que 
l’usufruitier aurait fait'placer ; mais à quelle charge. 33g. 

De l’ouverture des successions et de la saisine des héri- 
tiers. H. 7. Comment et sous quelle obligation les héri- 
tiers sont saisis des biens, droits et actions du défunt. 11. 
Des qualités requises pour succéder. 12. Comment les 
Buccessions sont déférées. 17 et 18. Comment elles se divi- 
sent. 18. La moitié dévolue à chaque .ligne appartient 
à l’héritier ou aux héritiers les plus proches en degrés. 
19. 
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Les enfans naturels ne sont point héritiers, et m,and. 
Us ont des tirons sur les biens de leur père ou mère dé- 
cédés.!], 34 . N est héritier qui ne veut. 46 . Comment l’hé- 
rilier laU adition d'hérédité. 47 , 48 et 4 g Quand les 
neri îers cl un heritier peuvent accepter ou répudier la 
succession de son chef. 5 o. Comment la succession doit 
6 - f|uaml ccs héritiers ne sont pas d’accord. 
, . . ,* L «entier qui îcnonce, est censé n’avoir jamais été 
«entier. 52 . tia part accroît à ses cohéritiers, et en quel 
cas. Ibid. Si on vient ]'ar représentation d’un héritier qui 
a renonce. Ibid. Quand la renonciation est annullée au 
profit des créanciers de l’héritier. 53 . Temps pendant 
lequel les heritiers qui ont renoncé peuvent néanmoins 
accepter la succession. 54 . Exception. Ibid. Des héritiers 
qui ont diverti ou recelé dos effets de la succession de- 
meurent héritiers purs « simples. 56 . Déclaration’ nue 
peut taire I heritier , qu’il entend ne prendre celte qua- 
lité que sous bénéfice d’inventaire, et où il doit la faire. 
56 et 57. D<s obligations et de l’administration de l’héri- 
tier bénéficiaire. Ibid, et suiv. jusqu’à $6. Quand il n’y 
a pas d heritier connu , ou .que les héritiers connus ont 
renonce a la succession , elle est réputée vacante. 66 et 
67. Du partage et des rapports que doivent faire les hé- 
ritiers. 68 jusqu’à io 3 . Comment les cohéritiers contri- 
buent entreux aux dettes , et du paiement des dettes d- 
la succession. io 3 jusqu'à n 4 . Des effets du partage et 
de la garantie des lots entre coheritiers. n4 , u5 , nG 
et H7. Del action en rescision des partages entre co- 
heritiers. 117 jusqu’à 121. 

Quand l’action en révocation d’une donation pour 
cause d’ingratitude , peut être exercée par le donateur 
contre les héritiers du donataire, ou par les héritiers du 
donateur c«tre le donataire. i 5 g. Droit qu’un legs 
•donne aux heritiers du légataire. ,96 et 197 Comment 
les heritiers du testateur sont tenus d’acquilter le legs 
particulier 199 et 200. Ce que peut donner l’héritier 
quand le legs est d’une chose indéterminée. 204. Com- 
ment I héritier peut faire cesser la saisine donnée à l’exé- 
cuteur testamentaire. 307. Obligation de l’exéculeur tes- 
tamentaire quand il y a des héritiers mineurs, interdits 
ou absens. 209. Les pouvoirs de l’exécuteur testamentaire 
ne passent point à ses héritiers. 211. Effet de l’incapacité 
de 1 heritier institué, relativement à la révocation faite 
dans un testament postérieur. ui 4 . Effet du décès de l’héri > 
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tier institué y relativement à une disposition testamentaire 
faite sous une condition dépendante d’un événement in- 
certain. Il, 216. La répudiation par l’héritier institué, ou 
son incapacité, rend caduque la disposition testamentaire. 
219. 

Quand l’époux peut disposer en faveur de l’autre époux, 
de l’usufruit de la totalité de la portion dont la loi pro- 
hibe la disposition au préjudice des héritiers. 2 £3. 

On est censé avoir stipulé pour soi et pour ses héritiers 
et ayant-cause. 274. Exception. Ibid. Droits du créancier 
mort avant l’accomplissement de la condition , qui passent 
à son héritier. 3o3. Pour quelle part est éteinte , par la 
confusion, une creance solidaire, quand l’un des débiteurs 
devient héritier unique du créancier, ou lorsque le créan- 
cier devient l’unique héritïcrde l’un des déhileuis. 3ig. La 
d^isibilité de l’obligation n’a lieu qu’à l’égard des héritiers 
du débiteur et du créancier. 324 et 325. Cas dans lesquels 
ce principe reçoit exception à l’égard des héritiers du dé- 
biteur. 325. La contravention d’un seul des héritiers du dé- 
biteur fait encodrir la peine, lorsquel’obligation primitive 
‘contractée avec une clause pénale, est d’une chose indi- 
visible, et contre qui elle peut être poursuivie. 33 1 et 332. 

La subrogation a lieu de plein droit au profit de l’héri-r 
tier bénéficiaire qui a payé de «es deniers les dettes de la 
succession. 343. 

L’acte authentique faitpleinefoi de la convention entre 
les parties et leurs héritiers. 384. De même , l’acte sous 
seing -privé , reconnu ou légalement tenu pour reconnu.- 

386. Les héritiers peuvent se contenter de déclarer qu’ils ne 
connaissent point l'écriture ou la signature de leur auteur. 

387. Effet decetteméconnaissancedeshériticrs./é.Casoùles 
héritiers du donateur ne peuvent plus oppo^P 1 les vices de 
la donation. 3g8 et 399. Le serment fait preuve pouf 
ou contre'celui qui l’a fait , et pour ou contre ses héritiers. 
4u. Celui qui a géré l’affaiie d’autrui est tenu de continuer 
sa gestion, encore que le tnaître vienpe à mourir , jusqu’à ce 
que l’héritier ait pu en prendre la direction. 4 18. 

S’il est dû récompense anx héritiers de l’époux usufrui- 
tier pour les coupes de bois qui pouvaient être faites durant 
la communauté , et 11e l’ont point été. III, i4. Si le maii 
qui prétend avoir payé une delle de sa femme, n’ayant 
point une date certaine, peut eu demander la récompense 
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à sa femme ou à scs heritiers. III, 20 et ai. Quand et 
comment les héritiers du mari- doivent acquitter le le*'» 
lait par lui d’un clFet de la Communauté. 29. Comment 
les baux faits par le mari Sont obligatoires pour sa femme 
ou ses héritiers. 3 a et 33 . 

Faculté pour la femme ou ses héritiers, d’accepter la 
communauté ou d’y renoncer. 5 o. Le dol de la part 
des héritiers du mari motive la restitution de la femme 
contre son acceptation de la communauté ou sa renon- 
ciation. 5 1. Inventaire que la veuve doit faire contradictoi- 
rement avec les héritiers du mari, pour conserver la fa- 
culté de renoncer à la communauté. 52 . Elle doit deman- 
der prorogation de délai contradictoirement avec eux. 54. 
Eflel du divertissement des effets de la communauté par 
la veuve ou ses héritiers. Ibid, et suiv. Délai des héritiers 
de la veuve pour faire ou terminer l’inventaire. 55 . Le# 
créanciers de la femme peuvent attaquer la renonciation 
à la communauté, faite en fraude de leurs droits par elle 
ou ses héritiers. 5 7 . Habitation qu’a la veuve dans une 
maison dépendante de la communauté, ou appartenant 
aux heritiers du mari. Ibid. Renonciation que les héritiers 
de la femme peuvent faire à la communauté. 58 . Du par- 
tage de l’actif de la communauté entre les époux ou leurs 
héritiers. 5 g jusqu’à 64 . Du paiement des dettes de U 
communauté par les époux ou leurs héritiers. 64 jusqn’à 
69. H ecours do la femme contre les héritiers du mari pour 
Jes dettes qu’elle a contractées conjointement avec lui. 70. 
Sur quels biens les héritiers de la femme peuvent exercer 
leurs actions à l’égard du mari ou de scs héritiers. 71. 

Preuve que peuvent foire les héritiers de la femme, de 
la valeur du mobilier qui lui était échu, et dont il n’y a 
pas eu inventaire. 78. Droit qu’ont les héritiers 'de 
1 epoux qui a ameubli un héritage, à l’égard de cet héri- 
tage. 82. Remboursement dû par la femme ou ses heri- 
tiers . pour dettes de la femme déclarée franche et quitte, 
et acquittées par le mari des biens île la communauté, si 
cl 86. La faculté accordée à la femme de reprendre son 
apport dans la communauté , en cas «le renonciatû'n , ne 
s’étend point aux enlans; celle accordée à la femme et 
aux enfans ne s étend point aux héritiers ascendans ou 
collatéraux. 86 et 8t. 

Effet de la stipulation que l’époux on ses héritiers auront 
une partie inégale dans la communauté. 90 jusqu’à 
9 K Cas eu la fournie ou ses héritiers peuvent faire révoque* 
IV. 20 
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l'aliénation du fonds dotal. III, i i6et it7.De laVestitiiliort 
de la dot par le mari ou ses héritiers. 120 jusqu'à 
129. La femme et scs héritiers n’onl point de privilège 
pour la répétition «le la dot sur lès créanciers antérieurs à 
elle en hypothèque. 127. Comment les héritiers d’un ven- 
deur à faculté de rachat doivent exercer leur action, Î82 
et i 83 . Comment l'action de réméré peut être exercée 
contre les héritiers «le l’acquéreur. i 83 el 1 84 . Le contrat 
de louage n’est point résolu par la mort du bailleur, ni par 
celle du preneur , ef. il passe à leurs héritiers. 217. 

Droits de l’héritier «le l’associé décédé , en cas de stipu- 
lation que la société continuerait ou ne continuerait pas 
avec lui. 288. Si les engagemens qui se forment par 
le commodat, passent aux héritiers «le celui «jui prête et 
aux héritiers de celui qui emprunte. 287 cl 288. En cas do 
mort de celui qui a fait le dépôt, la chose déposée est 
rendue à ses héritiers, et comment. 3 1 5 . Obligations des 
héritiers dn mandataire en casque son décès arrive. 35 o. 
Les engagemerts des cautions passent à leurs héritiers. 355 . 
Exceptions. Ibid. L’indivisibilité de la dette entre les 
héritiers du débiteur ou ceux du créancier, ne rend pas 
le gage divisible. 3 «yi. — Comment le cobéiilirr conserve son 
privilège sur les biens de chatpie lot ou sur le bien licité. 
JV, 16. Comment les créanciers cl légataires du défunt 
conservent leur privilège sur les immeubles de la succes- 
sion à lcgard d«".s créanciers des héritiers. 17. Comment 
la prescription est interrompue à l’égard des héritiers des 
débiteurs. 11 3 . 

HoMOLor.jirios ( pour quelles délibérations du conseil- 
de famille et pour «juels actes est nécessaire 1’ ) du tribunal 
(de première instance. 1 . 2'i6 , 203, a 58 , 25 y, 267, 268, 
et 283. 

Honkeur et respect ( l’enfant , à tout fige , doit ) à ses 
père et mère. 1 , 209. 

Hôpitaux civils (en cas de décès dans les), il est 
donné avis à l’officier de l’état civil <]ui s’y transporte, cl 
en dresse l’acte. 1 , 67 et 68. 

Hôpitaux militaires. Sur quelles déclarations et par qui 
y sont dressés les actes de décès. 1 , 67 et 68. 

Hors part ( l’héritier ne rapporte pas les dons et legs à 
lut faits expressément par préciput et ). Il , 87 et 88. 
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Hospice ( consentement des administrateurs de 1* ) 
bue doit obtenir celui qui veut devenir tuteur officieuse 
d’urt enfant qui y a été recueilli. 1 , 2o3. Le conseil de 
famille peut arrêter que l’inleidit sera placé dans uu 
hospice. 285. 

Hospices ( comment les dispositions entre-vifs ou tes- 
tamentaires au profit des ) peuvent obtenir leur effet. 
II, i3i. 

Hôte lises ( les ) sont responsables , comme déposi- 
taires, des effets apportes par le voyageur qui loge chez 
eux, et de quelle nature est ce dépôt. II, 320. Par quel 
. temps se prescrit l’action des hôteliers à raison du loge- 
ment et de la nourriture qu’ils fournissent. lV, 127. 

Hôtellerie ( la preu\e testimoniale est admise rela- 
tivement aux dépôts faits par les voyageurs en logeant dads 
"Une ). II, 4oa. 

Huile (comment il y a vente de telle quantité d’) à 
prendre dans les caves. Il , i 37 et i38. Si la vente de 
J’huile est parfaite avant que l’acheteur l’ait goûtée et 
agréée. i38. i 

Huissiers ( les) ne peuvent devenir cessidnnaires des 
procès j droits et actions litigieux, qui sont de la compé- 
tence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs 
fonctions , et sous quelles peines. III, t44. Ils sont conlrai- 
gnablcspar Corps pour la restitution des titres à eux con- 
fiés , et des deniers par eux reçus pour leurs cliens par 
suite dé leurs fonctions. 37g et 38o. Par quel temps se 
prescrit leur action pour le salaire des actes qu’ils signi- 
fient , et des commissions qu’ils exécutent. IV, 128. Après 
quel temps ils sont déchargés des actes qu’ils avaient à 
exécuter ou à signifier. i3i. • , 

Hypothécaire ( le légataire particulier n’est pas tenu 
des dettes et charges , sauf toutefois l’action ) sur l’im- 
meuble légué. II, io4. 

Si l’acheteur est troublé, ou a juste sujet de craindre 
d’être troublé par une action hypothécaire , il peut sus- 
pendre le paiement du prix jusqu’àçe que le vendeur ait fait 
cesser le trouble. III , 174. Exception. Jb. — Si la prescrip- 
tion est interrompue en action hypothécaire, lorsque la 
deuiaude a été faite à l’un des cohéritiers. IV, 1 13 et n4. 
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HïroTnÈQi/Es. Il n’en peut être constitué sur. les 
immeubles de l’absent, par ceux qui ne jouissent qu’en 
vertu de l’envoi provisoire. 1 , 88 . Si la femme peuj hy- 
pothéquer ses biens sans le concours du mari dans l’acte 
ou son consentement par écrit. i3i. Autorisation néces- 
saire au tuteur pour hypothéquer les immeubles du mi- 
neur. a5a -et 253 ; à celui dont l’interdiction a été provo- 
quée, et à qui il a été donné un conseil, pour hypothé- 
quer les siens. 277 : au prodigue , aussi pour hypothéquer 
les siens. a35. Si l’usufruitier à litre particulier est tenu 
des dettes auxquelles le fonds est hypothéqué. 345. — Les 
créanciers ayant hypothèque peuvent intervenir au par- 
tage , pour s’opposer à ce que le rapport se fasse en fraude 
de leurs droits. II, 99 . Action hypothécaire sur l’immeu- 
ble légué dont est tenu le légataire particulier. io4. Si 
les immeubles à recouvrer par reflet de la réduction 
de la donation , le sont sans charge des hypothèques 
créées par le donataire. i 42 et i43. Lorsqu’il y a dona- 
tion de biens susceptibles d’hypothèque, la transcrip- 
tion en est faite aux bureaux des hypothèques dans 
l’arrondissement desquels les biens sont situés. i4g. 

Cas où l’hypothèque de la dot et des conventions ma- 
trimoniales est exceptée de l’elfet du retour qui fait re- 
venir ou donateur les biens donnés francs et quittes de 
toutes charges et hypothèques imposées par l’époux dona- 
taire. >54 et t55. Dans le Cas de la révocation de la 
donation pour cause d’inexécution des conditions, les 
biens rentrent libres de toutes charges et hypothèques 
du chef du donataire. J 5 (i et i 57- La révocation pour 
cause d’ingratitude ue préjudicie point aux hypothè- 
ques établies par le donataire sur l’objet de la donation. 
160 et tb'i. Secùs r, la révocation pour survenance d’en- 
fanl. it!4. Comment le légataire uni versel est tenu hypo- 
thécairement des dettes de la succession. 192 , 193 . Com- 
ment est. leuu le légataire à litre universel. ig5. Cont- 
inent les héritiers du testateur sont leuus hypothécaire- 
ment de ^acquittement du legs. 199 , 200 et 202 . Les 
donations d'immeubles avec charge de restitution, doivent 
être rendues publiques par la transcription dos actes sur 
les registres du bureau des hypothèques du lieu de la 
situation; v3(i. 

Llfet de l’obligation divisible dans le cas où la dette 
est hypothécaire. 3u4 et 325. Cas où la contraven- 
tion d un des héritiers à l’obligation contractée avec-clause 
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pénale, peut donner Heu à l’action hypothécaire contre 
les héritiers du débiteur. II, 33r et332. Comment doitêlre 
faite la subrogation, lorsque le créancier recevant son 
paiement d’une tierce personne, la subroge dans ses droits, 
actions et hypothèques. 54i , 34a et 343. Cas où le créan- 
eier ne peut plus exercer ses privilèges et hypothèques 
sur la chose consignée. 35o et 35t. Effet de la novation 
relativement aux privilèges et hypothèques , ou si les 
privilèges et hypothèques de l’ancienne créance passent 
à celle qui lui est substituée. 35g et 36o. Si celui qui 
a payé une dette qui était de droit éteinte pdr la com- 
pensation , peut , en exerçant la créance dont il n’a point 
opposé la compensation , se prévaloir des privilèges et 
hypothèques qui y étaient attachés. 370. 

Du droit du mari d’hypothéquer les biens de la com- 
munauté. III, 27. Du recours de l’époux qui, par l'ef- 
fet de l’hypothèque exercée sur l’immeuble à lui échu 
en partage, se trouve poursuivi pour la totalité d’nne 
dette de Ta communauté. 68. Comment le mari peut hy- 
pothéquer les immeubles ameublis. 80 et 81. Si les im- 
meubles dotaux peuvent être aliénés ou hypothéqués pen- 
dant le mariage. ii3 et suiv. Si la femme 011 ses héri- 
tiers ont privilège pour la répétition de la dot sur les 
créanciers antérieurs à. elle en hypothèque. î.27. 

Le vendeur qui rentre dans son héritage par l’effet 
du pacte de rachat, le reprend exempt de tontes les char- 
ges et hypothèques dont l’acquéreur l’aurait grevé. r84 
et i85. 


Quel doit être le mandat, lorsqu’il s’agit d’aliéner ou 
d’hypotbéquer. 33g. La caution est déchargée , lors- 
que la subrogation aux droits , hypothèques et privilèges 
du créancier ne peut plus, par le fait de ce créancier, 
s’opérer en faveur de la caution. 366. 

Lorsqu’on hypothèque un immeuble dont on sait n’èlre 
point propriétaire, qu’on présente comme libres des biens 
hypothéqués , ou qu’on déclare des hypothèques moin- 
dres que celles dont les biens sont chargés, on est cou- 
pable de stelhonat. 378. Si celui qui a remis un, 
immeuble en anticluèse , peut l’aliéner ou t’hypothéquer. 
3q7. 

Des privilèges et hypothèques. IV , r. Définition, na- 
ture et étymologie de ^hypothèque. 19, 20 et note. Elle est 
indivisible. Ibid. Comment a liety t’hypotlrèque. 21. Com- 
ment on la distingue. Ibid, g t suiv. (Quelles sont les hyppr 
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tlicques légales , judiciaires et conventionnelles. IV, 22 . 
Quels biens sont susceptibles d’hypothèque. 23. Les meu- 
bles n’ont point de suite par hypothèque. 24. Quels droits 
et créances ont l’hypothèque légale. 25. Comment exerce 
son droit le créancier qui a une hypothèque légale. 
26 . D’où résulte l’hypothèque judiciaire. Ibid, et suivi 
Si les jugemens rendus en pays étranger emportent 1 hy- 
pothèque en France. 27 et 28 . Qui peut consentir l’hy- 
pothèque conventionnelle. 29 et 3o. Par quel acte elle 
peut être consentie. 3o. Pour quelles causes et dans quelles 
formes les biens des mineurs, des interdits et des absens, 
peuvent être hypothéqués. Ibid. Si les contrats passés eu 
pays étranger, peuvent donner hypothèque sur les biens 
de France. 3i. Comment est valable l hypothèque con- 
ventionnelle. 32, 34 et 35. Si les biens a venir peuvent 
cire hypothéqués. 32 et 33. En quels cas on peut obtenir 
pn supplément d’hypothèque. 34. E hypothèque acquise 
s’étend à toutes l«s améliorations survenues à riiumeubltf 
hypothéqué. 35. 

"Du rang que les hypothèques ont entre elles. 36. 
Au profit de qui l’hypothèque existe indépendamment 
de toute inscription. Ibid, et suiv. Obligations des inaris 
et des tuteurs , de rendre publiques les hypothèques dont 
leurs biens sont grevés, et sous quelles peines. 38 et 3g,. 
Obligations dçs subrogés tuteurs de requérir les inscrip- 
tions d’hypothèques. 39 ; et du commissaire du Gouverne- 
ment. Ibid . ; et des païens de la femme ou du mineur. 4o. 

Quels biens du mari peuvent rester libres et affranchis 
de l’hypothèque do la dot de la femme. Ibid. Quels 
biens du tuteur peuvent rester affranchis de l’hypothèque 
du mineur. 4i. Cas où le mari et le tuteur peuvent 
demander que les hypothèques établies sur leurs biens 
soient restreintes, comment ils peuvent l’obtenir, et effet 
de la restriction. 42 et 43. 

Du mode de l’inscription des privilèges et hypothè- 
ques. 44. Où se font les inscriptions des hypothèques. 
Ibid. Comment les créanciers inscrits le même jour exer- 
cent leur hypothèque. Ibid, cl suiv. Comment s opère 
1 inscription des hypothèques. 45 et suiv. Comment opéré 
le conservateur des hypothèques. 47 . Comment a lieu 
l’hypothèque pour les intérêts et arrérages. Ibid. Du 
changement sur le registre des hypothèques, du domicile 
pi u par le créancier. Ibid. 

Comment sont inscrits les droits d’hypothèque pure- 


Hypothèques. 3 1 t 

ment légale de la nation, des communes et des étahlisse- 
meus publics sur les biens des complables , ceux des 
mineurs ou interdits sur les tuteurs, et des femmes ma- 
riées sur leurs époux. IV , 48. 

Pendant combien de temps les inscriptions conservent 
le privilège et l’hypothèque. Ibid. A la charge de qui 
sont les frais des inscriptions. Ibid, et suiv. 

Oe la radiation et réduction des*iuscription9 des hypo- 
thèques, pourquoi et comment elles s’opèrent. 4g jus- 
qu’à 54. 

De l'effet des privilèges et hypothèques contre les tiers 
détenteurs, et comment le créancier suit l’immeuble qui 
lui est hypothéqué. 54. Obligations et formalités à rem- 
plir par le tiers détenteur de' l’immeuble hypothéqué. 
55. Comment le tiers détenteur peut s’opposer à la vente 
de l’immeuble hypothéqué qui lui a été transmis. Sj. 

Si l’exception de discussion peut être opposée au 
créancier ayant hypothèque spéciale sur l’immeuble. 
58. v 

Qui peut faire le délaissement par hypothèque. 5g. 
Quand peut se faire et où se fait le délaissement par 
hypothèque. Ibid, et suiv. Curateur créé à l’immeuble 
délaissé. Ibid. Indemnités dues par le tiers détenteur 
aux créanciers hypothécaires, pour les détériorations faites à 
l’immeuble délaissé par hypothèque. 6i.Quandsontdus par 
lu tiers détenteur les fruits l’immeuble hypothéqué. 6a. 
Effet du délaissement relativement aux droits du tiers dé- 
tenteur. 63. Comment scs créanciers personnels exercent 
leur hypothèque. Ibid. Recours que peut exercer le tiers 
détenteur qui a délaissé l’immeuble hypothéqué. 64. For- 
malités que doit observer le tiers détenteur qui veut pur- 
ger sa propriété des hypothèques. Ibid, et suiv. 

Comment s’éleignent les hypothèques. 65. 

Du mode de purger les propriétés des hypothèques, 
fiy. Les contrats doivent être transcrits à cet effet sur 
un registre par le conservateur des hypothèques. Ibid. 

Ce qu’on entend par purger les hypothèques. Ibid. Noie. 
Si la simple transcription des titres translatifs de propriété 
sur le registre du conservateur , purge les privilèges et 
hypothèques. 70. Le vendeur transmet la propriété 
à l’acquéreur sous l'alFectjüion des mêmes privilèges et 
hypothèques. Ibid. 

Dénonciations et déclarations que le nouveau proprié- 
taire Csl tenu dç faire aux créanciers hypothécaires . 



5 1 a Hyppocrate. — Imbécillité . 

IV, 71 et 72.Droit des créauciers hypothécaires inscrits, de 
requérir la mise de l’immeuble aux enchères, et sous 
quelles obligations. Ibid, et suiv. Comment l’acquéreur 
est libéré des privilèges et hypothèques. 74.’ Droit de 
l’acquéreur qui conserve l’immeuhle mis aux enchères. 
75 et 76. Son droit quand son titre comprend plusieurs 
immeubles , les uns hypothéqués , les autres non liypothé- 

3 ués, situés dans le mpme on dans divers arroudissemens 
e bureaux, aliénés pour un seul et même prix. etc. 77. 
Le créancier surenchérisseur ne peut être contraint 
d’étendre sa soumission sur d’autres immeubles que ceux 
qui sont hypothéqués à sa créance et situés dans le même 
arrondissement. Ibid. 

Du mode de purger les hypothèques, quand il n’existe 
pas d’inscriptions sur les biens des maris et des tuteurs. 
79, 80, 81 et 82. 

De la publicité des registres et delà responsabilité des 
conservateurs des hypothèques. 82,83, 84, 85 et 86. 

Lorsque les biens hypothéqués aux créanciers et les 
biens non -hypothéqués font partie d’une seule et même 
exploitation, la vente des uns et des antres est poursui- 
vie eusemble, si le debiteur la requiert ,et effet de cette 
vente. 91. 

Hippocrate (quand, au sentiment d’), l’enfanta vie et 
est réputé conçu. II, 12. 

I. 

■ To.son.4XCE ( la juste cause d’) peut être opposée par 
celui qui a payé une dette qui était de droit éteinte par 
la compensation. II, Zjo. 

ki. es (quand les) appartiennent à la nation ou aux 
propriétaires riverains, i , 3i7 et 3t8. 

Ilots ( quand les) quj se forment dans le lit des fleuves 
ou des rivières navigables , appartiennent a la nation. I , 

317. 

Imbécillité { l’état habituai d’ ) est une cause d’inter- 
diction. 1,272- Par qui peut être provoquée 1 interdiction 
pour imbécillité. 273. Les faits d’imbccilUlc sont arti- 
culés par écrit. 274. Voyez Interdiction . 


j Immeubles. 3i5 

lMittEUfiins ( les ) même ceux possède'» par cfes étran- 
gers, «ont régis par ia loi française. I, 8. Ceux qui ont 
obtenu l’envoi provisoire des biens d’un absent, peuvent 
requérir pour leur sûreté la visite des immeubles par ex- 
pert à l’effet d’en constater Fêtai. 8r. ils ne peuvent aliéner 
ni hypothéquer les immeubles de l’absent. 88. Autori- 
sation nécessaire au tuteur pour aliéner ou hypothéquer 
les immeubles du mineur. 202 et 253. Comment doit s’en 
faire la vente , 254 et 255. Forriîaliiés que doit remplir le 
mineur émancipé , pour la vente de ses immeubles. *68; 
celui dont on a provoqué l’interdiction , et à qui il a été 
donné un conseil. 276 et 277 ; le prodigue. a85. 

Des biens-immeubles par leur nature , on par leur des- 
tination , ou par l’objet auquel ils s’appliquent. 1 , 29a 
jusqu’à 297. ' 

L’usufruit peut être établi sur foute espèce de biens, 
meubles ou immeubles. 3aS. L’usufruitier , avant d’entrer 
en jouissance, doit faire dresser un état des immeubles 
Sujets à usufruit. 33g. * , 

Dans quelles formes l’héritier bénéficiaire doit vendre 
les immeubles de la succession. Il, 64. Il doit donner 
caution de la portion du prix des immeubles non délégués 
aux créartcicrs hypothécaires. Ib. Estimation qui doit être 
faite des immeubles poar le partage entre cohéritiers. 75. 
Chacnn des cohéritiers peut demander en nature sa part 
des immeubles. 76. Si les immeubles ne peuvent se par- 
tager commodément, ils sont licilés , et devant qui. 77. 
Il convient de faire entrer dans chaque lot la même quan- 
tité d’immeubles. 80 L’immeuble péri par cas fortuit u’est 
pas sujet à rapport. g4. Quand le rapport des immeubles 
peut être exigé en nature. 96. Comment le rapport a lieu 
quand le donataire a aliéné l’immeuble. 97. Comment 
il se fait, quand le don d’un immeuble , excède la portion 
disponible. 100. Ce que peut retenir l’héritier qui fait le 
rapport en nature d’un immeuble. 10t. ' Immeubles que 
peut abandonner l’hérilier qui ne peut rapporter l’argent 
qui lui a été donné. 102 et io3. Ce que peuvent demander 
avant la formation des lots , les héritiers à l’égard des 
immeubles grevés de rentes.. 106. Le légataire particulier 
qui a acquitté la dette dont l’inrtneuble légué était grevé , 
demeure subrogé aux drogsdu créancier, et contre qui. 
jo't et 107. Quand l’action en séparation de patrimoine 

f ie ut être exercée par les créanciers de la succession à 
’égard des immeubles. 1 1 1 et 112. 



3 1 4 Immeubles. 


Si les augmentations, embellissemens ou nouvelles cons- 
tructions faits à l’immeuble légué, font partie du legs. II, 
soi. 

Comment sont réglés les effets de l’obligation de donner 
ou de livrer un immeuble. 285. La subrogation a lieu 
de plein droit au profit de l’acquéreur d’un immeuble 
qui emploie le prix de son acquisition au paiement des 
créanciers auxquels cet héritage était hypothéqué. 343. 
Les aliénations d’immeubles appartenants à des mineurs 
et à,des interdits, sont valables quand elles ont été faites 
avec les formalités requises. 38 1. Obligations de celui qui 
reçoit un immeuble indûment. 421. 

Immeubles qui entrent dans l’actif de la communauté 
des époux, et ceux qui en doivent être exclus. III, ta 
jusqu’à 19. Dettes dont les créanciers peuvent poursuivre 
le paiement sur les immeubles qui y sont affectés, et non 
sur les biens de la communauté. 22 et 23. Cas on le mari 
peut disposer à titre gratuit des immeubles de la communau- 
té. 28. Comment la femme séparée de biens peut aliéner ses 
immeubles. 46 et 47. Quand le mari $st tenu du défaut 
d’emploi du prix de l’immeuble aliéné par sa femme. 47. Les 
époux peuvent stipuler que leur communauté comprendra 
toutou partie des immeubles présens ou futurs par la voie 
de l’ameublissement. 72. Effet de celte clause 79, 80, 81 et 
8 q* Cas où les immeubles constitués en dot ne sont point 
inaliénables, et comment ils peuvent être aliénés. 100. 
Comment la femme peut aliéner ses immeubles , et nullité 
de l’autorisation générale de les aliéner. 102 et io3. 

Les immeubles constitués en dot sous le régime dotal 
ne peuvent être aliénés. n3. Exception Ibid, et suivantes. 
Comment et contre quel immeuble peut être échangé 
]’immeuble»dotal. 116. 

De la restitution des immeubles donnés en dot. 120. 
Comment se partagent les fruits des immeubles dotaux, à 
lu dissolution du mariage. 126 et 127. 

Comment s’opère la délivrance des immeubles vendus. 
i4q. Quand la vente d’uu immeuble a été faite avec 
indication delà contenance, le vendeur est obligé de '• 
délivrer la quantité indiquée. t54 et i55. Rescision de 
la vente d’un immeuble pour lésion de plus de sept dou- 
zièmes. 186 et suiv. 

On peut louer toutes sortes dè biens meubles ou im- 
meubles. ao3. ' 
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Immixtion. — Impositions. 3t5 

Le séquestre a pour objet les immeubles comme les 
meubles. III, 3u3. On n’a point égard aux immeubles 
litigieux pour la solvabilité de la caution 356. Il y a 
stellionat quand on vend ou qu’on hypothèque un im- 
meuble dont on sait n’ètre pas propriétaire. 3y8. Droit 
qu’uoquiert le créancier sur l’immeuble remis en anti- 
chrèae. 3g5. Ses obligations à l’égard de cet immeuble. 
'3y6 et 397. Voyez Antichrèse. 

O11 est tenu de remplir ses engagemens sur tous ses 
biens, meubles et immeubles. IV, 1 et 2. Quels créan- 
ciers sont privilégiés sur les immeubles. 10, 1 1 et 12. Quels 
privilèges s’étendent sur les meubles et les immeubles. 
i3. Comment se conservent les privilèges sur les immeu- 
bles. i4 et suiv. jusques et compris 19. 

L’hypothèque est un droit sur les immeubles , et elle 
Subsiste en entier sur tous les immeubles affectés. 19 et 20. 
Sont susceptibles d’hypothèques les biens immobiliers 
qui sont dans le commerce , et leurs accessoires réputés 
immeubles. 2.3. Du droit qu’on doit avoir sur l’immeuble 
pour consentir l’hypothèque conventionnelle. 29 et 3o. 
Déclaration nécessaire des immeuble^affcctcs pour la 
validité de l’hypothèque conventionnelle. 32 , 33 et 34. 
Inscriptions que les maris et les tuteurs doivent requérir 
sur leurs immeubles. 38 et suiv. Voyez Hypothèques. 

Le créancier peut poursuivre l’expropriation des biens 
immobiliers et de leurs accessoires’ réputés immeubles ap- - 
parlcuant en propriété à son débiteur. 86 et 87. Quand 
les immeubles d’un mineur ou d’un interdit peuvent être 
mis en vente. 88. Contre qni Se poursuit l’expropriation 
des immeubles de la commnnauté ou de la femme. 8g. 
Voyez Expropriation. r , ■ 

Immixtion (quels actes do lafemme n’emportent point) 
dans la communauté. 111 , 5i.J^ffct de son immixtion 
dans les biens de la communauté! Ibid. Droit de la veuve 
qui ne s’est pas immiscée dans les biens do la commu- 
nauté. 54. 

Impenses dont il doit être tenu compte à l’héritier 
donataire. Il , 97 , 98 et 101. Voyez Dépenses. 

Impositions. Comment le propriétaire et l’usufruitier 
contribuent aux charges qui peuvent cire imposées sur la 
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5 1 6 Impossible». — Incestueux. 

propriété pendant la durée de l’usufruit. I, 344. Ce» 
charges sont les impositions , etc. Ibid. 

Impossibles ( les conditions ) insérées dans les dona- 
tions entre-vifs ou testamentaires sont réputées non écrites. 

II, ia4 et ia5. Toute condition d’une cho.*e impossible 
est nulle, et rend nulle la convention qui en dépend. 

III , Soo. 

Imprudence ( chacun, est responsable du dommage 
causé par son ). II , 4a3. 

Impuissance (l’allégation d’) par le mari ne peut 
autoriser le désaveu de l’eui'aut. I, 178. 

Imputation ( comment et sur quelles dettes se fait 1* \ 
des paiemens. II, 344 et suiv. 

t n aliénabilité (del’) du fonds dotal. III, 110 et 
H3. 

Incapables ( quelles personne» sont ) do succéder,. 
II , t2. Le mineur , âgé de moins de seize ans , est in- 
capable de disposer. 1 26. Exception. Ibid, et a54. Quelle» 
personnes sont incapables de contracter. 276. 

Incapacité (l’ ) de l’héritier institué ou du légataire 
ne détruit pas la révocation de la disposition faite dans 
un testament postérieur. II, 2i4. L’incapacité de l’héri- 
tier institué ou du légataire rend caduque la disposition 
testamentaire. 21g. Ce que vaut .l’acte qui n’est point au- 
thentique par l’incapacité de l’oflicier. 383 et 384. 

Incendie (si l’usufruitier peut jouir du sol et d.es 
matériaux du bâtiment sujet à l’usufruit, et détruit par 
un ). 1 , 353. La preuve testimoniale est admise pour dé- 
pôts nécessaires' faits en cas d’incendie. II , 4oa. Si le 
preneur à bail répond de l'incendie. T J I, 212. Si les loca- 
taires sont solidairement responsables de l’incendie. 21 3. 

Incertain (l’équivalent consistant dans la chance de 
gain et de perte d’après un événement) , constitue le ,con-. 
trat aléatoire. 11 , 26*. 

Incestueux (si les enfans ) peuvent être légitimés. 
I, 187, Ils ne peuvent être reconnus. 189. Ils ne sont 
point admis à la recherche de la paternité ou de la ina» 
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Incident. — Indemnités . 

teriuté. I, 192. Ils n’ont droit qu’à desalimens 
les a limons sont réglés.-Il , 37 et 38. 

Is ci d en t ( l’inscription de faux) peut faire suspendre 
provisoirement l’exécution de l’acte. II , 384. 

Incompétence (ce que vaut l’acte qui n’est point 
authentique par 1’ ) de l’officier. II, 383 et 384. 

Inconduite (sont exclus de la tutelle les cens d’une T 
notoire. I, a45. 1 

Inconnus { comment peut faire preuve de sa filiation’ 
a defaut de titre et de possession constante, l’enfant ins- 
crû comme né de père et mère). 1 , i83 et i84. 

Incorporation. Tout ce qui s’unit et s’incorpore à la 
chose appartient au propriétaire , et suivant quelles 
règles. 1 , 3n. La propriété s’acquiert par incorporation. 

IX y 5. 

Incorporels (comment sefaitîa tradition des droits). 

III , i5o. En quoi consistent les droits incorporels. Ibid. 
et suiv. Ce que doit garantir celui qui vend un droit 
incorporel. ig4. • 

Indemnités. Celle que le pupille peut demander an. 
tuteur officieux, et dans quel cas. I, 206. Indemnités 
'qui peuvent être dues au mineur par le tuteur, pour im- 
mixtion par dol dans la gestion de la tutelle. 234 Indem- 
nité due à celui qui cède sa propriété pour cause d’uti- 
lité publique. 3o8. Il n’eH est point dû , à celui qui est 
•obligé de détruire des plantations et constructions qu’il 
a faites bois la participation du propriétaire du sol. 

3r3 et 3 1.4, Ee-s héritiers de l’usulruiuer n’en peuvent 
prétendre, et en quel cas 333 ; ni l’usufruitier lui-métqe 
-pour ses améliorations. 338 et 33g. Indemnité que peut 
réçjanter le propriétaire d’uue source qui en laisse écouler 
l’eau pour l’usage des habita ns d’uuc commune , village 
ou hameau. 362. Celle que doit le copropriétaire qui fait 
ejjftaussev le mur mitoyen. 370. Celle que peut réclamer 
celui qui laisse au voisin un passage sur sa propriété. 38 2. 

L'action pour cette indemnité est prescriptible. 383. Celui 

qni s’est porte fort pour Un autre, dctlt une indemnité en 

cas de refus de celui-ci de tenir l’engagement. II, 27 3. ) 

Le gèrent doit être indemnisé par le maître des enga- 
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3i8 Indication. — - Indivisiprt . 

jgemens qu’il a pris. II, 4ig. Indemnité due à un épouxjpai* 
l’autre , et dans quel cas. III , i4 , 16 et 17. Celle due à 
l’un des époux pour la moitié de la dot constituée en un 
^ffet qui lui est personnel. 3y et 38. Rapport que les hé- 
ritiers font à la communauté, de ce qu’ils lui doivent à 
litre d’indemnité. 5g. Indemnités que peut reprendre la 
femme renonçant à la comjnuuauté. 70. Indemnité à la- 
quelle a droit un époux lorsque la communauté a payé 
les dettes de l’autre époux déclaré franc et quille par le 
contrat de mariage. 85 et 86. Indemnité duo au fermier 
ou locataire expulsé par l’acquéreur. 217 ,218, 21g, 22g 
et 23 o. 

1 Indication (si 1’) faite parle débiteur d’une per- 
sonne qui doit payer à sa place , ou par le créancier d’une 
personne qui doit recevoir pour lui, opère novation. II , 
358 et 35g. 

Indices ( quand l’inhumation peut être faite lorsqu’il 

? • a des signes ou ) de mort violente. 1 , 68. La preuve 
estimoniale est admise pour la filiation lorsque les in- 
dices résultant des faits sont assez graves pour déterminer 
l’admission. i83et i84. 

• 

Indignes du succéder ( quelles personnes sont ). II , 1 4 
et t5- A quoi est tenu celui qui est exclu de la succession 
pour cansfe d’indignité. 16. Droit de l’enfaut de l’iudigne 
venant de son chef à la succession. 17. 

lNDine (comment peuvent être vendus les Liens 
d’un mineur d’après la provocation d’un copropriétaire 
:pnr ). I , 254 et 255. En cas de possession par indivis , la 
.jouissance de l’un empêche la prescription à l’égard de 
tous. 3g6. Si l’acquisition faite pendant le mariage de • 
portion d’un immeuble dont l’un des époux était pro- 
priétaire par indivis, forme un conquêt. 111 , 18. L’im- 
meuble dotal peut être aliéné quand il, est indivis avec 
des tiers -, et qu’il est reconnu impartageable. ix5. 

. «* f # t ... 

> ' Indivisible ( quand une obligation est divisible ui). 
II, 322, 323 et 324. Le gage est indivisible uonobsumt 
la divisibilité de la dette. 111 , 3g i. L’hypothèque est in- 
divisible de sa nature. IV, ig et 20. 

Indivision (nul ne peut être contraint à demeurer 
dans I’). II, 68. L’action en rescision est admise contre 
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Industrie. — Inhumation. 3 19 

tout acte qui a pour objet de faire cesser l’indivision entre 
cohéritiers. Il, 118 et 119. 

Industrie (la jouissance, en vertii de la puissance 
paternelle, 11e s’étend pas aux biens que les enfans peu- 
vent acquérir par nu travail et une) séparés. I, 217. 
Sont meubles les actions ou intérêts dans les compagnies 
de commerce ou d’industrie. 297. Quand se fait entre 
époux le partage des acquêts provenant de leur industrie 
commune. III, 73 et 84. Du louage d’buvrage et d’in • 
dustrie. 235. Chaque associé doit apporter à la société, 
on de l’argent, ou d’autres biens , ou son industrie. 263. 

Industriels (les fruits) appartiennent au proprié- 
taire; 1 , 3o8 et 309. Quels sont les fruits industriels. 3og 
et 32 9. 

, Inégalité des lots ( comment se compense 1* ). II , 80. 

Inexécution de l’obligation ( des dommages et inté- 
rêts résultant de 1’ ). II , 288 jusques et compris 2g3. 

Infamante ( la condamnation de l’un des époux à 
une peine ), est pour l’autre époux une cause de divorce. 
1, i3g. La condamnation à une peine infamante emporte 
de plein droit l’exclusion de la tutelle. 244. 

Infidélité. Sont exclus de la tutelle et deslituables 
ceux dont la gestion atteste l’incapacité ou l'infidélité. 
1, 245. 

Infini (dans la ligne dirécte descendante, la repré- 
sentation a lieu à 1 ’ ). II , 23 . 

Infirmités (quelles) dispensent de la tutelle. I, 
24 o. 

Ingratitude (1*) est une cause de révocation des 
donations. II , t56. Dans quels cas la donation peut être 
révoquée pour cause d’ingratitude. t57 et i58. De la 
demande en révocation qui doit être formée poftr cause 
d’ingratitude; de l’effet de cette révocation, etc. i58,i5g; 
160 et t6i. 

Inhumation (1’) ne peut être faite sans l’autorisation 
de l'officier de l’état civil. 1 , 66. Quand, elle doit être 
faite lorsqu’il y a dos sigucs ou indices dç mort violenta. 
1, 68. 



Sao Injures graves . — Insolvabilité. 

In jures grave* \ les) sont une des causes du divorce.' 

I, t.38- De l’adin ssiou du divorce pour injures graves. 
i5i. Les injii.fb graves envers le donateur sont une des 
causes de la révocation de la donation pour ingratitude. 

II, , 1 58 et 221. Quand doit être intentée l’action en 
révocation pour injure grave faite à la mémoire du testa- 
teur. 22 t. 

Innokations ( un associé ne peut, sans le consente- 
ment tfes autres., faire des ) sur les immeubles dépendans 
de la société. Ill , 278. 

Inondation (T) est un cas fortuit extraordinaire 
dont n’est pas tenu le preneur à bail de biens ruraux. 

III , 23 1 et 232. 

Insaisissable ( quand la rente viagère peut être sti- 
pulée) , et motifs de cette stipulation. 111 , 335 et 336. 

Inscription qui doit être faite des actes de l’état civil 
sur les registres. 1 , 57 , 67 , 68 , 70 , 71 , 74 , j 5 , 123 et 
124. Où doit être faite l’inscription desjugemens d’inter* 
diction. 1, 27701278. 

Inscription squi doiventêtre prises pour la conservation 
des sommes colloquées, avec privilèges sur des immeubles-, 
et grevées de restitution. II , 236 et 2-38. Les privilèges se 
conservent par l’inscription sur les registres du conservateur 
des hypotheques, IV, i4. Exception. Ibid. Quelles hypo- 
thèques existent indépendamment de toute inscription. 36 
et 37. Des inscriptions qui doiventêtre requises par les ma? 
ris, les tuteurs, etc. 38 et suiv. Du mode de l'inscription 
des privilèges et hypothèques. 44 jusqu’à 4<). V oyez Hypo- 
thèques. 

' Inscriptions eteessives ( des ) et de leur réduction. IV, 
4g jusqu’à 54. 

Inscription de faux (1’) incidemment laite peut sus- 
pendre provisoirement l’exécution de l’aste. II, 384. 

' 

In solvabilité (comment est répartie la part d’un 
des cohéritiers en cas de son ). II , 109 , 1 1 5 et 1 16. Défaut 
de transcription des immeubles grevés de restilution qui 
peut être opposé quand même le grevé et le tuleur du 
mineur seraient insolvables. 237. Si le grevé de restitu- 
tion est mineur, il ne peut être restitué contre l’inexécu» 
-Hon des règles , dans le cas même de l’insolvabilité de son 
tuteur. 2.3g. Comment se répartit entre les debiteurs la 



Inspecteur aux Revues. — Interdiction. , 

perte qu’occasionne l’insolvabilité île l’un d’eux. II, 3ai . 

Cas où le créancier n’a point de recours contre ledébileur, 
si le délégué devient insolvable. 358. Ce que la femme 
rapporte à la succession de son père, lorsqu’elle a été ma- 
riée à un homme déjà insolvable , à qui la dot a été re- 
mise. III , 128. Quand la caution reçue par le créancier 
est devenue insolvable, il doit lui en être donné une 
autre. 356. Comment s’estime la solvabilité de la caution. 

Ilüd. # 

Inspecteur aux revues (1’) attaché A' l’armée ou au 
corps d’armée, remplit les fonctions d’officier de l’état 
civil. I,. 72. 

Instituteurs ( les ) sont responsables du dommage 
causé par leurs élèves, III , 4a4. Par quel temps se prescrit 
l’action des instituteurs pour les leçons qu’ils donnent au • 
mois. IV, 127. 

Institutions cohéritier (des). Comment Une disposi- 
tion testamentaire produit son efl’et étant faite sous la dé- 
nomination d’institution d’hérilior. II, t85 , 186 et 187. 

Institution contractuelle. Comment et de quoi elle était 
faite. II, 245 et 246. Nature de l’inslilution contractuelle. 
Ibid. Opinion de Lebrun et de Boërius à cet égard. II, 
a46. Disposition de la coutume d’Anjou relative aux insti- 
tutions contractuelles. Ibid . 

In'struhens ( le mot meuble employé seul ne com- 

Î trend pas les ) des sciences , des arts et métiers. 1 , 3oi . Le» 
ermiers peuvent être contraints par corps, faute par eux 
de représenter, à la En du bail, les instrumens aratoires. 

111,38». 

Insu (droit du propriétaire dont la matière a été em- 
ployée à son ). k, 3u6. Poursuites auxquelles peut donner 
lieu l’emploi des matières appartenant à d’autres et à leur 
insu. Ibid. 

In suffisance de la lot (comment peut être poursuivi 
le juge qui refuse de juger sous prétexte de 1’ ). 1 , 9. Quelle 
doit être la règle du juge dans le cas d’insuffisance de la 
loi. 10. 

Inte RO icTfoN. Lorsque l’opposition «au mariage est 
fondée sur l’étal de déuieucc du futur époux, elle n’est 

IV. 21 
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522 Interdict.de V Officier Minist. — Interdits. 
reçue qu’à la charge , par l’opposant, de provoquer l’in- 
terdiction. I,no. Quelles sent les causes de l interdiction. 
272. Qui est recevable à la provoquer. 273- Devant quel 
tribunal est portée la demande en interdiction. 274. Quelles 
sont les formalités à suivre sur cette demande. 274 , 270 et 
276. Qui compose le conseil de famille qui doit être con- 
sulté sur la provocation de l’interdiction. 274. Administra- 
teur provisoire qui peut ctre nommé à la personne et aux 
biens de celui dont l’interdiction est provoquée. 2 7 5 et 
276 Comment est rendu le jugement sur une demande 
en interdiction. 276. Ce que le tribunal peut ordonner en 
rejetant la demande en interdiction. Ibid. Formalites sur 
l’appel du jugement. 277. Où doit être inscrit le jugement 
portant interdiction. Ibid. De quel jour 1 interdiction a 
»on effet 278.Si les actes antérieurs à l'interdiction peuvent 
être annuités. 279. Effet de la provocation de l’uUerdic- 
t ion sur les actes faits par celui de qui l’interdiction a 

f il • J rp _. , 


d’interdiction, ou s'il a ete conni me 

ruent cesse l’interdiction , et des formalites A observer pour 
la faire cesser. 284. 

La société finit par l’interdiction de l’un des associés. 
TTI 281 A qui doit être remis le dépôt si le majeur dé- 
posant se trouve frappé d’interdiction. 3i6. Le mandat 
finit par l’interdiction, soit du mandant, soit du man- 
dataire. 347. 

Istbrdictio N de l’officier ministériel ( quelles forma- 
lités doit conteuir l’acte d’opposition au mariage a peine 

d’).I, ni’ 

Interdits. Où le majeur interdit a son domicile. I, 
78 et no. Si le mari jest interdit, quelle autorisation est 
nécessaire à la femme, soit pour citer en jugement , soit 
pour contracter. i34. Les interdits ne peuvent être tu- 
teurs ni membres des conseils de famille. 243. Cause, 
pour lesquelles le majeur doit être interdit. 272. Tuteur 
*t subrogé tuteur nommés à l’interdit , et cessation des 
fonctions de l’administrateur provisoire. »8o. 1^ mari est 
de droit le tuteur de sa femme interdite. Ibid. La iemme 
peut être nommée tutrice de son mari interdit , et en ce 
cas le conseil dé famille règle la forme et lei conditions de 
l'administration. Ibid, et suiv. De la duree de la tutelle 


Interdits. — Intéressés. 323 

u un interdit pour autre qu’un époux, ses ascendans et 
descendans. I, 281. L’interdit est assimilé au mineur non 
émancipé pour sa personne et ses biens. 282. Les lois sur 
la tutelle des mineurs s’appliquent n la tutelle des inter- 
dits. Ibid. A quoi doivent être employés les revenus de 
l’interdit. Ibid, et suivante. Où il peut être traité. Ibid. 
Par qui sont réglés la dot ou l’avancement d’hoirie, et 
les autres conventions matrimoniales de l’enfant d’un in- 
terdit’. 283. Comment cesse l’interdiction , et quand l’in- 
terdit reprend l’exercice de ses droits. 284. 

Par qui sont acceptées les successions échues aux in- 
terdits. 11 , 46 . L'apposition des scellés est requise sur les 
effets de la succession., quand parmi les héritiers il y a de* 
interdits. 71. S’il y a des interdits parmi les cohéritiers le 
partage doit être fait en justice , et comment. 83 et 84 . ’ 
Par qui est acceptée la donaliou laite à un interdit. 
146 et 147. Par qui est requise la transcription des dona- 
tions d’immeubles qui lui sont faites. i 4 q et i5o. Lorsque 
le grevé de restitution n’a pas fait nommer un tuteur à 
la restitution , sa déchéance est poursuivie par le tuteur ott 
subrogé tuteur de l’inlerdit. u 3 i. Le défaut de transcrip- 
tion des biens-immeubles grevés de restitution, peut è re 
opposé par le» créanciers aux interdits , et sans qu’ils 
puissent être restituéscontrece défaut de transcription. i 3 j-. 

Les interdits sont incapables de contracter. 276. 
Quand ils peuvent attaquer leurs engagement. 277. Temps 
dans lequel les interdits doivent attaquer en nullité ou en 
rescision les actes qu’ils ont souscrits. 373 et 3 'j ! t. Effet de 
l’admission pour les interdits, de la restitution contre leurs 
engagemens. 37 qet 38 o. — Délai dans lequel doit être de- 
mandée pour l’interdit la rescision de la vente d’un im- 
meuble pour cause de lésion. III, >87. 

Les interdits ont l’hvpothèqué légale sur les biens tfe 
leurs tuteurs. IV, 25 . L’hypothèque existe h leur prolit 
indépendamment de toute inscription. 36 . Leurs tuteurs 
sont tenus de requérir inscription sur leurs propres biens. 
38 et 3 g. Responsabilité de leurs subrogés tuteurs à cet 
égard. 3 g. Les immeubles d’un interdit n» peuvent être 
mis eu vente avant la discussion du mobilier. 88. En quel 
cas la discussion préalable du mobilier n’est pas requise. 
Ibid. La prescription ne court pas contre les nterdits. 1 15. 
Exceptions. Ibid, et i 3 u el 1 33 . 

Ijstérsssés (la transaction faite par l’un des) ne lie 
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point les 'autres intéressés , et ne peut être opposée pa* 
eux. III , 373. 

Intérêts ( le tuteur qui n’a pas Tait déterminer par lo 
conseil de famille la somme à laquelle doit commence^ 
l’emploi de l’excédant des revenus du mineur sur la dc^ 
pense, en doit les). I, 2Û2. Quels intérêts il doit, et à 
compler de quelle époque il les doit. Jbicl. A complet ^ 
quel jour sont dus par le tuteur les intérêts de sou reli- 
quat de compte, 262. De quel jour courent les uit^ rêts 
de ce qui lui est dû par le mineur. Ibid. 

Sont meubles, les actions ou intérêts dans les compa- 
gnies de finance , de commerce ou d’industrie. 297. 

"Les intérêts des sommes exigibles sont au rang des fruits 
civils. 329. Les intérêts des sommes conquises dans l’usu- 
fauit appartiennent à l’usulruitier , et ccmmcnt. 34o et 
34i. De quelle somme l’usufruitier doit les inlérètj au 
propriétaire. 344 et 346. 

De quel jour sont dus les fruits et les intérêts des choses 
sujettes i rapport. II , g5. De quçl jour courent au profit 
du légataire les intérêts de la chose léguée. 198. Comment 
les intérêts échusdes capitaux et les revenus échus peuvent 
produire des iuléiéts. 292 et 2g3. La demande d’intérêts 
formée contre l’un des débiteurs solidaires , fait courir les 
intérêts à l’égard de tous. 3 18. Le créancier qui reçoit 
la portion de l’un des codébiteurs dans les arrérages ou 
intérêts de la dette , ne perd la solidarité que pour les ar- 
rerages ou intérêts échus, et en quel cas. 320 et 321. 
Quand le paiement s’impute d’aboid sur les interets. 344 
et 34S. Les intérêts doivent être offerts avec le capital pour 
, que les offres réelles soient valables. 347 et 348. Ils sont 
Nécessaires pour la validité de la consignation. 348 et 34g. 
Celui qui a reçu de mauvaise foi doit restituer tant le 
capital que les intérêts. 420. 

Les intérêts entrent dans l’actif de la communauté entre 
époux. III , 12 et i3. Ils sont dus aussi par la communauté, 
iq et 20. De quel jour courent les intérêts de la dot. 39 et 
1 10. De quel jour sont dus par la communauté, ou par les 
époux, les intérêts des remplois, récompenses ou indem- 
nités. 61 ; ceux des créances personnelles que les époux 
ont à exercer l’un contre l’autre. 63. La communauté est 
chargée des intérêts depuis lemarfege, nonobstant la clause 
de séparation de dettes.. 85. Le mai i a seul le droit de per- 


Interposées. — Inventaires. - 3a5 

cevoir les intérêts des biens dotaux. III, no. De quel jour 
courent les intérêts de la dot à restituer. 1 a5._Cas où l’a- 
cheteur doit l’intérêt du prix de la vente. 174. 

Du prêt à intérêt : pourquoi on peut stipuler des inté- 
rêts. 229. Quel est le taux de l’intérêt légal. Ibid, et 
suiv. Quel peut être l’intérêt conventionnel. Ibid. On peut 
stipuler un intérêt moyennant un capital non rembour- 
sable, et de la constitution de rente. i3o. Si le dépositaire 
doit intérêt de l’argent déposé.' 3i3 et 3 1 4. Des intérêts '% 
que doit le mandataire, des sommes qu’il a employées à 
son usage. 343. Comment le créancier impute les inté- 
rêts d’une créance à lui donnée en gage. 3g2. 

Par quel tt^ns se prescrivent les intérêts des sommes 
prêtées. IV, i3 * 

Interposées ( toute donation est nulle quand elle est 
faite à personnes ). II , 257. Quelles personnes sont ré- 
putées interposées. Ibid, et suiv. 

Interprétation (!’) des loi#doit venir à l’aide du 
magistrat. I, îo. Mode d’interprétation des conventions. 

II, 29 4 et 2g5. 

I^errogatoirb de celui dont on provoque l’inter- 
diction ( quand et en quel lieu il doit être procédé à 1’). 

I, 275. Ce que peut faire le tribunal après le premier 
interrogatoire. Ibid, et suiv. L’interrogatoire peut être 
répété devant le tribunal d’appel. 377. ' * 

Interrompue ( pour pouvoir prescrire, il faut urte 
possession continue et non). IV, 100 et 101. Comment 
la prescription peut être interrompue. 108 jusqu’à n4. 

Inv ent aires (le tribunal, à la requête de la partie 
la plus diligente , commet un notaire pour représenter 
les présumés ahsens dans les). I, 81. Inventaire auquel 
doivent faire procéder ceux qui ont obtenu l’envoi pro- 
visoire des biens dé l’absent, ou l’époux qui a opté pour 
la continuation de la communauté. 87. Celui auquel 
il doit être procédé , lors de la levée des scellés apposés 
à la requête de la femme commune en biens, demande- 
resse ou défendressc en divorce. i56. Quand on peut y 
l’aire procéder. i 5 j. Celui que doivent faire préalable- 
ment les époux déterminés à opérer le divorce par con- 
sentement mutuel. 1G0. Et pourquoi. Ibid. Le tuteur doit 
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faire procéder à l’inventaire des biens dn mineur en pré- 
sence du subrogé tuteur, et dans quel délai. I , a48. Décla- 
ration qu’il doit faire en l’inventaire- 24g. Inventaire au- 
quel doivent faire procéder rusufruitier et l’usager. 33$ 
et 355. 

Le conjoint survivant et l’administration des domaines 
qui p retendent droit à La succession , sont tenus de faire 
apposer les scellés , et de faire faire inventaire, dans quelles 
formes et pourquoi. II, 4t. L’héritier qui veut prendre 
la qualité d’héritier bénéficiaire, dpit faire faire inve u-> 
taire des biens de la succession , et dans quelles formes. 
5 t«. C’est de l’obligation de faire inventaire que le béné- 
fice prend son noin. Ibid. Danger pour l^éritier de ne, 
point faire faire l’iiivçntqire. Ibid. Déla#pour délibérer» 
accordé à l’héritier, à compter du jour de la clôture de 1 in- 
ventaire. 58 et 5q. Faculté accordée à l’héritier, de faire 
encore inventaire et de *e porter héritier bénéficiaire après 
les délais déterminés , et dans quels cas. 6i. Déchéance du 
bénéfice d’inventaire ranlre l’héritier qui a omis sciem- 
ment, et de mauvaise roi, de comprendre dans l’inventaire 
des effets de la succession. Ibid. À là charge de qui sont 
les fi ais d’invenlaire. 66. Le curateur à une succussion 
Vacante est tenu» avant tout, d’en faire constater l’état 
par un inventaire. 67. Dans quelles formes doit être fait 
cet Inventaire. 68. Dans quelles formes doit être fait l’in - 
venta ire après la levée des scellés dont l’apposition a été 
requise par les créanciers.* 73 et 73. 

Les exécuteurs testamentaires font faire l’inventaire Jea 
biens de la succession , et en présence de qui. 205 11 
est procédé à l’inventaire après le décès de celui qui a 
disposé à la charge de restitution , et exception, a3a. Ce 
que doit contenir particulièrement cet inventaire. Ibid. 
A la requête de qui, dans quel délai, en présence de qui 
et aux frais de. qui est fait cet inventaire. Ibid, etsuiv. 
En cas qu’il n’ait point été fait dans le délai déterminé» 
tl y est procédé dans le mois suivant, à quelle diligence 
çt en présence de qui. a33 et 234. Effet de l’existence 
d’un acte sous seing-privé, constatée dans un inventaire. 
3<>o. / 

Droit de la femme ou de ses héritiers, dans le cas oii 
le mari n’a pas fait constater comme il le doit, par un 
inventaire, le mobilier cohu à la femme par succession, 
JII , a.3 et a4. Si le défaut d’inventaire après la mort 
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naturelle on civile de l’un des epoux , donne lieu à la 
continuation de la communauté. III, 4 t. Jouissance des 
revenus de l’enfant mineur que le défaut d’iuventaire fait 
perdre à l’époux survivant, et responsabilité du subrogé 
tuteur qui ue l’a point obligé à faire inventaire. Ibid. 

Inventaire auquel doit faire procéder la femme sur- 
vivante qui veut conserver la faculté de renoncer à la 
communauté. 5 x. Devant qui l’inventaire doit être affirmé 
sincère et véritable. Ibid. Comment un inventaire est bon 
et loyal. Ibid, et suiv. Droit qu’a la veuve de renoncer 
lorsqu’elle a fait faire inventaire. 54 . Délai qu’ont les 
héritiers de la veuve pour faire faire inventaire lorsqu’elle 
est décédée sans y avoir procédé. 55 . Nourriture due à 
la veuve pendant le délai pour faire inventaire et dé- 
libérer 57. Effet d’un bon inventaire fait par la femme 
relativement au paiement des dettes de la communauté. 
66 . Le défaut d’inventaire du. mobilier le fait réputer 
acquêt, et en quel cas. 73 et 74. Le mobilier qui échoit 
à chacun des époux pendant le mariage, doit être cons- 
taté' par un inventaire, et pourquoi. 78. Comment pour- 
rait être remplacé l’inventaire. Ibid et suiv. Droit des 
•créanciers de poursuivre leur paiement sur'le mobilier 
Comme sur les autres biens de la communauté, à défaut 
d’inventaire, quoique les époux eussent stipulé qu’ils 
paieraient séparément leurs dettes. 8a, 83 et 84 . Néces- 
sité de laire inventaire- des choses dont on ne peut Caire 
usage sans les consommer, lorsque les époux stipulent 
qu’ils se marient sans communauté. 99. 

iRRÉroc.iBiLtTÉ des donations entre-vifs (exceptions 
à la règle de 1’). 1 56 jusqu’à 166. 

Irrékocablb (faute par le vendeur d’avoir exercé 
son action de réméré dans te terme prescrit , l’acquéreur 
demeure proprietaire). Il, 174. Le caractère des donations, 
entrevifs est d’être irrévocable. 122. 

Irrigjtwx ( celui dont la propriété borde nue eau 
courante, peut s’en servir à sou pussage pour 1’) de ses 
propriétés. 1 , 363 . 

• 

Issu b ( passage sur le fonds de son voisin que peut 
réclamer le propriétaire dont les fonds sont enclavés , et 
qui n’a aucune ) sur la voie publique. 1 , 38a. 


oaS • Jardins. — Juge. 

h' ; • 

Jardins ( dans les villes et les campagnes , tout mu» 
servant de séparation entre cours et ) - est présumé mi- 
toyen , s’il n’y a titre ou marque du contraire. 1 , 367. 

Jeu (le) est un contrat aléatoire. III , 3a 6. La loi 
n’accorde aucune action pour une dette du jeu. 327. 
Quels sont les jeux qui sont exceptés. 3a8. Si le perdant 
au jeu peut répéter ce qu’il a volontairement payc. Sag. 

Jouissance des droits 'civils ( de la). Comment elle 
s’acquiert et se conserve. ï , ï3 jusqu’à 21. 

* Jouissance des biens de leurs enfans , qu’ont les pères 
et mères en vertu $c la puissance paternelle. I , 2i4. Et 
sous quelles charges. 2i5. Quand le père ou lanière en 
est privé. 216. A quoi s’étend et à quoi se restreint cette 
jouissance. 217. On peut avoir sur les biens ou un droit 
de propriété ou un simple droit de jouissance. 3o7. Ce 
que doit faire l’usufruitier avant d’entrer en jouissance. 
33g et 34o. Trouble apporté à la jouissance du fermier ou 
du locataire dont le propriétaire est ou n’est pas tenu de 
le garantir. III , 209. La perte de la chose , dont la jouis- 4^ 
sance seule a été mise en commun^ dissout la société- 282. 
Quand le débiteur peut réclamer la jouissance de l’im- 
meuble qu’il a remis en antichrèse. 396. Quand le ci éan- 
cier peut le forcer à en reprendre la jouissance. Ibid. 

Journée ( comment peuvent être faits les billets des 
gens de). Il , 38g. 

Journées ( par quel temps se prescrit l’action des ou- 
vriers et gens de travail pour le paiement de leurs ). IV , 
127. 

Jours ( le bailleur ne peut ponr des constructions 
priver le locataire des ) qu’il avait et qui lui sont ne- 
cessaires pour l’exercice de sa profession. III , 207 et 208. 

Jousse : ses opini&ns. Passim. 

Judiciaire ( qualité et faculté de la caution ). III , 
367 et 3C8. 

Judiciaires ( actions ). Voyez ^Actions judiciaires . , 

Quelles sont les hypothèques judiciaires. IV, aa. D’ou 
elles résultent. 26 , 27 et 28. 

Juge ( en quel cas le ) peut être poursuivi comme 
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Juge. — Jugement. \. 

coupable de déni de justice. 1 , 9- Le juge du domicile 
élu pour l'exécution d’un acte, est compétent pour en 
connaître. 79 et 8q. Le juge peut modifier la peine sti- 
pulée par la convention, en quel cas. 11 , 33 1. Quelles 
présomptions le ju^e peut admettre. 4 ofi. Le juge peut dé- 
férer d’office le serment, et pourquoi. 4 ia et 4 1 3 . Pour 
quelles conditions il le peut déférer d’office soit sur la de- 
mande, soit silr l’exception qui y est opposée. 4 1 3 . Quand 
le juge ne peut déférer le serment sur la valeur de. la chose, 
et ce qu’il doit faire en ce cas. 4 t 4 . 

Jugeme* s (les ) ne peuvent lier que les parties entre 
lesquelles ils interviennent. I , 11. Ceux relatifs à la 
mort civile. Voyez Mort civile 4 L’officier do l’état civil 
doit faire mention , en marge de l’inscription des oppo- 
sitions au mariage , des jugemens de main-levée dont ex- 
pédition lui a été remise, fit. A qui peuvent être opposés 
les jugemens de rectification d’actes de l’état civil. 76. Où 
ces jugemens doivent être inscrits. Ibid. Le grand-juge 
ministre de la justice rend publics les jugemens de dé- 
claration d’absence. 83 . Quand sont rendus ces jugemens. 
Ibid. Quand le jugement de déclaration d’absence peut 
remplacer l’acte respectueux qui eut dû être fait à l’as- 
cendant. 102. Quand le jugement constatant la célébra- 
tion légale du mariage est inscrit sur le registre de l’état 
civil, il assure au mariage tons les effets civils. 123 et ia 4 . 
Jugement criminel rendu sur la poursuite du ministère 
public, ne produit aucune fin de non-recevoir contre 
l’époux demandeur en divorce. î io et i 4 i. Le jugement 
définitif sur la demande en divorce est prononcé publi- 

S uement. i 5 t., Comment doitèlrc interjeté et jugé l’appel 
u jugement qui a prononcé sur la demande en divorce 
par consentement mntncl. 166, 167 et 168. Comment 
sont prononcés les jugemens d’adoption. 201. Où ils 
doiventétre affirmés. Ibid. Où doivent être inscrits les juge- 
mens porlantiiiterdiction ou nomination d’un conseil. 277 
et 278. Comment peuvent être rendus ces jugemens. 287. 

Où doivent être affichés les jugemens portant sépa- 
ration de biens. III, 44 . A quel jour remontent les effets 
de ces jugemens. Ibid. La preuve de lésion, en matière 
de vente d’immeubles, ne peut être admise que par ju- 
gement. 187 eti88. Les transactions ont, entre les parties, 
l’autorité de la chose jugée en dernier ressort. 374. La 
contrainte par corps ne peut être appliquée qu’eu vertu 


33o Juges. — Juges de Paix. 

d’un jugement. III, 384. — L’hypothèque judiciaire ré- 
sulte des jugemqps soit contradictoires , soit par défaut, 
définitifs ou provisoires. IV, 32 , a6 , 27 et 28. Si les 
juge mens rendus en pays étrangers confèrent l’hypothèqna 
en France. 37 et 28. 

Juges ( les). Comment ils doivent juger dans le silence 
de la 1 oi.I, îo. Ce qu’ils doivent s’appliquçr à connaître. 
Jb. Les juges ne peuvent prononcer par voie de disposition 
générale et réglementaire sur les causes- qui leur sont 
soumises. Ibid. Ils ne peuvent devenir cessionnaires de 

{ iro'cès, droits et actions litigieux de la compétence de 
eur tribunal. III, i44. Cas hors desquels il est défendu 
aux juges de prononcer .la contrainte par corps. 878, 
379,38o, 38 1, 38a et 383. — Ils sont déchargés des pièces 
cinq ans après le jugement des procès. IV , i3i. 

Juges de paix ( fonctions des). Un acte de notoriété 
délivré par le juge de paix peut remplacer l’acte de nais- 
sance , et en quel cas. 1 , 62. Le juge de paix assiste à 
l’inventaire du mobilier et des titres de l’absent. 87. En 
cas d’absence de l’ascendant auquel eût dû être fait l’acto 
respectueux , il est passé outre à la célébration du ma- 
riage , en représentant un acte de notoriété , contenant 
la déclaration de quatre témoins , et délivré par le juga 
de paix du lieu où l’ascendant a eu son dernier domicile 
connu. 102. L’acte d’adoption se passe devant le juge de 
paix du domicile de l’adoptant. 199. Le juge de paix du 
domicile de l’enfant , dresse procès-verbal des demandes 
et consentcmcns relatifs à la tutelle officieuse. so3 et 2o4. 
Le juge de paix, assisté de son greffier, reçoit la décla- 
ration du père nommant un conseil spécial à la mère 
survivante et tutrice , ou nommant un tuteur à ses enfans. 
231 et 223. Le conseil de famille , pour nommer un tu- 
teur , s’assemble chez le juge de paix du domicile du mi- 
neur, et sur sa poursuite. 227 et 23 1. Ce juge permet de citer 
les païens , règle le délai pour comparaître. 239 et 23o. 
Il peut condamner à l’amende jusqu’à âo francs celui 
qui n’a point comparu sur sa convocation , et en quel 
cas. 23 ü. Il peut ajourner l’assemblée ou la proroger. Ibid. 
et suiv. Il peut désigner un autre lieu d’assemblée que 
sa maison. 23 1. Il préside le conseil de famille, y a vois 
délibérative et prépondérante en cas de partage. Ibid. Il 
convoque , et ne peut, lorsqu’il en est .formellement re- 
quis, se refuser à convoquer le conseil de famille pour 



Jurisconsultes. — Laboureurs s 33 1 ' 

la destitution du tuteur. 1 , 245 et 246. Il reçoitle serment 
de l’expert nommé par le subrogé tuteur pour estimer 
les biens de 1,’enfamt , dont le père ou la mère survivant 
a la jouissance en vertu de Impuissance paternelle. 25o. 
L’émancipation de l’enfant par son père ou par sa mère, 
s’opère par la seule déclaration du père ou de la mère , 
reçue par le juge de paix , assisté de son greffier. 264 . 
Le juge de paix prononce sur la délibération du conseil 
de famille , et comme président du conseil , que le mi- 
neur est émancipé. 7 . 65 . Il doit déférer .à la demande du 
parent , et convoquer le conseil de (amillc pour éman- 
ciper le minèur, et en quel cas. 266. 

Le juge de paix appose d’office les scellés sur les effets 
de la succession, en quel cas. II, 71. Les* testamens faits 
dans un lieu avec lequel louée communication est inter- 
ceptée, peuvent être laits devant ld juge de paix. 176. . 

J (7 ri s cos sv lt es ( lavis do trois) est necessaire au 
tuteur pour transiger pour le mineur; et par qui doivent 
être nommés ces jurisconsultes. I , a58. 

J u ri s diction s ( les ).Onne peut intervertir leur ordre. 

I, xi. 

Justice ( définition de la ). 1 , 3. La rescision pour 
lésion n’a pas lieu en toutes ventes qui ne peuvent être 
faites que d’autorité de justice, III , 190. Choses dont la 
justice peut ordonner le séquestre. 3a4. — Les frais de justice 
sont créances privilégiées sur la généralité des meubles. IV, 
5. Une citation en justice interrompt la prescription. 109 
«t 111, 

Justice de paix ( cas oiile ministre de la marine fait faire 
le dépôt du testament au greffe de là ) du lieu du do- 
micile du testateur. II, 179. - 

K. 

Kilomètres ( arrêté contenant le tableau des distances 
de Paris à tous les chefs-lieux des départemens , évalues 
en) myriamètres et lieues anciennes. IV , i4i. Tableau 
des distances évaluées en kilomètres. t43 et suiv. 

L. 

Laboureurs ( si les) sont tenns de mettre autre 
chose que leur signature aux billets et promesses qui ne 
•ont point écrits en entier de leur main. II , 38g. 
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3.3 a Labours. — Légalisation. 

Labours (le propriétaire qui recueille les fruits, doit 
rembourser les ) faits par des tiers. 1 , 3og. Comment 
l’usufruitier et le propriétaire récoltent respectivement 
les fruits, sans re'compense de part ni d’autre des labours 
et des semences. 33o. 

Lacs (l’alluvion n’a pas lieù à l’égard des ) dont le 
propriétaire conserve toujours le terrain que l’eau couvre * 
quand elle est à la hauteur de la décharge, encore que 
le volume de l’eau vienne à diminuer, et réciproque- 
ment. I,3i6. • V 

Laine (la) du troupeau donné à cheptel se partage 
entre le bailleur et le preneur. III , a4g, a5a, 254 et 
a5 6. . 

Lais et relais de lu mer ( les ) sont considérés comme 
des dépendances du domaine public. 1 , 3o4et3o5. En cas 
de relais formés par l’eau courante, le propriétaire de la 
rive découverte- profile de l’alluvion. 3i5. Ce droit n’a 
pas ^icu à l’égard des relais de la mer , èt pourquoi. Ibid. 
et suiv. 

Lattages ( le preneur des bestiaux à cheptel profite 
seul des ). III , i5a et 256. On peut stipuler que le bailleur 
aura la moitié des laitages. 270. 

Lapins (quand les) desgarennes sont immeubles par 
destination. I, 2q3. Comment les lapins qui passent dans 
une autre garenne appartiennent au propriétaire de la ga- 
renne. 3 19. Si les lapias peuvent être réclamés par le 
propriétaire. 33o. 

Lattiaumassière. Voyez au Chapitre du Cheptel , 
tom.III, ses opinions relatives au cheptel. 

Laurière. Ses notes sur D uplessis. IV, 129. 

Lebrun ( opinions de )* P as sim. 

Légale (qualité que doitavoir la caution). III , 3Gj 
et 368. 

Légale ( quelle est l’hypothèque). IV, 22. Quels sont 
les droits et créances auxquels l’hypothèque légale est 
attribuée. 25 et 26. Droit du créancier qui *a une hy- 
pothèque légale. 26. Voyez Hypothèque. 

Légalisation (effet de la) des extraits des registres de 
l’état civil par le président du tribunal de première ins- 
tance , ou par le juge qui le remplace. 1, 44 et 45. 
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Légataires. — Légitimité. 335 

Légataires (quand et comment les) d’un absent 
peuvent exercer leurs droits. 1,85 et 8£. L’héritier béné- 
ficiaire est tenu de rendre compte aux légataires. II, 62. 
Quand et comment il les paye. 65. Le rapport n’est pas 
dû par les cohéritiers aux légataires. 96. Quels légataires 
contribuent au paiement des dettes avec les héritiers. iû4. 
Toute disposition par laquelle les légataires seraient 
chargés de conserver et de rendre à un tiers, est nulle. 
123. Les légataires 11e rapportent pas la quotité dispo- 
nible, en quel cas. i 3 j. Les légataires ne peuvent de- 
. mander la réduction des dispositions entre-vifs, ni en 
profiler. r38 et 139. Ils ne peuvent être pris ponr témoins 
du testament par gcle public. 170. Les droits d’enregistre- 
ment sont dus par les légataires. 199. Le légataire insti-- 
tué sous une condition suspensive a un droit acquis et 
transmissible à ses héritiers. 216 et 217. Le légataire in- 
capable ou qui répudie la disposition , la rend caduque. 
219. Quand il y a lieu à accroissement au profit des 
légataires. Ibid. Si* les légataires peuvent opposer aux 
appelés le défaut de transcription des biens grevés de 
restitution. 238. — Comment les légataires qui demandent 
la séparation du patrimoine , conservent leurs privilèges 
sur les immeubles de la succession. IV, 17. 

Législateur (le). Ce qu’il doit considérer en fai- 
sant la loi. 1 , 10. 

Lécitim aires. Option qu’ils peuvent faire. II, i35 
et i36. 

1 • Légitimation des enfans naturels (de la ). I, 187. 

Comment elle peut avoir lieu, et de quels enfans. Ibid. 
et suiv. Effet de la légitimation. 188 et 189. La légitima- 
tion d’un enfant naturel par mariage subséquent, révo- 
que la donation entre-vifs , et à quelle condition. II , j 62. 

Légitime (la) : ce quelle était autrefois. II, i33. Elle 
était déférée aux ascendans. i34. 

Légitimes ( des preuves de la filiation des enfans ). 

T, 182 jusqu’à 187. 

Légitimité (la) des enfans 'prouvée par une posses- 
sion d’état qui n’est point contredite par l’acte de nais- 
sance, ne peut être contestée, et en quel cas. I, 122 et 
123. La légitimité de l’enfant né trois cents jours après 
la dissolution du mariage , peut être contestée. 180. Délai 
dans lequel les héritiers du mari peuvent contester la 
légitimité de l’enfant. 181. *. 
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.. S34 Legs. 

Leos ( commcnl doit être acquitté par les légataires 
universels et à titre universel de l’usufruit, le) fait par 
un testateur, d’une rente viagère ou pension alimentaire. 

1 , 344. 

En quel cas l’héritier venant à la succession peut ré- 
clamer les legs à lui faits par le défunt. II, 87. Jusqu’à 
quelle concurrence l’héritier qui renonce à la succession , 
peut réclamer le legs à lui fait. 89. En quel cas et com- 
ment sc fait la réduction des dispositions sans distinction 
entre les legs universels et les legs particuliers. t4* et i4a. 
Exception en faveur du legs que le testateur veut qui / 
soit acquitté de préférence aux autres. i4a. Suivant quelles 
_ règles les dispositions testamentaires produisent leur effet» 
soit qu’elles aient été faites sous la dénomination de legs» 
soit sous celle d’institution d’héritier. i85 et 186. 

Du legs universel. Sa définition. II , 187. Etymologie 
du mot legs. Ibid. Note. Obligations et droits du légataire 
universel. 188 jusqu’à ig4. Du legs à titre uuiverset, et sa 
définition. ig4. Différence du legs à litre universel au legs 
particulier.- Ibid. Obligations du légataire universel. 194» 
ig5 et 196. Des legs particuliers. 19Ü. Droit à la chose 
léguée qu’a le légataire particulier, ihid. et suiv. De quel 
jour les intérêts ou fruits de la chose léguée courent à 
son profit, tant lorsque le testateur a déclaré qu’ils cou- 
raient du jour de son décès , que lorsqu’il lui a légué une 
rente viagère , ou une pension à titre d’alimens. 198. Aux 
frais de qui sont les demandes en délivrance du legs , et les 
droits d’enregistrement du legs. Ibid, et suiv. Comment et 
par qui doit être acquitté le legs particulier. 199 et 20 o. 
En quel état est délivrée la chose léguée. 200. Si les aug- 
mentations ou embellisscmens faits à l’immeuble légué 
font partie du legs. 201. Le legs de la chose d’autrui est 
hul. 2o3. Comment doit être fourni le legs lorsqu’il est 
d’une chose indéterminée. ao4. Le legs fait au créancier 
est-il fait en compensation de sa créance ? Ibid. Et le legs 
fait au domestique, l’est-il en compcosadon de ses gages? 
Ibid. Si le légataire à titve particulier est tenu des dettes 
de la succession. 205. Le legs est révoqué par l’aliénalioa 
de la chose léguée. 2l5. Le legs est caduc si la chose 
léguée a totalement péri. 217. Il y a lieu à accroissement 
quand le legs est fait à plusieurs conjointement. 219. Com- 
ment le legs est réputé fait conjointement. Ibid, et "suiv* 
Comment et pour quel objet les biens qui advicunent aux 
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Lésion. — Libération. 335 

associés , par succession, donation ou legs, entrent dans 
'leur société de tous gains. III , a 65 et 266. 

Lésion ( dans quel cas l’héritier majeur peut récla- 
mer contre sou acceptation d’une succession pour cause 
de). II, 5 o et 5 i. La lésion de plus du quart donne lieu 
à la rescision du partage. 117 et 118. Comment s’établit 
la lésion. 120. Le partage fait par l’ascendant peut être 
attaqué pour cause de lésion de plus jdu quart, i'n. La , 
lésion ne vicie les conventions que dans certains contrats 
et à l’égard de certaines personnes. 272. Contre quelles 
conventions la simple lésion donne lieu à la rescision en 
faveur des mineurs. 3 ? 5 . La lésion résultant d’un évé- 
nement casuel et imprévu , ne donne pas lieu à la res- 
titution pour le mineur. 3 y 6 . Quand les majeurs sont 
restitués pour cause de lésion. 38 i. — De la rescision de la 
vente des immeubles pour cause de lésion de plus de 
sept douzièmes. III, 186. Comment la lésion s’établit, 
comment la preuve en est admise j comment cette preuve 
se fait, et de l’effet dç la rescision pour lésion. 187 , 188, 
189 et 190. La rescision pour lésion n’a pas lieu en fa- 
veur de l’acheteur. 190. Elle n’a pas lieu en toutes ventes 
qui ne peuvent être faites que d’autorité de justice. Ibid. 
La rescision pour lésion n’a paa lieu dans le contrat 
d’échange. 199. Les transactions ne peuvent être attaquées 
pour cause de lésion. 374. 

Lettre ( le mandat peut être donné même par). III, 
338 . 

" Lettres (F ester à droit on lettres de justice. Elles étaient 
accordées autrefois aux condamnés par contumace pour 
se représenter. 1 , 33 . * • 

Levée des scellés (la) apposés «ur une demande en 
divo,rce , n’a lieu qu’en faisant inventaire avec prisée , et 
à quelle charge. 1 , 1 56 . Quand le tuteur la requiert. 
248 . Tout créancier quel qu’il soit, peut y former opposi- 
tion. II, 72. 

Libéralités ( quelles parties des biens les ) ne peu- 
vent excéder. II, t 32 , i 3 3 , i 34 et i 35 . Voyez Dona~ 
tions et Testamens. 

Libération (comment s’opère la) du débiteur d’un 

1 
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336 Liberté. • — Ligne. 

corps certain et déterminé. II , 339. Celui qui se prétend 
libéré doit justifier le paiement ou le Tait qui a produit 
l’exiiuction de son obligation. 3oa. Voyez Paiement. La 
quittance du capital donnée sans réserve des intérêts, en 
fait présumer le paiement et en opère la libération. III , 
3oo. 

Liberté de sa personne ( le débiteur fait l’abandon de 
. ses biens pour avoir la), comment et en quel cas. 11, 353. 

Libre disposition ( comment on a la ) de ses biens. I,, 
3o4. . 14 

Licitation (les formalités exigées pour l’aliénation , 
des biens des mineurs , ne s’appliquent point au cas où un 
jugement aurait ordonné la). I, 254. Comment en pe 
cas se fait la licitation. 255. Quaud doit cire licitée la 
chose restée en commun. 325. 

Quand il doit être procédé à la vente des immeubles 
par licitation devant le tribunal, et exception. II, 77. 
Quand la licitation ne peut être faite qu’en justice. 83. 
— Si l’acquisition faite pendant le mariage, à titre de 
licitation , de portion d’un immeuble dont l’un des 
époux était propriétaire par indivis, forme un conquèt. 
111 , 18. Kègles pour la licitation des immeubles entre 
époux. 62. De la licitation d’une chose commune à plu- 
sieurs copropriétaires. 191. Ce que c’est que la licitation. 
Ibid. Note. Chacun des copropriétaires peut demander 
que les étrangers soient appelés à la licitation. 191 et 
192. Quand les étrangers y sont nécessairement appelés. 
Ibid. Quels sont le mode et les formalités à observer pour 
la licitation. r92. — Commept le cohéritier ou copartageant 
conserve son privilège sur le bien licite pour le prix do 
la licitation. IV, 16. 

IjIcitb ( une cause) dans l’obligation est une des quatre 
conditions essentielles pour la validité d’une convention. 

II , 263, 279 et 280. 

Ligne (le mariage est prohibé en) directe.. I, io5. 
Entre qui, en ligne collatérale. 106. Les successions se 
divisent eu deux parts, l’une pour les pareus de la ligne 
paternelle , l’autre pour les païens de la ligne maternelle. 

II , 18 et 19. Eifcl de cette division entre les ligues. Ibid. 
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Linge. " — Litigieux. „ SS7 

t a suite desdegrés formela ligne. II, 20. Comment sé com- 
pose la ligne directe , comment se compose la ligne colla- 
térale. Ibid, et suiv. Comment se divise la ligne directe. 
Ibid. Gomment oh Compte les degrés eu ligne directe, ai. 
Comment se comptent les degrés en ligne collatérale, aa. 
Comment la représentation a lieu en ligne directe descen- 
dante. a3. Comment elle a lieu en ligne collatérale. a4» 

Lis g e (le) de corps n’est pas compris dans le mot meuble 
employé seul dans les dispositions de la loi ou de l’homme. 
1, 3oi, Comment l’usufruitier peut se servir du linge. 33a. 

Lin Gis et hardes ( la femme qui renonce à la commu- 
nauté , retire seulement les ) à son usage. III , 69. Si ses hé- 
ritiers peuvent les prélever; 7 1. 'Comment , en demandant 
la restitution de sa dot, la femme pent retirer les linges 
et hardes à son usage actuel. îai et xaa. 

Lingots (comment le debiteur doit restituer les) qui 
lui ont été prêtés. 111, 29G. 

LiqueüeS ( comment et sous quelle charge l’usufruitier 
peut faire usage des) comprises dans l’usufruit. I > 33 1 
et 33a. 

Liquidations ( le tribunal commet un notaire pour 
représenter lés personnes présumées absentes dans les ) 
auxquelles elles sout intéressées. 1 , 8t. 

Liquides ( la compensation a lieu entre deux dettes 
également ). II , 365. 

Lit ( comment les propriétaires prennent l’ancien ) 
abandonné par un fleuve ou une rivière. 1 , 3 19. 

Lit ( comment s’opère le partage entre enfans dn même ) 
ou de lits difFérens. II , 3i. Action en retranchement que 
peuvent avoir les enfans du premier lit. III, 71. Quels 
avantages ne sont pas considérés comme faits à leur préju- 
dice. 9^. 

Lits ( si les ) sont compris dans les mots meubles meu - 
4>lans. 1 , 3oa. 

• 

Litigieux ( quelles personnes ne peuvent acheter tels 
ou tels droits ). 111 , i44. Comment peut se faire tenir 
quitte par le cessionnaire celui contre lequel on a cédé un 
IV. 22 
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358 Livraison. — Loi. 

droit litigieux. III , 196. Comment le droit est litigieux. 

Ibid. 

Livraison ( l’obligation de donner emporte celle de 
livrer la chose, et de la conserver jusqu’à la), et sous 
quelle peine. II, 282. Comment est parfaite l’obligation de 
livrer, et son effet. 284.Cas où peut être faite la sommation 
d’enlever un corps certain qui doit être livré. 35 1. 

Livraison de l’objet vendu. Voyez Délivrance. 

Livres ( si les) sont compris dans le mot meuble em- 
ployé serti. 1 , 3oi. Les livres des marchands font preuve 
contre eux , et comment. II, 390 et 391. 

Locataires. Dans quel cas le locataire a droit à une 
diminution. proportionnée sur le prix du bail à loyer. III, 
209. Si les locataires sont solidairement responsables de 
l’incendie. 21 3. Si le locataire peut être expulsé par 
l’acquéreur. 217. Quelle indemnité peut lui être duo 
en cas d’expulsion. Ibid, et suiv. jusqu’à 221. Quand il 
peut être expulsé par le propriétaire. 221. Comment 
petit être expulsé le locataire qui continue sa jouissance 
après l'expiration du bail par écrit. 225. Son obligation en 
cas que le bail soit résilié par sa faute. Ibid. 

Location ( si le bailleur a la faculté de résoudre la ). 
III , 226. 

Locatives ( Quelles réparations sont ). III , 222 et 
223. En quel cas elles ne sont point à la charge des loca- 
taires. 223. 

Logemers que se doivent réciproquemeut le fermier 
• entrant et le fermier sortant. III , 234. 

Loi (la). Ce qu’elle est. I, 1. Ce qu’elle était à Rome. 
Ibid. Le caractère de la loi. Ibid. Ce qu’elle doit con- 
tenir. 10. 

Loi (la) écrite ou positive : quand elle est obligatoire. 
I, 3. La loi n’a point un effet rétroactif. 7. 

Loi (la) naturelle : quelle elle est. 1 , 4. N’a pas besoin* 
d’être promulguée. Ibid. * 

Loi ( une ). Quand elle n'est point rétroactive , et n’est 
qu’explicative. 1 , 8. ... 
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i Lois . — Louage. 53 g 

Les conventions tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites. II, 281. Nullité d’une condition prohibée par la 
loi , et effet de cette nullité. 3 oo. 

Lots ( les ). Quand elles sont exécutoires dans tout le 
territoire français. I, 5 . 

Lois (combien de sortes de). I, 2. Comment on les dis- 
tingue. xi. 

Lois concernant l’état et la capacité des personnes (les ) 
régissent les Français même résidant en pays étranger. 
1 , 8 . 

Lois (les) personnelles suivent la personne par-tout. 
I, 9 - 

Lois de police et de sûreté (les) obligent tous ceux qui 
habitent le territoire français. 1 , 8. 

Lois qui intéressent l'ordre public et les mœurs ( les ). 
On ne peut y déroger par des conventions particulières. I , 

1 1 et suiv. 

Lois ( les } réelles règlent 1 $ disposition des biens. I , g. 

Lois transitoires : celle relative aux divorces. I, i; 4 . ' 
Celle relative aux adoptions. 207 et 208. • / • 

Loi s el ( opinion de) sur le cours de la prescription an- 
nale et d’un moindre temps contre les mineurs et les 
absens. IV, n 5 et 116. 

Lots ( quand il est procédé à la composition des ). Il, 
7g. Ce qu’on doit faire et ce qu’on doit éviter dans la for- 
mation et composition des lots. 80. Comment se com-t 
pense l’inégalité des lots en nature. Ibid, et suiv. Par qui 
sont faits les lots. 81. On les lire au sort. Ibid. Ancien 
usage de la coutume d’Anjou, sur la composition et la dis- 
tribution des lois. Ibid. On iloit'proposer ses réclamations 
sur la composition des lots avant leur tirage. 82. Des effets 
du partage et de la garantie des lots entre cohéritiers. 11 4 
n 5 , 116 0^117. — Comment le cohéritier on copartageant 
conserve son privilège sur les biens de chaque lot, pour 
les soulte et retour de lots. IV, 16. 

Louage ( du contrat de ). Il y a deux sortes de contrats 
de louage 3 celui des chose* et celui des ouvrages. III, 200. 
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34o Loyaux. — Maçons. 

Ce que c’est que le louage des choses. III, 201 . Ce que c’est 
que le louage d’ouvrage. Ibid. Comment se subdivisent 
ces deux genres de louage. Ibid. Comment s’appelle le 
louage des maisons et celui des meubles. Ibid.-, le louage 
des héritages ruraux. Ibid. ; le louage du travail et du 
service. Ibid. ; celui des animaux dont le profit se par- 
tage entre le propriétaire et celui à qui il les conüe. Ib.els. 

Du louage des choses ; on peut louer toutes sortes de 
biens - meubles et immeubles. 20 . 3 . Des règles com- 
munes aux baux des maisons et des biens ruraux. Ibid. 
\'oy. Baux. — Du louage d’ouvrage et d’industrie, et com- 
bien il y a d’espèces de ce louage. 235. Du louage des do- 
mestiques et ouvriers. Ibid, et suiv. Du louage des voitu- 
riers par terre cl par eau. 23 6 et suiv. Du contrat de louage 
par devis et marchés. 23g et suiv. l.e contrat de louage 
d’ouvrage est dissous par la mort de l’ouvrier, de l’archi- 
tecte ou de l’enfrepreneur. 244. Du louage des animaux à 
charge de partage entre le bailleur et le preneur. Voyez 
Cheptel. 

Loyaux coûts (lorsque la garantie a été promise, ou 
lors même qu’il n’a rien été stipulé à ce sujet, si l’acqué- 
reur est évincé , il a droit de demander contre le vendeur 
les) du contrat. III , 162 . Le vendeur qui use du pacte de 
rachat, doit rembourser, entre autres choses, les loyaux- 
coûts de la vente. i84. 

Loyer (le louage du travail ou du service s’appelle). „ 
III, 201 . 

Loyer ( ce que e’est que bail à ). 111 , qoi . 

Loyers des maisons (les) sont des fruits, civils. I, 3ug. 
Par quels temps ils sont censés s’acquérir. 33i. A compter 
dequel temps les loyers échus produisent intérêt. II, ai)3.Si 
la veuve doit payer le loyer à raison de l’habitation qu’elle 
a pu faire, dans une maison de la communauté, pendant les 
délais pour faire inventaire et pour délibérer. 111 , 5j. Les 
loyers sont créances privilégiées, et sur quoi. IV, 7 . Par 
quel temps se prescrivent les loyers des maisons. i32. 

• M. 

Maçoxs ( pendant quel temps les) sont responsables 
de leurs constructions. II, 2 I 2 . Action qu’ils ont contre 
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•elni pour lequel les ouvrages on t été faits. II , a45. A quelles 
règles ils sont astreints. Ibid. S’ils peuvent demander une 
augmentation de prix. a43. Ils répondent du fait des per- 
sonnes qu’ils emploient. a45. — Cas où ils sont créancier» 

1 >rivilégiés. IV , 1 1. Comment ils conservent leurs privi- 
éges. 17. Ils sont déchargés de la garantie de leurs tra- 
vaux après dix ans. 127. 

Magasin de sel. Obligation de celui qui en veut éta- 
blir un contre un mur. I, 378. 

Magistrat ( quelles sortes de présomptions peut ad- 
mettre le ). II , 4o6. 

Main-d'œuvre ( prix delà) que doit rembourser le 
propriétaire du fonds sur lequel il a été fait des cons- 
tructions , et en quel cas. 1 , 3i3 et 3i4. Droit qu’a le 
propriétaire de réclamer la chose qui a été formée avec 
sa matière par un artisan , en remboursant le prix de la 
main-d’œuvre. 3aa et 3a3. Exception. 3a3. Quand l’ar- 
tisan a droit à la propriété d’une chose en raison de la 
matière qui lui appartenait , et du prix de sa main-d’œuvre. 
Ibid, et suiv. 

Main-levés (dans quel délsi le tribunal de première 
instance prononce sur la demande en ) des oppositions au 
mariage. I, 110 et 111. Comment est prononcée la main- 
levée de l’interdiction. 284. 

Maires des communes (les) visent et certifient les 
affiches qui doivent être apposées pour la vente des 
biens des mineurs. I , a64. 

Maison commune ( les publications de mariage se font 
devant la porte de la ). I, 59. 

Maison de correction ( la femme divorcée, ou séparée 
de corps, pour adultère, est condamnée à la réclusion dans 
une ). I, 170 et 175. 

Maison meublée ( quels meubles comprend la vente ou 
le don d’une ). 1 , 3oa et 3o3. 

Maison paternelle ( l’enfant ne peut quitter la ) saus la ; 
permission de son père. I,. 210. Exception. Ibid. 

Maisons ( pour quel temps le mari peut faire des 
baux des) de sa femme. III, 33. 

') > 
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34 a Maisons de Prêt sur gage. — Majeur , etc. 

Maisons de prêt sur gage ( quelles lois régissent les)* 

IJ] , 3 g 5 . 

Maisons publiques ( les administrateurs des ) sont 
tenus de donner avis à l'officier public des décès qui y 
arrivent. I, 67 et 68. 

Maisons de réclusion et détention (les concierges et 
gardiens des) donnent avis à l’officier public des décès 
qui y arrivent. 1 , 69. Mode de constater ces décès. 70. 

Maitre. Le majeur qui sert ou travaille habituellement 
clicz un maître , a son domicile dans sa maison. I, 79. 

Maîtres ( responsabilité à laquelle sont astreints les) 
pour le nommage causé par leurs domestiques. II , 424 . 

Maîtres ( les ) des hôpitaux et maisons publiques sont 
tenus de donner avis , daus les vingt-quatre heures , à 
l’officier de l’ctal civil , des décès arrivés dans ces maisons. 
1 , 67 et 68. 

Maitres de pension ( privilège des) sur la généralité 
des meubles. 1 Y , 5 . Par quel temps se prescrit leur ac- 
tion. 128. 

Maîtres de vaisseaux. Où ils doivent déposer les 
expéditions authentiques des actes de naissance qu’ils 
ont rédigés. I , b'j. Où ils doivent déposer les expéditions 
des actes de décès qu’ils ont rédigés. 70 et 71. Testanicns 
que peuvent recevoir les maîtres des bàtimens de com- 
merce. II, 177 et 178. 

Majeur et majorité. Les témoins produits aux actes 
de l’état civil doivent être majeurs. 1 , 4 o , 54 et note. 
L’acte de mariage doit énoncer si les futurs époux sont 
majeurs ou mineurs. 5 q et 65 . Où les majeurs qui servent 
ou travaillent habituellement clica autrui , ont leur domi- 
cile. 79. Le majeur interdit, a son domicile chez son cu- 
rateur. Ibid. Les enfans de famille majeurs sont tenus, 
avant de contracter mariage , de demander par acte res- 
pectueux , le conseil de leurs père et mère ou de leurs 
aïeuls. 99 et ioo. Majorité que doivent avoir les époux 
pour qu’ils puissent demander le divorce par consente- 
ment mutuel. i 5 g. Dans quels cas il suffit que l’adoptant 
soit majeur pour pouvoir adopter. i g 5 . La majorité alfran- 
riiit de la puissance paternelle. 1209 et 211. A quel âge est 
fixée la majorité, cl exception pour le mariage. 27 1 . Pour 
quelles causes le majeur peut être interdit. 272, 


Majeure. — Mandat. 5 iô 

Dans quel cas le majeur peut attaquer l'acceptation 
qu'il a faite d’une succession. II, 5o et 5i. Quand tous 
les héritiers sont majeurs , l’apposition des scellés n’est pas 
nécessaire. 71. Ils peuvent régler la forme de leur partage. 
Ibid. Comment uue donation peut être acceptée par un 
majeur. i45 et i46. Des témoins pour les testamens doi- 
vent être majeurs. 173 et 174.' La simple déclaration de 
majorité faite par le mineur , ne fait point obstacle à sa 
restitution. 377. Celui qui ratifie en majorité l’engagement 
, qu’il avait souscrit en minorité, n’est plus restitua ble. 37p. 
Dans quels cas les majeurs sont restituables pour cause 
de lésion. 38 1. A qui doit être restitué le dépôt fait par 
le majeur interdit. III , 3i6. 

Majeure (force). Voyez Force majeure. 

Ma la die contagieuse ( par qui peuvent être reçus 
les testamens dans les lieux avec lesquels toute commu- 
nication est interceptée à cause d’une). II , 176. 

Males ( les témoins produits aux actes de l’état civil , 
doivent être ). 1 , 4o. De même , ceux appelés pour être 
présens aux testamens. Il, 173 et 174. 

Malheureux ( abandon que peut faire à ses créan- 
ciers, le débiteur). II, 353. 

Ma n da n t. Voyez Mandat. 

Mandat (du). III , 337. Comment il se forme. Ibid. 
Sa définition. Ibid. Son étymologie. Ibid. Note. Comment 
il peut être donné. 338. Sa qualité. 33 9. Comment on le 
distingue, lb. Quand il doit être exprès. Ibid. Etendue de 
celui conçu en termes généraux. Ibid. Limites du pouvoir 
du mandataire. 34o. Quelles personnes peuvent être 
mandataires. Ibid. Des obligations du mandataire ; com- 
ment il est tenu d’accomplir le mandat. 34i. Ce dont il 
répond. Ibid. Du compte qu’il doit rendre. 34a. Il répond 
de celui qu’il s’est substitué. Ibid. S’il y a solidarité entre 
plusieurs mandataires. 343. Comment il doit l’intérêt des 
sommes iju’il a employées à son usage. Ibid. S’il doit 
garantie a la partie avec laquelle il a contracté comme 
mandataire. 344. Des obligations du mandant : comment 
il doit exécuter les engagemens du mandataire. Ibid. 
Comment il doit lui rembourser ses avances et frais. 345. 
De quelles pertes il doit l’indemniser. Ibid, et suiv. De 
quel jour il lui doit l’intérêt de ses avances. 346. Comment 
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plusieurs mandans sont tenus envers le mandataire. III > 
346. Comment finit le mandat. 347 . Quand et comment 
le mandant peut révoquer sa procuration, lhid. Si la ré- 
vocation peut èire opposée aux tiers. 348. A compter de 
quel jour la constitution d’un nouveau mandataire pour 
la même affaire vaut révocation du premier. Ibid. Comment 
le mandataire peut renoncer au mandat. Ibid, et suiv. 
Cas où il doit mdemniser le mandant. Ibid. Comment 
est valide ce qu’a fait le mandataire dans l’ignorance de 
la mort du mandant. 34g. Quand les engagemens du « 
mandataire sont exécutés à l’égard des tiers de bonne 
foi. Ibid. En cas de mort du mandataire , à quoi sont 
obligés ses héritiers. 35o. 

Mandataires (les) ne peuvent se rendre adjudica- 
taires des biens qu’ils sont chargés de vendre. 111, i43 
et i44. Obligations du mandataire. Voyez Mandat. 

Manières ( des différentes) dont finit la société. III, 
28 t. Voyez Société. Des différentes manières dont le 
mandat finit. 347 . Voyez Mandat. 

Manœuvres ( dans quel cas les) pratiquées par l’une 
des parties, rendent nulle la convention. II, 271 . Voyez 
Vol. 

Manufactures (comment se règle l’indemnité due 
au locataire en cas d’éviction, s’il s’agit de). III, 219 . 

Marc le Franc (en quel cas la réduction des dis- 
positions testamentaires se fait au ). II , i4i et i42. 

Marchant) (où doit être affichée la séparation do 
biens de la femme dont le mari est ). III , 44. 

Marchands. Si leurs billets ou promesses non écrits eu 
entier de leur main , doivent contenir un bon ou un a/j- 
prouvé. 11, 389 . Si les registres des marchands font preuvo 
contre les personnes non marchandes. 390 . Les livres de» 
marchands font preuve contre eux, et sous quelle obliga- 
tion. Ibid, et suiv. — Quels marchands eu détail ont le 
drivilége général sur les meubles. IV, 5. Les marchands 
en gros ont un privilège général sur les meubles, et pour 
quelles fournitures. Ibid. Par quel temps se prescrivent 
les actions des marchands pour marchandises vendues 
au particulier non marchand. 128 . 

Marchande publique ( st la femme) peut eslçr eu 
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jugement sans l’autorisation de son mari. I, i3o. Si elle 
peut s'obliger sans son autorisation, et quand, elle oblige 
celui-ci. i33. Quand elle est ou n’est pas marchande pu- 
blique lh . — En quels cas elle engage les biens de la com- 
munauté. III, 3i. 

M a rc n Ah dises ( quand est parfaite la vente des ) non 
faite en bloc, mais au compte, au poids ou à la mesure. 
HI , Et quand les marchandises ont été vendues eit 
bloc. i3d. Quand il y a renie à l’égard des marchandises 
qu’on est dans l’usage de goûter. Ibid. 

Maj’.cbâ ou prix J'ai l (le) pour l’entreprise d’un on- 
vrage movenrunl un prix déterminé, est un louage, et 
dan? quel cas. III, 202 . 

JH / relié à formai 1 ( le maître peut résilier, par sa seule 
volonté, le), en quels cas et sous quelles conditions. 111, 
s43. 

» 

Marotte ptfv ou chemin de ha! âge que doit laisser 
le propriétaire n d’un fleuve ou d’une rivière na- 

vigable. J, 3i5. Et 3 Tvi . 'îs établies par la loi pour 
l’utilité publique 00 cocnriune, sut pour objet, entre 
autres. choses, le mai lie ied le long des rivières navi- 
gables ou flottables. 3 t u 

Mari (obligation du) envers la femme, et de la femme 
envers son mari. I , i3o. Voyez Mariage. 

Maria or (le) ne peut être contracté par un condamné 
à une peine emportant mort civile, et celui qu’il avait 
contracté précédemment est dissous quant à ses effets 
civils. 1 , 27 . Comment se prouve le mariage quand il n’y 
a pas eu de registres de l’état civil, ou qu’ils ont été 
perdus. 45 et 46. Par qui et comment doivent être faites 
les publications de mariage, leur délai, et forme du re- 
gistre où elles sont inscrites. 59 et 60 . Où et combien de 
temps doit être affiché l’extrait de l’acte de publication. 
60. Intervalle qui doit s’écouler entre les publications et 
Je mariage. JUd. Formalités prescrites pour la célébration 
dii mariage, dans le cas où elle n’a pas eu lieu dau# l’année 
des publications. Ibid. Formalités exigées pour les actes 
d’opposition au mariage. 61 . Obligations de l’officier de 
l’état civil relativement aux oppositions au mariage. Ibid, 
Peine qu’il encourt s’il célèbre le mariage avant qu’on 
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lui ait rapporté main-levée des oppositions. I, 61. Ce qu’il 
doit faire lorsqu’il n’y a pas d’opposition. 62. ( 

Chacun des futurs époux remet à l'officier civil son acte 
de naissance, ou un acte de notoriété à défaut de celui- 
là. 62. Forme de l’acte de notoriété. 63 . Tribunal par 
lequel cet acte doit être homologué. Ibid. 

Forme de l’acte authentique du consentement des pères 
•et mères , ou aïeuls et aïeules , ou , à leur défaut , de celui 
de la famille. 63 et 64 . 

Lieu où doit être célébré le mariage. 64 . Comment se 
fait la célébration. 64 et 65 . 

Ce qui doit être énoncé dans l’acte de mariage. 65 
et 66. 

Où se font les publications de mariages des militaires. 
74. Quand elles sont mises à l’ordre du jour du corps 
ou à l’ordre du jour de l’armée, ou à l’ordre du jour 
du corps d’armée. Ibid. Quand est envoyée à l’officier 
de l’état civil l’expédition de l’acte de célébration de leur 
mariage. Ibid. 

Avant quel âge il est défendu de contracter mariage- 
g 5 . A quel âge il était permis autrefois. Ibid. Quel était 
l’àje requis pour le mariage chez les Romains. 96. Quand 
le Gouvernement peut accorder des dispenses d’âge pour 
le mariage. Ibid. Voyez Dispenses d’âge. Le consentement 
«les parties requis pour le mariage. 97. Quand on peut 
contracter un second mariage. Ibid. Avant quel âge le fils 
et la fille ne peuvent contracter mariage sans le consen- 
tement de leurs pères et mères. 98. Quel consentement 
leur est nécessaire. 98 et 99. Enl'aus majeurs sont tepus 
«le requérir le conseil de leurs pères et mères ou de leurs 
aïeuls avant de contracter mariage, gg et 100. 

Age auquel ils peuvent faire les actes respectueux. 100 
et 101. Combien il en doit être fait, et par qui ils sont 
signifiés. Ibid. Voyez Actes respectueux. 

Les officiers ne peuvent, sous les peines déterminées 
célébrer les mariages des enfans qui n’auraient point le 
consentement de leurs pères et mères, ou de leurs aïeuls, 
ou de leur famille , avant l’âge fixé. 102 ; ni quand il 11’y 
a pas eu d’actes respeetneux dans les cas où ils sont pres- 
crits. io 3 . 

Quand et avec quel consentement peut se marier un 
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enfant naturel non reconnu , ou qui a perdu scs père et 
mère qui l’ont reconnu ou qui ne peuvent manifester 
leur volonté. I, io4. 

Dans quel cas des mineurs ne peuvent contracter ma- 
riage sans le consentement du conseil de famille. io.5. 

' Entre quels parons le mariage est prohibé. io5 et 106. 

Formalités relatives à la célébration du mariage. 107. 
Comment et devant quel officier de l’étal civil le mariago 
est célébré. Ibid. Où sont faites les deux publications. 107 
et 108. Quand le Gouvernement accorde dispense de la 
seconde publication. 108. Quand est valable le mariage 
contracté par des Français en pays étranger. Ibid. Dans 
quel temps -et où doit être transcrit l’acte de célébration 
du mariage des Français, après leur retour sur le territoire 
xle la république. 109. 

Des oppositions au mariage. 109. A qui appartient le 
droit d’en former. Ibid. Quand le frère ou la sœur , l’oncle 
ou la tante, le cousin ou la cousine germains, majeurs ; 
en peuvent former. 1 10. Quand le tuteur ou le curateur 
en peuvent former. Ibid. De la forme de l’acte d’opposi- 
tion. 111. Dans quels délais il doit être prononcé par les 
tribunaux de première instance et d’appel sur les de- 
mandes en main-lcvéc d’opposition au mariage. 111 et 
lia. Des dommages et intérêts qui peuvent être pro- 
noncés contre ceux dont l’opposition est rejetée. 1 12. 

Des demandes en nullité de mariage. Par qui peut être 
attaqué le mariage contracté sans le consentement libre 
des époux ou de l’un d’eux, ou par erreur dans la per- 
sonne, 1 1 2 et 1 13. En quel cas la demande en nullité u’est 
plus recevable. u3. Par qui peut être attaqué celui con- 
tracté sans le consentement des père, mère, ascendans, ou 
du conseil de famille, et en contravention à telles et telles 
dispositions du code; et quand l’action n’est plus receva- 
ble. n4, 1 1 5 et 116. Fin de non-recevoir contre le père, 
la mère, les ascendans et la famille qui ont consenti au 
mariage, en quel cas. 116. Quand les pareils collatéraux 
peuvent attaquer le mariage. 117. Quand l’époux au pré- 
judice duquel un nouveau mariage a été contracté, peut 
l’attaquer. Ibid. Préalable à juger à cet égard. Ibid. 
Quand le ministère public doit demander la nullité du 
mariagé du.vivantd.es deux époux, cl les faire condam- 
ner à se séparer. 118. Par qui peut être attaque le mariage 
gui n’a point été contracté publiquement, et qui n’a 
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point élé célébré devant l’officier public. J, 1 1 8 et 119. 
Amendes que peut faire prononcer le ministère public, 
et en quel cas, contre l’officier public et les parties con- 
tractantes, ou ceux sous la puissance desquels elles ont 
agi. 120 et 121. Acte de célébration inscrit sur le registre 
de l’ctat civil, qu’il faut représenter pour pouvoir récla- 
mer le titre d’époux et lès efFcls civils du mariage. 121. 
Exception. Ibid. Si la possession d’état peut dispenser les 
prétendus époux de représenter l’acte de célébration. 122. 
Effet par rapport aux époux , de la possession d’état et 
de la représentation de l’acte de célébration. Ibid. 

Si ie défaut de représentation de l’acte peut nuire aux 
enfans qui ont la possession d’état. Ibid, et suiv. Effet de 
la preuve d’une célébration légale du mariage acquise par 
le résultat d’une procédure criminelle, et lorsque le ju- 
gement est inscrit sur les registres de l’état civil. 123 
et i2i. EÎTet delà fraude découverte après le décès des 
époux ou de l'officier public. ia4. Effets que produit à 
l’égard des enfans et des époux, le mariage déclaré nul. 
123. 

Des obligations qui naissent du mariage : celles de la 
nourriture , de l’entretien et de l’éducation des enfans , 
des alimens par les enfans à leurs père, mère et ascendans 
dans le besoin, par lesgendreset belles filles à leurs beau- 
père et belle-mère, et réciproquement ; et de la manière 
dont doivent et peuvent être fournis les alimens. 126, 
127, 128 cl 129. 

Des droits et devoirs respectifs des époux, et notam- 
ment de l’autorisation qui doit être donnée à la femme 
par le mari pour contracter ou ester en jugement, ou 
par la justice à son refus ou en cas d’incapacité. 129 jus- 
qu’à i36. 

De la dissolution du mariage: par quelles causes il est 
dissous. i36. 

Des seconds mariages : avant quel délai la femme ne 
peut contracter un second mariage. i36 et 137. 

De la filiation des enfaus légitimes ou nés dans le ma- 
riage. 177 jusqu’à 182. 

De la prohibition du mariage entre l’adoptant, l’adopté, 
leurs enfans respectifs, et leur conjoint respectif. 19’. 

Effets de la puissance paternelle sur les enfans pendant 
le n>ariagc. 209 jusqu’à 218. 


Masse. — Maternité. 34g 

Le mineur est émancipé de plein droit phr le mariage. 
I, a63. 

Les donations en faveur du mariage ne sont pas ré- 
vocables pour cause d’ingratitude. Il, 161. Secùs, pour 
survenance d’enfant. 162. Exception. Ibid. 

Des donations faites par contrat de mariage aux époux 
et aux enfans à naître du mariage. 243 jusqu’à 25 1. 
Des dispositions entre époux, soit par contrat de ma- 
riage, soit pendant le mariage. 25 i jusqu’à 258. Vali- 
dité des conventions portées au contrat de mariage du 
mineur. 3y8. 

Quelles conventions peuvent être faites par contrat de 
mariage. III, 2,3, g4 et g5. Les conventions doivent 
être rédigées avant le mariage , et comment. 8. Elles ne 
peuvent recevoir de changement après le mariage. Ib el 
suiv. Conventions que peut faire le mineur et avec quelle 
assistante. 10. Conventions que peuvent faire les époux 
lorsque l’un d’eux ou tous deux ont desenfans de précédens 
mariages. 71, g4 et 95. Comment les époux contribuent 
aux charges du mariage. 97 et suiv. 

Dans quels cas la prescription est suspendue pendant la 
mariage. IV, 117. Voyez Conltat de mariage. 

¥ ' 

Masse (ce que chaque cohéritier rapporte à la) de la 
succession. II, 78. Prélcvemens qui se font sur la masse, 
et en quel cas. Ibid et suiv. Après les prélèvemens, il est 
procédé à la composition des lots sur ce qui reste dans la 
masse. 79. 

Matériaux (quand les) sont meubles. 1, 3oo. Le pro- 
priétaire du sol qui a fait des constructions, plantations 
et ouvrages avec des matériaux qui ne lui appartenaient 
pas , doit en payer la valeur. 3i3. Si le propriétaire des 
matériaux a le droit de les enlever. Ib. Droit du proprie- 
taire sur le fonds duquel un tiers a fait des plantations. 
Constructions et ouvrages avec ses matériaux. Ibid et suiv. 
Obligation du proprietaire de payer la valeur des maté- 
riaux et le prix de la main-d’œuvre , s il préféré conserver 
les plantations et constructions. Ib. Cas où l’usufruitier 
peut jouir ou ne peut pas jouir des matériaux d un édiGce 
écroiilé , ou détruit. 353. Eu quels cas le propriétaire est 
tenu de payer la valeur des matériaux prépares aux he- 
ritiers de l’entrepreneur. III , 344. 

Ma te RîriTfi ( U recherche de la ) est admise , et preuve 
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à laquelle est obligé l’enfant qui réclame sa mère. 1 igs. 
Cas où l’enfant n’est point admis à la recherche , soit de 
la paternité , soit de la maternité. Ibid. 

Matière (de l’objet et de la ) des contrats. II, 278. 

Matière ( du droit du propriétaire de réclamer sa) em- 
ployée par un artisan. I, .I22 et 3 23. Exception dans 
le cas où la main-d’œuvre s'urpasse la matière. 32.3. Du 
cas où une |>ersonne a employé en partie sa matière et en 
partie celle d’un autre, et ce qui arrive. Ib. et suiv. Du 
cas où les matières des deux propriétaires ont été mé- 
langées et peuvent ou ne peuvent plus être séparées. 324 
et 325. Du droit de celui dont la matière est de beaucoup 
supérieure à celle de l’autre. 325. Choix qu’a le proprié- 
taire dont la matière a été employée à son insu. 326. 
Dommages-intérêts et peines auxquels peuvent être con- 
damnés ceux qui ont employé des matières appartenant 
à d’autres et à leur insu. 1 b. 

Matières corrosives ( obligation de celui qui veut établir 
contre un mur un amas de). 1 , 378. 

Matrimoniales (quand doivent être rédigées les 
conventions). III, 8. Si elles peuvent être changées après 
la célébration du mariage. Ibid. Comment doivent être 
constatés les changemens qui y seraient faits avant cette 
célébration, g. Le mineur habile à contracter mariage, est 
habile à consentir toutes les conventions dont ce contrat 
est susceptible. 10. Voyez Contrat de mariage et mariage. 

Mauvaise foi (peine de l’héritier bénéficiaire qui 
sciemment et de ) a omis de comprendre en l’inventaire 
des effets de la supcession. II, 61. Restitution à laquelle 
est tenu celui qui a reçu de mauvaise foi. 420. Perte 
de la chose dont il est tenu. 421. Compte que celui à 
qui la chose est restituée, doit tenir même au possesseur de 
mauvaise foi. 422. 

Mauvaise qualité (par qui est supportée la perte de la 
chose vendue, lorsqu’elle a péri par suite de sa ). III, 171. 

Mécontentement (droit que donne la puissance pa- 
ternelle aux père et mère qui ont de très- graves sujets 
de) sur la conduite d’un enfant. I, 210. Droit du tu- 
teur en pareil cas, ^l’égard du mineur. 25g. 
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Médailles. — Mère. 35 1 ! 

Médailles ( les ) ne sont pas comprises dans le mot 
meuble, employé seul dans les dispositions de la loi ou 
de l’homme. 1 , 3 io. 

Médecins. Leurs créances sont privilégiées snr la gé- 
néralité des meubles. IV, 5 . Par quel temps se prescrit 
leur action pour leurs visites. 128. 

Médicamens (par quel temps se prescrit l’action des 
apothicaires pour leurs). IV, 128. ' . 

Mélange de diverses matières (effet du droit d’ac- 
cession , relativement à la formation d’une chose par le ) 
appartenant à différens propriétaires , mais dont aucune 
ne peut être regardée comme la matière principale. I , 
3 a 4 . , 

Ménage (contribution tant à l’éducation des enfans, 
qu’aux frais du) du* par la femme qui a obtenu sa sé- 
paration de biens. III , 46 , 

Mention ( quand la ) d’un acte relatif à l’état civil , 
doit être, faite par l’officier de l’état civil , sur les regis- 
tres déposés aux archives de la commune et au greffe du 
tribunal. I, 48 . 

Mentions de dépôts ( comment le conservateur des hy- 
pothèques doit faire sur les registres, les ) , et sous quelles 
peines il doit faire celles requises. IV, 86. 

Mer. Mode de constater les naissances pendant un 
▼oyage de mer. 1 ,56 et 57. Mode d’y constater les décès, 
70. Les lais et relais de la mer sont des dépendances du 
domaine public. 3 o 4 et 3 o 5 . Le droit d’alluvion n’a pas lieu 
à l’égard des relais de la mer, et pourquoi. 3 i 5 et 3 i 6 . — Par 
quelles lois sont réglés les droits sur les effets jetés à la 
mer, sur ceux que la mer rejette, et sur les plantes et her- 
bages qui croissent sur ses rivages. II , 7. Par qui sont 
reçus les testamens faits sur mer. 177, 178 et 17g. Où 
sont déposés ces testamens. 179 et 180. Voyez Testa - 
ment. 

Mère ( la ) peut , à défaut du père , former opposi- 
tion au Aariage de ses enfans et descendans. 1 , 109. Avec 
quelles formalités la mère survivante et non remariée 
, peut faire détenir un enfant, 2i3. La rnère contre laquelle 
le divorce a été prononcé, ne peut réclamer la jouis-> 
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sauce des Liens de ses enfans en vertu de la jouissance pi* 
terne lie. 1, ai G. Celte jouissance cesse à l’égard de la mère 
dans le cas d’un second mariage Ibid, La lutelle des en* 
fans mineurs et non émancipés appartient de droit à la 
mère survivante. 220. Le père peut nommer un conseil 
• spécial à la mère survivante et tutrice. Ib. Elle n’est point 
tenue d’accepter la tutelle. 221. Elle devient tutrice de 
l’enfant dont elle est enceinte à la mort do son mari. Ib, 
Ce qu’elle doit faire pour conserver la tutelle , si elle veut 
se remarier. 222. Si , étant remariée , elle 11’est point main- 
tenue dans la tutelle , elle ne peut choisir un tuteur à se» 
enfans , et pourquoi. 223 et 224. 

Lorsque la mère , remariée et maintenue dans la tu- 
telle, a fait choix d’uu tuteur aux enfans de son premier 
mariage , le choix doit être confirmé par le conSeil de 
famille , pour être valable. 224. Si la mère tutrice est tenue 
de remettre au subrogé tuteur des états de situation de sa 
gestion. 260. Le mineur peut être émancipé par sa mère ; 
dans quel cas et à quel âge. 264. Voyez les articles Enfant , 
Epoux , Pères et Mères. 

Mesure ( comme est parfaite la vente faite à la ). III , 
157 et i38. Dans quel cas il est dû augmentation ou dimi- 
nution de prix pour excédant de mesure , ou pour moindre 
mesure. i56. 

Mesures provisoires ( des ) auxquelles peut donner 
lieu la demande eu divorce pour cause déterminée. 1 , i55 
et suiv. 

Métairie { conventions que peut faire le bailleur lors- 
qu’il est propriétaire de la) dont le preneur est fermier 
ou colon parliaire. III ,256. Dans les cheptels donnés au 
fermier, le fumier appartient à la métairie, à l’exploita- 
tion de laquelle il doit être uniquement employé. 25q. 
Le cheptel donné au fermier finit avec le bail à métairie. 
260. * 

Métier (l’indemnité due au pupille par le tuteur offi- 
cieux, se résout en secours propres à lui procurer un) ; et 
pourquoi. 1 , 206 et 207. Sur qui tombe la perte de la 
dot si le mari , devenu insolvable , avait un métier lors 
de la constitution de la dot par le père à sa fille. 111 , 
128. 

Métiers ( si les iuslrumcns des arts el ) sont compris 
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Meubles. 355 

dans le mot meuble employé seul dans les dispositions 
de la loi ou de l’homme. I, 3oi. 

Meubles (■ quels ) du mineur doit rendre le tuteur , 
et avec quelles formalités. 1 , 24g et 25o. Les pères et 
mères qui ont la jouissance en vertu de la puissance pa- 
ternelle , sont dispensés de vendre les meubles, s’ils pré- 
fèrent de les garder pour les remettre en nature ; et leur 
obligation en ce cas. 25o. Quels biens sont meubles par 
leur nature «t par la détermination de la loi. 2g7 jusqu’à 
3o4. Choses que ne comprend pas le mot meuble em- 
ployé seul. Soi. Choses que comprennent les mots meu- 
bles meu élans. 3o2. La vent* ou le don d’une maison 
meublée ne comprend que les meubles meublans. 3o3. 
L’usufruit peut être établi sur les meubles. 3ï8. Com- 
ment l’usufruitier jouit des meubles qui se détériorent 
par l’usage. 33a. Inveutaire qu’il doit faire faire des meu- 
bles avant d’entrer en jouissance. 33g. Le propriétaire 
peut exiger que les meubles qui dépérissent par l’usage 
soient vendus , à défaut par l’usufruitier de donner cau- 
tion. 34 1. Exception. Ibid. 

Par qui et comment l’héritier bénéficiaire doit faire 
vendre les meubles de la succession. II , 63. Il donne 
caution pour la valeur du mobilier. 64. Ce qu’on fait 
des meubles , faute par lui de donner caution. Ibid. Où 
le curateur de la succession vaqante fait verser les de- 
niers provenant du prix des meubles. 67 et 68. Comment 
doit être faite l’estimation des meubles d’une succession 
pour le partage. j5. Comment ils sont vendus, si les co- 
héritiers ne peuvent les prendre en nature à cause des 
saisies et oppositions des créanciers. 76. Le rapport du 
mobilier ne se fait qu’en moins prenant. , et sur quel 
pied il se fait. 102. Par quel temps se prescrit le droit 
des créanciers de demander la séparation du patrimoine 
du défunt rejativement aux meubles, ut. Etat qui doit 
être joint à la donation d’effets mobiliers. i 52. Le dona- 
teur peut réserver à son profit la jouissance ou l’usufruit 
des meubles donnés, ou en disposer en faveur d’un autre. 
i53. Comment, en ces cas, les prend le donataire à l’ex- 
piration de l’usufruit. Ibid. Comment se restitue un meu- 
ble corporel indûment reçn. 4ai. 

Si l’estimation des meubles constitués en dot en ôto 
la propriété à la femme. III , 120. Comment , en caa 
IV. 33 
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de vente, s’opère la délivrance des effets mobiliers. III, 1 5o. 
On peut louer lesbiens meubles. 20.3. Quels meubles on 
peut louer. Ibid. Obligation du locataire de garnir la 
maison de meubles suffisans. 221. Pour quel temps est 
fait le bail des meubles fournis pour garnir une maison 
entière, une boutique, etc. 234. Les meubles sont sus- 
ceptibles de prêt. 287. Le dépôt 11c peut avoir pour objet 
que des choses mobilières. 3o6. Le séquestre peut avoir 
pour objet des effets mobiliers. 323 et 3n4. Comment 
s’appelle le nantissement d’une chose mobilière. 386. 

Les privilèges peuvent être sur des meubles. IV, 4. Pri- 
vilèges généraux sur les meubles. 5. Des privilèges sur 
certains meubles. 7. Des privilèges qui s’étendent sur 
les meubles et sur les immeubles. i3. Les meubles n’ont 
pas de suite par hypothèque. 24. En fait de meubles, 
îa possession vaut titre , et exception. i33. Voyez 
Mobilier. 

Meu rtre ( le coupable du ) et l’héritier majeur qui 
en étant instruit ne l’a pas dénoncé à la justice, sont in- 
dignes de succéder au défunt. II, i4. 

Miel ( les ruches à ) sont immeubles par destination. 
I, 293. 

Militaire (le service) chez l’étranger, sans l’autorisa- 
tion du gouvernement , fait perdre la qualité de Français, 
et quel service. I, a4. 

Militaires et employés aux armées hors du territoire de 
la république. Comment sont rédigés les actes concernant 
leur étal civil. I, 71. Qui rémplitles fonctions d’officier de 
l’état civil à leur égard et à quoi sont astreints ceuxjqui les 
remplissent. 72 et 73. Registres de l’état civil qui doi- 
vent être tenus pour eux, et par qui tenus. Ibid. Quand 
sont faites les déclarations de naissance à J’armée. 7.3. 
Obligation de l’officier chargé de la tenue du registre de 
l’état civil des militaires. 7.3 et 74. Où se font les publi- 
cations de mariage des militaires hors du territoire de la 
république. 74. Mises à l’ordre du jour de ces publications. 
Ibid. Par qui sont dressés leurs actes de décès. 75. En cas 
de décès dans les hôpitaux ambulans ou sédentaires , par 
qui en est rédigé l’acte et à qui il est envoyé. Ibid. Les 
militaires en activité de service sont dispensés de la tutelle. 
237. Leurs frais ordinaires d’équipement ne sont point 
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Mines. — Mineurs et Minorité. 355 

sujets à rapport. II , g3. Par qui sont reçus letirs testâ- 
mes. y4,/l?5 et 176. 

Mines ( lois et réglemens relatifs aux ) que doit 
observer le propriétaire qui en veut tirer de son fonds. I , 
Su et 3ia. L’usufruitier jouit des mines, en quel cas 
et sous quelle condition. 337- Quels produits des mines 
tombent dans la communauté. III, i4. 

Minevrs et Minorité. On énonce dans l’acte de ma- 
riage , si les futurs époux sont mineurs ou majeurs. 1 , 65. 
Où le mineur non émancipé a son domicile. 78. Avant quel 
âge les mineurs ne peuvent contracter mariage. g5. Le 
gouvernement peut leur accorder des dispenses d’âge. 
96. Consentement qui leur est nécessaire. 97 , 98 , 99 et 
io4. En quel cas ils ne peuvent contracter mariage sans 
le consentement du conseil de famille. io5. 

Quand le mari est mineur, quelle autorisation est 
nécessaire à la femme , soit pour ester en jugement , soit 
pour contracter. i34. L’action en réclamation d’état peut 
être intentée par les héritiers de l’enfant qui n’a pas' ré- 
clamé , et est décédé mineur. 186. L’adoption n’a lieu 
qu’envers l’individu à qui on a fourni des secours et 
donné des soins dans sa minorité, et exception. ig5. 

Ce que c’est que le mineur. 218. Ce que c’est que la mi- 
norité. Ibid. note. Le père est l’administrateur des biens de 
ses enfans mineurs ; pendant quel temps. 219. A qui ap- 
partient la tutelle des enfans mineurs. 220, 225 et 226. 
Voyez Tutelle et Tuteur. Cas où il est donné un protuteur 
au mineur. 23 1 et 232. 

Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage. 
263. A quel âge le mineur non marié peut être éman- 
cipé. 264 et 265. Formalités de l’émancipation. Ibid. Com- 
ment et en quel cas les parens du mineur peuvent requé- 
rir son émancipation. 266. Pouvoirs du mineur émancipé. 
J167. Voyez Emancipation. 

Le mineur, propriétaire par indivis d’un héritage en 
faveur duquel la servitude est établie, conserve le droit 
de tous les autres à cette servitude. 3g6. 

Comment et par qui sont acceptées les successions 
échues aux mineurs. II , 46. Par qui est exercée pour eu,x 
l’action en partage. 70. Nécessité d’apposer les scellas 
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556 Mineurs et Minorité. 

quand, parmi les héritiers, il y a des mineurs. TI, Rbglçs 

à suivre pour le partage quand il y a des héritiers mi- 
neurs. 83; et nomination de tuteurs spéciaux qua«d il y » 
plusieurs mineurs qui ont des intérêts opposés dans le 
partage. Ibid. Règles à observer pour les licitations quand, 
il y a des héritiers mineurs. 85. Effet des partages faits 
avec les formalités prescrites pour les mineurs, et de ceux 
faits sans que les formalités aient été observées. Ibid. Voyez 

Partages. _ ,. 

Silo mineur, âgé de moins de seize ans , peut «disposer 
à titre gratuit. 126 . Comment et de quoi peut disposer le 
mineur âgé de seize ans. Ibid. Par qui peuvent être accep- 
tées les donations faites- aux mineurs émancipés ou non 
émancipés. i46 et i 4 7 . A la diligence de qui est faite la 

transcription des donations de biens immeubles. 1 ,9»*®°» 

2.36 et 237 . Si les mineurs sont restitués contre le deiaut 
d’acceptation et de transcription. i5o et 23 7 . Les mineurs 
ne peuvent être exécuteurs testamentaires. 209 . 

Cas où le droit de restitution peut être réclame par 
le tuteur du mineur. 2.3 1 . Si le grevé est mineur, il ne 
peut dans le cas même de l’insolvabilité de son tuteur r 
être restitué contre l’inexécution des règles prescrites. 
a3q. Voyez Restitution. 

Ce que le mineur peut, par contrat de mariage , donner 
à. l’autre époux, et avec quelle assistance il le peut. 254 , 
3 7 8 ; et III , 10 . 

Les mineurs sont incapables de contracter. II, 2 7 b. Dana 
quels cas ils peuvent attaquer pour cause d’incapacité , les 
eugageinens qu’ils ont contractés. 2 77 . Si les personnes 
capables de s’engager peuvent opposer aux mineurs leur 
incapacité. Ibid. Délai dans lequel les mineurs doivent 
exercer faction en rescision de leurs conventions. 3 7 3 
et 3 7 4- Quelle lésion donne lieu à la rescision en faveur 
des mineurs émancipés et 11011 émancipés. 3 7 5. Cas où. 
le mineur 11 ’est pas restituable pour cause de lésion. 3 7 6. 
Si la déclaration de majorité faite par le mineur sup- 
pose à sh restitution. 3i7- Obligations contre lesquelle» 
il n’est pas restituable. 3 ? 8 et 379 . Effet de la restitution 
Contre ses engagemens. 079 et 38o. Effet de 1 observation 
des formalités pour l’aliénation de ses immeubles, ou pour 
un partage le concernant. 38i. . . 

Conventions que peut consentir pour le mariage le mi- 
neur habile à le contracter. III 7 10 . 

Lorsqu’il y a des enfans rameurs , le defaut draven- 


Ministère Public. — Mise en Possession. 55 7 

taire fait perdre à l’époux survivant la jouissance de leur* 
revenus. III, 4 1. Le délai pour le rachat court contre lerni- 4 
Heur. 17g. Règles pour les baux des biens des mineurs.ao5. 
Les mineurs émancipés peuvent être choisis pour manda- 
taires, et quelles règles gouvernent leurs obligations. 3 io. 

Comment le tuteur peut transiger pour le mineur. 370. 
La contrainte par corps ne peut être prononcée contre 
les mineurs. 38a. 9 

Les mineurs ont l’hypothèque légale sur les biens de 
leurs tuteurs. IV, q 5. Elle existe à leur profit indépen- 
damment de toute inscription. 36. Les immeubles d’un 
mineur même émancipé, ne peuvent être mis en vente 
avant la discussion du mobilier. 88. Exception. Ibid. La 
prescription ne court pas contre les mineurs, et excep- 
tions. n5, t3aet i33. 

Ministère public (le) est spécialement chargé de 
veiller aux intérêts des personnes présumées absentes. I , 
81 et 82. La transaction sur l’intérêt civil n’empêche pas la 
poursuite du délit parle ministère public. III, 371. Voyez 
Commissaires du gouvernement. 

Ministre du culte ( si le ) peut profiter de la dispo- 
sition entre-vifs ou testamentaire à lui faite, par le malade 
ou 1$ défunt, pendant le cours de la maladie. 11, 129 
et i3o. 

Ministre de la marine. A qui il doit envoyer copie des 
expéditions des actes de naissance et de décès qui lui ont 
été adressées. 1,57,70 et 71. Où il fait déposer l’original 
du testament fait sur mer , qui lui est adressé. II, 179. 

iïlizoRiTÉ. Voyez Mineur. 

Minute ( il doit rester) des donations entre-vifs , et 
sous quelle peine. II , i44 et i45. Comment la transcrip- 
tion d’un acte sur les registres publics peut servir de com- 
mencement de preuve par écrit, en cas de perte de la 
minute de l’acte dont on argumente. 3g5. La contrainte 
par corps a lieu contre tous otüciers publics, pour la repré- 
sentation de leurs minutes , quand elle est ordonnée. 
III, 38o. 

Mise en cause (délai que peut demander l’héritier du 
débiteur pour la ) de ses cohéritiers. II , 5;^ 

Mise en possession ( quand l’acquéreur peut demander 
la résolution de la vente ou sa ) de la chose vendue. III, i5 1 . 
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Mi s s ion du gouvernement ( sont dispenses de la tutelle 
tous ceux qui remplissent , hors du territoire de la répu- 
blique, une).I, 237. 

Mitoyens ( du mur et du fossé ). I, 367 jusqu’à 378. 
Obligation de ceux qui veulent faire tels ou tels établisse- 
mens et constructions contre un mur mitoyen. 378. 

Mixte (quelle est la condition ). II , 299 et 3oo. 

Mobilier ( ce que comprend l’expression ). I, 3oa. 
Quel mobilier entre dans la communauté des époux. 111 , 
12 et i3. Comment, à défaut d’inventaire, sc constate , à la 
dissolution de la communauté, la valeur du mobilier échu 
à la femme pendant le mariage. 24. Comment le mari 
peut disposer à titre gratuit d’une quotité du mobilier de 
la communauté. 28. Droit de la femme séparée, de disposer 
de son mobilier et de l’aliéner. 46 et 47. Les prélèvemens 
de la femme s’exercent sur le mobilier , et dans quel ordre. 
60. La femme qui reponce à la communauté, perd toute 
espèce de droit sur le mobilier qui y est entré de son chef. 
69. Stipulations que les époux peuvent faire relativement 
au mobilier. 72. Exclusion de la communauté du mobilier 

E résent ou futur, et effet tje cette exclusion. 73 et 74. Quand 
» mobilier est réputé acquêt. 74. De la clause qui exclut 
de la communauté le mobilier en toutou en partie. 75 
jusqu’à 79. Cas où les créanciers peuvent poursuivre leur 
paiement sur le mobilier échu aux époux, et qui ne doit 
point entrer en communauté. 82 et 83. A quoi se restreint 
la faculté pour la femme de reprendre son mobilier. 86 et 
87. Le mari a le droit de percevoir tout le mobilier que 
la femme apporte , ou qui lui échoit pendant le mariage, et 
sous quelle obligation. 08. Etat qui doit être fait du mobilier 
qui se consomme par l’usage. 99. Cas où le mari devieut 
propriétaire du mobilier apporté en dot par la femme , 
sous le régime dotal , et n’est débiteur que du prix donné 
au mobilier. 1 10. Voyez Meubles. 

Mobilières (du droit d’accession relativement aux 
choses). I, 320 jusqu’à 327. A qui appartient la chose mo- 
bilière vendue à deux personnes successivement. II , 286. 
Le dépôt ne peut avoir pour objet que des chosos mobi- 
lières. III, 3o6. 

Mobiliers (comment s’opère la délivrance des effets ). 
III, i 5 q. , 
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Mode (du) de l’inscription des privilèges et hypothè- 
ques. IV, 44 jusqu’à 4 g. Du mode de purger les propriétés 
des privilèges et hypothèques, (ig jusqu’à 78. Du mode de 
purger les hypothèques quand il n’existe pas d’inscrip- 
tions sur les biens des maris et des tuteurs. 78 jusqu’à 82. 

Mœurs ( bonnes). On ne peut déroger par des conven- 
tions particulières aux lois qui les intéressent. 1 , 11. Leur 
caractère. 12. Elles peuvent suppléer les bonnes lois. Ibid. 
Toutes dispositions entre-vifs ou testamentaires qui leur 
sont contraires, sont réputées non écrites. II, 124 et 125 . La 
cause des contrats est illicite quand elle leur est contraire. 
280 et 281. Toute condition contraire aux bonnes mœurs, 
apposée dans un contrat, est nulle. 3 oo. Quelles conven- 
tions non contraires aux bonnes mœurs peuvent faire les 
futurs époux. III , 2 et 3 . 

Moins prenant (le rapport se fait en nature ou en ). 
II, 96. Quand le rapport n’a lieu qu’en moins prenant. 97. 
Quand le- donataire d’un immeuble peut le retenir, sauf à 
moins prendre. 100. Le rapport du mobilier ne se fait 
qu’en moins prenant. 102. Le rapport de l’argent se fait 
en moins prenant. Ibid. 

Moitié (cheptel donné à). Voyez Cheptel. 

Mon n nies ( ce que l’emprunteur doit rendre en cas de 
variation dans les). III , 295. 

Mort. (Le contrat de louage est dissous par la) de 
l’ouvrier, de l’architecte ou de l’entrepreneur. III, 244 . 
Voyez Décès. 

Mort civile. Quelles condamnations l’emportent. I, 
25 et 26. Quelle peines l’emportaient autrefois. 26. Quelles 
peines l’emporteront. Ibid. Ce qu’elle «st. 25 , 26 et 29. 
De quand elle e3t encourue. 3 o. Vo} r ez Mort civilement. 


Mort civilement ( le ). Quels droits civils il perd , 
'et de quels droits civils il est privé. I, 27. Comment il 
peut diriger ses actions judiciaires. Ibid. Quels droits sont 
ouverts contre lui. 28. Si les contrats qu’il a pu faire avant 
l’exécution sont valables. 3 o. Pendant quel temps le con- 
tumace , condamné à des peines emportant la mort civile , 
est privé de l’exercice des droits civils. 3 i. Comment sont 
administrés ses biens , ét sont exercés ses droits. Ibid. 
Quand est anéanti le jugement de contumace. 32 . Quel 
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est l’effet de l’anéantissement de ce jugement. I, 3a. Effets 
du jugement rendu seulement après les cinq ans accordés 
pour purger la contumace. 33 et 34. Effets de la mort 
du condamné dans les cinq ans accordés pour purger la 
contumace. 34 et 35. La prescription de la peine ne 
réintègre point le condamné dans ses droits civils pour 
l’avenir. 35. Quand la peine est prescrite. 35 et 36. A qui 
appartiennent les biens du condamné acquis depuis la 
mort civile encourue. 36. A qui ils appartenaient autre- 
fois. 37. La mort civile de l’usufruitier éteint l’usufruit. 

34 9 - 

. La communauté se dissout par la mort civile de l’an 
des époux. III, 4o. La mort civile donne ouverture aux 
droits de survie. 4g. Dispositions relatives aux délais pour 
faire inventaire , pour délibérer , etc. , applicables aux 
• femmes des individus morts civilement. 55 et 56. La mort 
civile donne ouverture au préciput. 89. La société finit 
par la mort civile de l’un des associés. 281. En cas de mort 
civile du déposant , le dépôt ne peut être rendu qu’à son 
héritier. 3i5. La rente viagère ne s’éteint pas par la mort 
civile du propriétaire ; le paiement doit eu être continué 
pendant sa vie naturelle, et à qui il doit être fait. 336. Le 
mandat finit par la mort civile soit du mandant , soit du 
mandataire. 347. 

Mort Naturelle (la condamnation à la) emporte la 
mort civile. I , a6. La mort naturelle donne ouverture au 
préciput. III , 8g. La société finit par la mort naturelle, de 
quelqu’un des associés. 281. Le mandat finit par la mort 
naturelle soit du mandant, soit du mandataire. 347. 

Mort violente ( quand peut se faire l’inliumation, 
lorsqu’il y a des signes ou indices de). I, 68. Comment 
se fait l’inscription sur lea registres, et comment se rédige 
l’acte de décès dans tous les cas de mort violente. 70. 

Moulu? s ( quand sont immeubles les ) à vent ou 3 
eau. 1 , 291. Quels moulins sur bateaux sont meubles. 3oo. 
A quelles formes est soumise leur saisie. Ibid. 

Muet (sourd). Voyez Sourd-Muet. 

Municipalité (la preuve de l’intention de changer 
jîe domicile, résulte d’une déclaration expresse faite tant 
à la ) du lieu que l’on quitte , qu’à celle du lieu où on a 
transféré son domicile. I, 77. Consentement de la muni-; 
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Murs. — Nantissement. 36 1 

eipalilé du lieu de la résidence de l’enfant, que doit ob- 
tenir celui qui veut devenir tuteur officieux de celui-ci. 

I , *20 3. 

Murs ( les) des places de guerre et des forteresses font 
partie du domaine public. 1 , 3o6. Les réparations des 
gros murs , et le rétablissement des murs de soutènement 
et de clôture en entier, sont grosses réparations à la charge 
dli propriétaire. 342 et 343. Du mur mitoyen: quel il est, 
et des droits des coproprietaires sur le mur mitoyen. 367 
jusques et compris 374. Comment les gros murs sont à 
la charge des copropriétaires à qui appartiennent les * 
divers étages du bâtiment. 3y3. Obligations de ceux qui 
veulent faire des établissemens ou constructions contre 
un mur mitoyen ou non. 378. Ouvertures que l’un des 
voisins ne peut faire dans le mur mitoyen , sans le con- 
sentement de l’autre. 379 ; et celles qu’il peut faire. Ibid . 
et suiv. Quelle distance se compte depuis le parement ex- 
térieur du mur où l’ouverture se fait. 38 t. 

Mystique ( quelle est la forme du testament). II , 171* 
et 172. Voyez Testament. 

N. 

f 

Naissance. L’acte de notoriété doit énoncer l'époque 
de la naissance de celui qu’il concerne. 1,63. 

Naissances ( les ) : comment elles se prouvent quand 
il n’y a pas eu de registres ou qu’ils ont été perdus. 1 , 45 
et 46. Voyez Actes de naissance. Quand et à qui doivent 
être faites les déclarations de naissance. 53. Par qui ces 
déclarations doivent être faites. 54. L’officier de l’état civil 
se fait remettre l’acte de naissance de chacun des futurs 
époux. 62. Comment on supplée à l’acte de naissance. 
Ibid. Actes de naissance que les époux demandant divorce 
par consentement mutuel , sont tenus de remettre aux no- 
taires. 161 et 162. 

ÎXaisi lance ( la qualité de Français se perd par l’affilia- 
tion à toute corporation étrangère qui exige des distinc- 
tions de ). 1 , 21. 

Nantissemes t (si la remise de la chose donnée en) 
suffit pour faire présumer la remise de la dette. II-, 363. 
Celui qui 11c peut pas trouver une caution est reçu k 
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362 Nation. — Négligence. 

donner à sa place un gage en nantissement suffisant. III , 
368. Définition du nantissement. 386. Comment s’appelle 
le nantissement d’une chose mobilière. Ibid. Celui d’une 
chose immobilière. Ibid. 

Nation ( les îlots , attérissemens qui se forment dans 
le lit des fleuves ou des rivières navigables ou flottables, 
appartiennent à la). I, 3i6. Les biens qui n’ont pas de 
maître lui appartiennent. II , 5. La nation a use hypo- 
thèque légale sur les biens des receveurs comptables. IV, 
•j 5 et 26. La nation est soumise aux mêmes prescripiious 
que les particuliers, et peut également les opposer. 99. 

Nation aux (biens ). Voyez Domaine de VEtat. 

Natura lisation en pays étrangers ( la ) fait perdre 
la qualité de Français. I, 21. 

Naturalité ( lettres de ) : avantage qu’elles procu- 
raient. I,i8. 

* Nature ( lorsque les objets donnés se trouvent en ) , 
les ascendaus qui les ont donnés à leurs enfans ou descen- 
dans, les reprennent et y succèdent, à l’exclusion de tous 
autres. II, 28. Chacun des cohéritiers peut demander sa 
part en nature das meubles et immeubles de la succession. 
76. Le rapport se fait en nature ou en moins-prenant. 96. 
Comment sont rendues les choses comprises dans la dis- 
position à charge de restitution, avec condition expresse 
de les conserver en nature. 234. 

Naufrage (la preuve testimoniale est admise relati- 
vement aux dépôts faits en cas de ). II , 402. 

Nafires (les) sont meubles. I, 3oo. Forme de leur 
saisie. Ibid. Comment on les décrétait et vendait. Ibid. 
S’ils avaient suite par hypothèque. Ibid. 

Nécessaires (la preuve testimoniale est admise relati- 
vement aux dépôts). II, 4 o 2; et 111, 319. Quel est le dépôt 
nécessaire. 111, 3 19. Voyez Dépôt. 

Négligence (quand l’héritier bénéficiaire représente 
les meubles en nature , il n’est tenu que de la dépréciation 
ou de la détérioration causée par sa ). II , 64. Le donataii e 
doit tenir compte des détériorations arrivées à l’immeuble 
par sa négligence. 98. Quand un gèrent est tenu de sa 


Négociation. — Noms. 363 

négligence, et comment les dommages-intérêts peuvent 
être modérés à son égard. II, 4 19. Chacun est responsable 
du dommage qu’il a causé par sa négligence. 4a3. Le mari 
est tenu , à l’égard des biens dotaux , des prescriptions ac- 
quises, et des détériorations survenues par sa négligence. 
III, 119. S’il est tenu des retrancheinens de rentes qu’on 
ne peut imputer à sa négligence. 122. 

Négociation (la société finit par la consommation de 
la ). III , 281. 

Nés et à naître ( dispositions de biens avec charge de 
reslitulion aux enfans). II, 223 jusqu’à 2.3g. Des donations 
faites par contrat de mariage aux époux et aux enfans 
à naître. 243 jusqu’à 25t. 

Neveu et nièce (le mariage est prohibé entre l’oncle 
et la nièce , la tante et-le neveu. I, 106. Le gouvernement 
peut lever ces prohibitions. Ibid. Si le défaut iV; dénon- 
ciation du meurtre peut être opposé aux neveux et nièces 
du meurtrier. II , 16. A quel degré sont respectivement 
l’onq}p et le neveu. 22. Représentation admise en faveur 
des neveux et nièces. 24 et 25. Disposition à charge de res- 
titution au profit des neveux et nièces. 226. Si on peut 
donner aux neveux et nièces avec charge de restitution. 
Ibid. 

Niche ( les statues placées dans une ) sont immeubles- 
I , 2g5. 

f Nivernais ( coutume de ) : ses dispositions sur le 
cheptel. Voyez le chapitre du Cheptel. 

Noces ( si les frais de ) sont sujets à rapport. II , g3. 

'#■ 

Nomination ( par qui et comment il est pourvu à la ) 
d’un tuteur au mineur non émancipé , resté sans père ni 
mère , ni tuteur élu par eux , ou par ses asccndans. 226 et 
suiv. Par qui sont nommés les experts qui doivent procéder 
à l’estimation de l’immeuble dont ou veut faire rescinder 
la vente pour lésion. III, 188 et 189. 

Noms (les actes de l’état civil énoheent les) de tous 
ceux qui y sont dénommés. 1 , 37 , 54 , 55 , 5g, 63 , 64 , 
65, 66 , 67 et 68. 

Un des principaux faits qui établissent la possession 
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364 Non- Mitoyenneté. — Notaires. 

d’état, est que l’individu porte le nom du père auquel il 
prétend appartenir. I, 182 et i83. Si l’eufant a été inscrit 
sous de faux noms, la preuve de sa filiation peut se faire 
par témoins. i83. L’adoption conf re à l’adopté le nom 
de l’adoptant, et comment. 196. 

Non-Mitoyenx été (quelles sont les marques de). 

I, 368. Quelle est la marque de la non-mitoyenneté des 
fossés entre deux héritages. 375. 

Notaires. Par qui ils sont commis pour représenter 
les absens dans les inventaires, comptes, partages et li- 
quidations. I,8i. Deux notaires accompagnent les époux 
demandant divorce par consentement mutuel. 161. Les 
parties leur remettent les différens actes requis. I 9 id. et 
suiv. Ce sont les notaires qui dressent procès-verbal de 
tout ce qui a été dit et fait. 162 et i63. La minute reste au 
plus âgé des deux notaires! Ibid. La nomination du conseil 
de tutelle par le mari -à la femrqe , se fait par déclaration 
devant le juge de paix ou devant notaires. 221. Le choix 
d’un tuteur -par le dernier mourant des père et^ère, 
se fait do même. 223. Un notaire, s’il est commis par le 
tribunal^ reçoit les enchères pour la vente des immeubles 
d’un mineur. 254. Les lots du partage sont tirés en sa 
présence, et il fait la délivrance des lots. 267 et 268. Les 
jngemens d’interdiction ou de nomination de conseil 
.sont affichés dans les études des notaires de l’arrondisse- 
ment. 277 et 287. 

Quand les parties peuvent convenir que la vente des 
immeubles par licitation soit faite devant un notaire. 

II, 77. Il est procédé , après la vente , devant le notaire ou 
convenu, ou nommé d’office, ouï comptes , formation de 
niasse, composition des lots et fournisse mens à faire à 
chacun des copartageans. 78. En cas de contestation , le 
notaire renvoie les parties devant le commissaire nommé 
pour le partage. 82 et 84. Tous actes portant donation 
entre-vifs, sont passés devant notaires, et dans quelles 
formes. i44 et i45. 

Le testament par acte public est reçu par notaires, et 
comment. r68 et 169. Lesclcrcsdes notaires n’y peuvent 
être témoins. 170. Le notaire, assisLé de six témoins, 
reçoit le testament mystique , et dresse l’acte de sus- 
isriplion. 171 et 170. Tout leslament olographe est 
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Notoriété . — Novation. 365 

déposé chez un notaire commis par le président du tri- 
bunal. II, 1 90. L’ouverture du testament mystique' se fait 
en présence du notaire signataire de l’acte de suscriplion. 
Ï90 , 191 et 19a. Les exécuteurs testamentaires font faire 
par notaires l’inventaire des biens de la succession. 209 
et suiv. Les testamens sont révoqués par testament postée 
rieur ou par acte devant notaires. 2i3. — Il faut, pour que 
la subrogation soit valable, que l’acte d’emprunt et la 
quittance soient passés devant notaires, et dans quel cas. 
34 1 et 342 . Quand font foi les copies délivrées par les 
notaires. 3g 4 . De quoi peuvent servir les copies qui n’ont 
point été tirées sur les minutes par les notaires qui ont 
reçu l’acte. Ibid. De quoi il doit être passé acte sous seing- 
privé ou devant notaires. 3 gg. 

Toutes conventions matrimoniales sont rédigées avant 
le mariage, par acte devant notaire. III, 8. Comment le 
notaire doit délivrer les grosses ou expéditions des con- 
trats de 'mariage , lorsqu’il y a eu des cliangemens et 
contre-lettres, et sous quelles peines. 9. La communauté 
de biens entre époux ne peut être rétablie que par un 
acte passé devant notaires , et comment. 48 . Les notaires 
ne peuvent devenir cessionnaires des procès, droits et 
actions litigieux qui sont de la compétence du tribunal 
dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions, et 
sous quelles peines. i 44 . La contrainte par corps a lieu 
contre les notaires, et en quel cas. 379 et 38 o. Hors quels 
cas il leur est défendu de recevoir des actes dans lesquels 
la contrainte par corps serait stipulée. 382. 

L’hypothèque conventionnelle ne peut être consentie 
que par acte passé devant deux notaires, et devant un 
notaire et deux témoins. IV, 3 o. 

Notoriété (acte de) que les futurs époux doivent 
remettre à l’officier de l’étal civil à défaut d’acte de nais- 
sance. 1 , 62. Forme de l’acte de notoriété. 63 . Tribunal 
par lequel cet acte doit être homologué. Ibid. 

Nourriturr (les frais de) ne doivent pas être rap- 
portés. II , q 3 . Droit qu’a la veuve de prendre sa nour- 
riture et celle de ses domestiques sur les provisions exis- 
tantes dans la succession de son époux, et pendant quel 
temps. III , 67. 

Novation ( en la ) dans le créance contre le 
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366 Nue-Propriété. Nullité. 

défunt, empêche le créancier de demander la séparation 
du patrimoine du défunt d’avec celui de l’héritier. II , 1 1 1 . 
La novatidn éteint l’obligation. 333. Définition de la no- 
vation. 355 , note. Comment et entre qui elle s’opère. 355, 
356 et 357 . Si la délégation opère novation. 357 et 358. 
Si l’indication opère novation. 358 et 35g. Effet de la 
novation relativement aux privilèges et hypothèques. 
35g et 36o. 

Nue-Propriété ( quand le créancier de la femme 
ne peut poursuivre son paiement que sur la ) de ses 
immeubles personnels. III, 20 , ai, 23, u5 et 26 . Les 
amendes encourues par la femme ne peuvent s’exécuter 
que sur la nue-propriété de ses biens personnels , tant que 
dure la communauté. 2 g. 

Nul ( il y a lieu à l’action en rescision contre uue 
transaction faite en exécution d’un titre ). III , 3y5. Ex- 
ception. Ibid. Voyez Nullité. 

Nullité ( ce que doit contenir l’acte d’opposition à 
■un mariage, à peine de ). I , m.Parqui peut être oppo- 
sée la nullité , fondée sur le défaut d’autorisation de la 
femme. i35. Quels actes du mari , d’après l’ordonnance 
du président, sur la demande en divorce, doivent être 
déclarés nuis. 157 . Tout traité entre le tuteur et le mineur 
devenu majeur , relativement à la tutelle , est nul à défaut 
de compte préalable. 261 . Quels actes de l’interdit sont 
nuis de droit. 278 . Quelle stipulation relative au rachat 
des rentes est nulle. 2 gg. Les créanciers peuvent faire 
annuller la renonciation de l’usufruitier à l’usufruit. 352. 

Quelles formalités sont exigées pour les donations 
entre-vifs, à peine de nullité. II, i44 et. i45. Quelles 
donations sont nulles. i3i , i5o et i5i. Exceptions. i52» 
Est nulle toute renonciation à la révocation de la dona- 
tion pour cause de survenance d’enfans. i65, Quelles 
formalités doivent être observées dans les testamens , à 
peine de nullité. i85. Le legs de la chose d’autrui est nul. 
2o3. Voyez Legs et testament. Quand est nul le par- 
tage anticipé fait par les père et mère ou autres ascen- 
dans entre leurs descendans. 24 1 . . 

Causes de nullité des conventions. 265 jusqu’à 273 . 
Quelle condition est nulle et remLnulie la convention 
qui en dépend. 3oo et 3oi. Si j^Jpllité de l’obligation 


Nullité de Mariage. — Obligations. S67- 

principale entraîne celle de la clause pénale, et respecti- 
vement. ZI,3a9. Fa nullité 'éteint l’obligation. 333. Com- 
bien dure l’action en nullité. 373 et 374. De l’acte de 
confirmation ou ratification d’une obligation contre la- 
quelle la loi admet l’action en nullité. 397. Si la dona- 
, tion nulle peut être confirmée. 3g8. 

Quand la séparation de biens est nulle. III , 42 , 43 
et 44. Quelle convention de rétablissement de la com- 
munauté est nulle. 48 et 4g. Toute convention prohi- 
bitive d’acceptation ou de renonciation à la communauté 
est nulle 5o. Toute autorisation générale d’aliéner les 
immeubles, donnée à la femme , est nulle. io3. La vente 
de la chose d’autrui est nulle. i46. De même , celle de 
la succession d’une personne vivante. 147. De même, celle 
de la chose périe au moment de la vente. Ibid. 

Obligation, à peina de nullité, que doit remplir celui 
qui requiert la mise de l’immeuble aux enchères. IV , 73 
et 73. 

Nullité de mariage ( des demandes en ). Voyez Ma- 
riage. 

O: 

' l 

Obéissance (la femme doit) à son mari. I. i 3 o . 

Objet ( quel est et quel peut être 1’) des contrats. II, 
278 et 279. 

Les transactions se renferment dans leur objet. III, 

372. 

Objets (les) que le propriétaire d’un fonds y a placés 
pour l’exploitation, sont immeubles par destination. I, 293. 
Quels sont ces objets Ibid, et suiv. Comment sont réglés 
les- droits sur les objets que la mer rejette. II, 7. Si les 
objets donnés par les asccndans sont en nature, ils y « 
succèdent ; s’ils ont été aliénés, ils recueillent le prix qui 
peut être dû. 28. Objets que l’héritier bénéficiaire peut 
se faire autoriser à vendre. 58 et 69. 

Obligations. Devant quels tribunaux peuvent être 
cités les étrangers pour celles contractées envers des 
Français. I, tS. Devaut quels tribunaux peuvent être tra- 
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568 . Obligations. 

doits des Français pour des obligations contractées e» 
pays étranger. I, 19. 

Obligations qui naissent du mariage. 126. Voyez 
Mariage. 

La femme mariée ne peut contracter d’obligation sans , 
l’autorisation de son mari 011 du juge. i3i , i3a et i33. 
Quand sont nul.les les obligations contractées à la charge 
de la communauté par le mari , pendant la demande en 
divorce. 157. 

Les obligations contractées par le mineur émancipé 
sont réductibles en cas d’excès. 268. Sont meubles les 
obligations qui ont pour objet des effets mobiliers. 297. 

Quelles obligations sont de nature mobilière. 297. 1 

Quelles sont les obligations de l’usufruitier. 33g ; et de 
l’usager. 355 et suiv. 

La propriété des biens s’acquiert et se transmet par 
l’effet des obligations. II, 5. Des contrats ou obligations 
conventionnelles en général. a58 et suiv. Voyez Con- 
trats. L’obligation sans cause n’a aucun effet. 279 et 280. 
De l’effet des obligations. 281 et suiv. De l’obligation de 
donner, 282 et suiv. De l’obligation de faire ou de ne 
pas faire. 287 et suiv. Des dommages et intérêts résultant 
de l’inexécution de l’obligation. 288 et suiv. Des obliga- 
tions conditionnelles. 298 et suiv. 

Des obligations à terme. 307 et suiv. Des obligations 
alternatives. 3og et suiv. Des obligations solidaires. 321 
et suiv. Des obligations divisibles et indivisibles. 322 et 
suiv. Des effets de l’obligation divisible. 3a4 et suiv. Des 
effets de l’obligation indivisible. 326 et suiv. Des obliga- 
tions avec clauses pénales. 329 et suiv. De l’extinction 
des obligations. 333. 

Des obligations ou engagemens qui se forment sans 
convention. 4i5. Quelles obligations résultent des délits 
et quasi-délits. 422 et 423. — Obligations que la femme ne 
peut contracter qifavec l’autorisation de la justice. III, 

3i. Quel est l’effet des obligations consenties solidaire- 
ment par la femme et le mari pour les affaires de la 
communauté ou du mari. 34. Les obligations comprises 
dans la dot qui ont souffert des retranchemens qu’on ne 
peut imputer au mari, ne sont point à sa charge, et 
comment il s’en fait acquitter. 122. Que comprend l’obli- 
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Obscur. — Officiers de l'Etat civil. 5 69 

galion 8e délivrer la chose vendue. III, J 54. Des obliga- 
tions des associés envers les tiers. 279 et 280. Des obli- 
gations’’ du vendeur, de l’acheteur, du prêteur. Voyez 
Fente et prit. 

A quoi est soumis celui qui sc rend caution d’une 
obligation. 35t. Sur quelle sorte d’obligation doit Mortel- 
le cautionnement. 35a. Comment s’éteint l’obligation qui 
résulte du cautionnement. 365. Voyez Cautionnement. 

Orscur (contre qui, en matière de vente, s’interprète 
le pacte ). III, i48. 

OnscimiTÛ des loi/s ( 1’) 11e peut être un prétexte pour 
les juges de refuser de juger. 1, 9. 

O ffici ers chargés de la tenue des registres de l’état 
civil à l’armée. Dans quel temps ils sont tenus d’envoyer 
■aux officiers de l’état civil des extraits d’inscriptions d'ac- 
tes de naissance auxdits registres, i , 73. 

Officiers de l’ administration. Je la. marine. Où ils 
■doivent déposer les expéditions des actes de naissance 
qu’ils auront rédigés. 1 , 6f. Où ils doivent déposer les 
expéditions d’actes qu’ils oui l’gjligés. 70 et 71. 

Officiers de l’État civil ( les ) rédigent les actes ci- 
vils. Ce qu’ils peuvent y insérer et comment. 1 , 39. Ils 
donnent lecture des actes , et à qui. 4i. Ils les signent. 
Ibid. Ils closent et arrêtent les registres de l’état civil, et 
où ils en déposent les doubles. 43. Ils sont tenus de don- 
ner avis au commissaire du gouvernement, de la mention 
d’un acte relalif à l’état civil qu’ils ont faite en marge d’un 
acte déjà inscrit. 48. Sous quelle peine ils en sont tenus. 
4g. Us sont responsables, pendant qu’ils sont dépositaires 
des registres , des altérations qui y surviennent. 5o. Ils re- 
çoivent les déclarations de naissance et l’enfant leur est 
présenté. 53. Ils rédigent de suite l’acte de naissance, et 
en. présence de qui. 54. 

Toute personne qui trouve un enfant nouveau né , le 
remet à l’officier civil qui en dresse procès-verbal , et l’ins- 
crit sur les registres. 55. Le ministre de la marine adresse 
aux officiers de l’état civil copie des actes de naissance ré- 
digés sur les vaisseaux. 57. 

Les officiers de l’état civil font les publications et affi- 
1Y. 2-4 
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370 Officiers de l’Etat civil. 

clies des actes de mariage. 1 , 5g et 60. Ils mettent leur 
visa sur l’original des oppositions au mariage, 61. Ils 
inscrivent l’opposition sur les registres , et l’ont mention 
en marge des jugemens et actes de main-levée. Ibid. 4 

Peine contre l’officier de l’état civil qui célébrerait un 
mariage avant qu’on lui eût remis la main-levée des op- 
positions au mariage. 61. 

Les officiers de l’état civil se font remettre les actes do 
naissance des futurs époux, ou des actes de notoriété à 
défaut des premiers. 62. 

Ils font les célébrations de mariage, dont ils dressent 
acte sur-le-champ. 64 et 65. 

Aucune inhumation ne se fait sans leur antorisation. 
66. Ils dressent les actes de décès , et sur quelles décla- 
rations. 67. 

Les officiers de l’état civil sont tenus de se transporter 
dans les hôpitaux et maisons publiques pour y dresser le» 
actes des décès. 67 et 68. A qui ils envoient les actes des 
décès des personues mortes dan* les hôpitaux cl maisons 
publiques. 68. S’ils sont tenus d’inscrire ces actes sur les 
registres. Ibid. A qui ils envoient Pacte de décès d’une 
personne morte d’n ne mort violente. 6g. 

■ Ils reçoivent des greffiers des tribunaux criminels , les 
renseigtiemens nécessaires pour rédiger les actes de décès 
des personnes mises à mort en exécution des jugemens. 
%. < 

Les concierges ou gardiens leur donnent avis desdécès 
dans' les prisons ou maisons de réclusion et de détention ; 
ils s’y transportent pour eu rédiger les actes. Ibid. 

Comment les officiers de l’état civil rédigent les actes 
des décès arrivés ou par mort violente, ou dans les pri- 
«ons et maisons de réclusion , ou par exécution à mort. / 
76. 

Ils reçoivent du préposé à l’inscription maritime les 
expéditions des actes de décès extraites des rôles d’équi- 
page , et iis les inscrivent sur les registres de l’état civil. 7 r . 

Par qui sont remplies les fonctions d’officier de l’état 
civil dan3 les corps militaires. 72. 

Les officiers de l’état civil reçoivent des officiers char- 
gés; de la tenue des registres de l’état civil à l’armée, le* 
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Officiers Militaires. — * Officier de Police. Z'j i 

extraits d’inscriptions d’actes de naissance auxdits regis- 
tres. I, 73. Ils reçoivent des mêmes officiers les expéditions 
des actes de célébration de mariage, jk. 

Ils reçoivent les actes de décès qui leur sont adressés 
par les quartiers-maîtres et les inspecteurs aux revues. 75. 

Ils sont tenus d’inscrire de suite sur les registres les actes 
de l’état civil qui leur sont adressés. Ibid. 

Quand ils inscrivent sur les registres de l’état civil les 
jugemens de rectification, et où ils en font mention. 76. 

Peines contre les officiers de l’état civil qui auraient 
célébré des mariages d’enfans qui n’auraient pas le consen- 
tement de leurs père et mère ou aïeux, ou de leur fa- 
mille , et n’auraient pas l’âge requis pour se marier sans 
ce consentement- 102, io 3 et 120; ou qui les auraient cé- 
lébrés sans qu’il y eût d’actes respectueux, dans les cas où 
ils sont prescrits. io 3 et 120. En cas de iifeude dans un 
acte de l'état civil , l’action civile est dirigée même conlre 
leur* héritiers. 124 . Lorsque le divorce est admis par ju- 
gement, ce sont eux qui le prononcent. i 5 i, i 53 , 166 et 
ifi8. 

Officiers militaires (où il est tenu nn registre pour 
les actes civils relatifs aux ) sans troupes. I, 72. Les re- 
gistres sont cotés et paraphés , dans chaque corps , par 
l’officier qui le commande. 73. Obligation de l’officier mi- 
litaire chargé de la tenue du registre de l’état civil. Ibid. 
Où sont mises à l’ordre les publications de mariage des 
officiers sans troupes, et obligations à cet égard de l’officier 
chargé de la tenue du registre. 74. Par qui sont dressés les 
actes des décès des officiers sans troupes. 75. Les officiers 
militaires font parvenir à celui de l’état civil une expédition 
des actes de décès dans leshôpilanx militaires ambulans ou 
sédentaires. Ibid. 

Officier ministériel (peine contre 1 ’) qui ne rempli- 
rait pas les formalités exigées pour les actes d’opposition 
au mariage. I, 111. Les offres réelles, pour être valables, 
doivent , entre autres choses , être faites par un officier mi- 
nistériel ayant caractère pour ces sortes d’actes. II , 347 et 
348 . 

Officiers municipaux ( quel testament peut être fait 
devant les ). n, 176. 

Officier de police ( en cas de mort violente, on ne 
peut faire. l’inhumation qu’un procès-verbal n’ait été dressé 
par P). 1 , 68. L’officier de police est tenu de transmettre 



ûy 2 Officiers publics. — Ohcle et Tante. 

tous les renseignemens à l’officier de l’état civil du lieu oit 
la personne est décédée. 1, 69. 

Officiers vu b i.ic s ( l’acte authentique est celni qui 
est reçu par ) ayant le droit d’instrumenter dans le lieu où 
l’actc a été rédigé. 11 , 38 3 . Foi que font les copies des actes 
1 irées sur la minute par les officiers publics qui en sont dé- 
positaires. 3 g 4 . Comment servent celles qui n’ont pas été 
tirées par eux. Ibid. La contrainte par corps a lieu contre 
tous officiers publics pour la représentation de leurs mi- 
nutes f quand elle est ordonnée. 111 , 379 et 38 o. 

Officiels de santé (la naissance de l’enfant est dé- 
clarée par les) qui ont assisté à l'accouchement, gt eu 
quel cas. 1 , 54 . ils assistent les officiers de police dressant 
procès-verbal en cas de mort violente. 68. Deux officiels 
de sauté donuifct certificat de l’état de l’époux malade,, 
demandeur en divorce. i 4 i. Quels officiers desanté qui ont 
traité une personne pendant la rnalaJie dont elle meurt, 
peuvent recevoir des dispositions remunératoires ou uni- 
verselles , et dans quels cas. il 129 et i 3 o. L’officier de 
santé en chef reçoit les testamens des militaires , et de qui 
il est assisté. 175. Les créances des officiers desanté sont 
privilégiées sur la généralité des meubles. IV, 5 . Far 
quel temps so prescrit leur action. 128. 

Offre que doit faire le débiteur d’une chose qui n’est 
déterminée que par son espèce. II, 33 g. ^ 

Offres de paiement ( des). II , 347- Comment doivent 
être faitc-s des offres réelles pour être valables. Ibid, et 
suiv. A hkchaigc- de qui sont les frais des offres réelles. 
34 y. Si des offres réelles ayant été déclarées valables , la 
consignation peut être retirée. 35 o. 

Olographe (forme du testament). II, 168. 

Omission (la simple. ) d’un objet de la succession, ne 
dtmnc lieu qu’à uu supplément à l’acte de partage*. II, 117 
çl 118. 

Oncle et tante : Le mariage est prohibé entre Fonda 
et la nièce , la tante et le neveu. 1 , 106. Le gouvernement 
peut lever ces prohibitions. Ibid. L’oncle ou la tante peu- 
vent former opposition au mariage, dans quels cas. no. 
Le défaut de dénonciation du meurtre ne peut être op- 
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Onéreux. — Ordre de Succéder. 

posé aux oncles et tantes du meurtrier. II, 16. A quel 
degré sont respectivement l’oncle et le neveu. 22. 

Onéreux (définition du contrat à titre) , et quels 
contrats sont à titre onéreux. II, 26a. 

Opposition ( b l’égard do qui n’est pas valable le 
paiement fait au préjudice d’une ). II , 337 - Une oppo- 
sition entre les mains du dépositaire, empêche la remise 
du dépôt au déposant. III, 317. 

Opposition à la levée des scellés ( tout créancier peut 
former ). II, 7 a. 

Oppositions au mariage ( formalités exigées pour , 
les actes d’ ). I, 61. Mention qu’en doit faire l’officier 
civil sur le registre des publications. Ihid. Mention qu’il 
doit faire des jugemens ou des actes de main-levée , en 
marge de l’inscription des oppositions. Ibid. Peines qu’il 
encourt s’il célèbre le mariage avant qu’on lui ait rap- 
porté main-levée des oppositions. Ibid. À qui appartient 
le droit de former opposition au mariage. 109 et 110. 
Forme d© l’opposition au mariage. 111. Dans quel délai 
le tribunal de première instance prononce sur la demande 
en main-levée. Ibid. Dans quel délai il est statué en cas 
d’appel. 112. Effet du rejet de l’opposition. Ibid ; et dom- 
mages-intérêts qui peuvent être prononcés contre ceux 
dont l’opposition est rejetée. Ibid.. Voyez Mariage. 

Ordonnance de comparution , que rend le président 
du tribunal en matière de divorce , et copie qui 'en doit 
être adressée par lui an défendeur. I, i 4 o. A partir do 
cette ordonnance , la femme commune en biens peut re- 
quérir l’apposition des scellés, et sur quoi. i 5 G. Voye* 
Divorce. 

Ordre ( par quelles lois est réglé 1 ’) entre les créan- 
ciers. IV, g 4 . Définitions de l’ordre. Ibid, et suiv. 

Ordre public (on ne peut point déroger aux lois qui. 
intéressent 1 ’ ). 1 , 11. On ne peut établir aucune servitude 
contraire à l’ordre public. 383 et 384 . La cause de Vobli- 
gation est illicite, quand elle est contraire à l’ordre public. 
U,28o. . 

Ordre de succéder (la loi règle Y) entre les héritiers., 
légitimes. H, :o. 
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*374 Original . — Ouvriers. 

Origisaz (de quoi font foi les copies lorsque le titre) 
subsiste. Il , 3 g 5 . De quoi elles font foi quand le titre 
original 11e subsiste plus. Ibid, et suiv. 

Ors e mens (quand sont immeubles les) d'un appar- 
tement. 1 , 295. L’usufruitier peut faire enlever les orne- 
mens qu’il a fait placer dans l’immeuble sujet à usufruit, 
mais à quelle charge. 338 et 33 g. 

. Ouverture (l’un des voisins ne peut pratiquer au- 
cune) dans le mur mitoyen , sans le consentement de l’au- 
tre. I, 379. 

Ouverte re de /succession (le domicile détermine 1» 
, ‘ lieu de 1 ’ ). 1 , 79. De I’6uverliire de la succession et de 
la saisine des héritiers. II, 7. Qui donne ouverture à la 
succession. Ibid. De quel jour il y a ouverture à la suc- 
cession par la mort civile. 8. Quand est ouverte la succes- 
sion, lorsque plusieurs personnes appelées à se succéder 
périssent dans un môme événement. 9 et 10. 

Ouvrages ( ce que doit payer le propriétaire qui a 
fait des) avec des matériaux qui ne lui appartiennent pas. 

1, 3 i 3 . Droit du propriétaire du fonds lorsqu’un tiers y 
a fait des ouvrages, et avec ses matériaux. Ibid, et suiv, 
Ouvrages que doit faire celui qui veut faire telles ou 
telles constructions , établir tel magasin ou tel amas contre 
le mur mitoyen ou non. 378 et 379. 

Ouvrage ( du louage d’ ) , et eombien il y en a d’es- 
, pèces. 111 , 235 . Quelles conventions on peut faire quand 
on charge quelqu’un de faire un ouvrage. 2^9. Si l'ou- 
vrier peut demander salaire , la chose venant à périr 
avant que l’ouvrage ait été reçu. 24 ». De la vérification 
de l’ouvrage. 262. Quand le louage d’ouvrage est dissous. 

2, Vi. Obligation du propriétaire de payer la valeur des 
ouvrages laits. Ibid. 

Ouvriers travaillant habituellement chez autrui ont 
le mqme domicile que la personne chez laquelle ils tra- 
vaillant , et en quel cas. I, 79. Du louage ries ouvriers; 
ils 11e peuvent engager leurs services j^ue pour uno cntre-i 
prise ‘déterminée ou pour un temps. III , 235 , 

Quelle action ont contre le propriétaire les Quvriçrs 
qui ont été employés à la construction d’un hà typent on 


Digitized by Google 



Pacage. — Papou. . 57 5 

d’autres ouvragesfaits à l’entreprise. III, 245 . A quelles rè- 
gles sont astreints les ouvriers qui font directement des 
marchés à prix fait. Ibid . — Les ouvriers employés pour 
édifier, sont créanciers privilégies sur les immeubles. IV, 
10 et n. Comment ils conservent Leurs privilèges. 17. 
Par quel temps se prescrit l’action des ouvriers pour le 
paiement de leurs journées. 127. 


Pacaoe (le droit de) est mis au rang des servitudes 

discontinues. I, 385 . 

« 

Pacte (le) ambigu et obscur eu matière de vente, 
s’interprète contre le vendeur. 111 , i 48 . 

Paiement (du) en général. II, 333 jusqu’à 34 i. Du 
paiement avec subrogation. 34 i jusqu’à 344 . De l’impu- 
tation des paicmens. 344 jusqu’à 347. Des offres de paie- 
ment et de la consignation. 347 jusqu’à 352 . Celui qui se 
prétend libéré doitjustifierlc paiement. 382 . — Le vendeur 
ne délivre la chose, que si le prix lui est payé, à moins 
t qu’il n’ait accordé un délai pour le paiement. 111 , to2. 

Pailles ( quelles ) sont immeubles.. 1 , 2q3 et sg 4 . 

Le fermier sortant* est tenu de laisser les pailles de 
l’année à son successeur. III, 234. 

Paisible (possession) pour prescrire. IV, 100 et 101. 

Papeteries. Les ustensiles nécessaires à leur exploi- 
tation sont immeubles. I. ag 3 et 294. 

P UrtEE timbré ( tous les registres des conservateurs des 
hypothèques sont en ). IV, 85 . Voyet Timbre. 

Papiers domestiques (les) des pères et mères peu- 
vent, à défaut des registres de l’état civil, faire preuve des 
naissances , mariages et décès de leurs cnlans. 1 , 45 et 46 . 

Cas où les papiers domestiques font foi , et contre qui. 
II, 3 9 i. Cas ou ils peuvent suppléer l’inventaire auquel ie 
mari est tenu de faire procéder. III, 24 . 

« , » - 

P a von ( opinion de ) sur l’interruption de la pres- 
cription. IV, j 11. ' 
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576 Paraphe. — Parens. 

Par Arnn (le) des registres de l’état civil : à qui il ap- 
partient. 1 , 4a. 

Par qui doivent être paraphés les registres de l’état civil 
des mil liai res à l’armée hors du territoire de la répu- 
blique. I, 73. 

P a rap hers AC x ( biens ). Voy. Biens paraphernaux. 

P a h cou ns ( le droit de ) et vaine pâture. Quand le pro- 
priétaire le perd, ou en quelle proportion. 1, 365. 


Paxsxs (entre quels) et alliés le mariage est prohibé.!, 
io5 et lofi.Quelssont ceux qui peuvent former opposition au 
maiiagc. 109 et 1 10. Quand les parens collatéraux peuvent 
demander la nullité du mariage. 1 17. Les parens des époux 
peuvent êlre entendus en témoignage en matière de di- 
vorce. i48. La mère qui veut faire détenir son enfant, ne 
le peut qu’avec le concours des deux plus proches pare.ns 
paternels. at3. Le conseil de famille , pour la nomination 
d,’un tuteur au mineur, est convoqué à la diligence de ses 
parens ou alliés; ils le composent avec le juge de paix, et 
en quel nombre, cl en quelle qualité. 227 , 228 , 22g, 23o 
et 2.3 1 . Les païens peuvent requérir la convocation du con- 
seil de famille , pour l’émancipation du mineur. 266. Tout . 
parent est recevable à provoquer l’interdiction de sou 
parent. 27 3. 


Quand les successions sont déférées aux parens colla- 
teraux. H , t7 et 18. Comment la succession sc divise entre 
les parens. 18 elig. La proximité de parenté s’établit parle 
nombre des générations. 20. En ligue collatérale, ces degrés 
se. comptent par générations, depuis l’.un dc3 parens jusqu’à 
l’auteur commun , et depuis celui-ci jusqu’à l’autre parent. 


22. Les parens au-dela du douzième degre ne succèdent 
pas. 33. A défaut de parens au degré successible dans une 
ligne, les parens de l’autre ligne succèdent pour le tout. 
Ibid. A qui appartient la succession lorsque le défunt. 11e 
laisse ni enfaus naturels ni parens au degré successible. 4o. 


Les parens envoyés en possession des biens d’uu absent 
peuvent provoquer le parLage de la succession à laquelle 


est appelé l’absent. 70. Quels pareils ou alliés ne peuvent 
être pris pour témoins au testament. 170. Les parens col- 
latéraux des époux peuvent , par contrat de mariage , dis- 
poser au profit des époux et des fcofaus à naî(.re; de quels 
biens, et sous quelle condition. a44 et 2t5. Les inscrip- 
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Parenté. — Partages. 5yf 

tions peuvent être requises par les parens, soit du mari , 
soit de la femme, sur lesbiens du mari et du tuteur. IV» 
4 o. ' 

Parenté ( comment s’établit la proximité de ). II , 20. 

Pari ( la loi n’accorde aucune action pour le paiement 
d’un ). III , 327. Exception. 328. 

P a R t. sme us ( les ) : comment ils publiaient les lois. I , 
"6. Ils donnaient des arrêts de règlement qui s’observaient 
comme lois dans leur ressort. 11. La péremption n’était, 
point admise dans tous les parlemens. 187. 

Parlement de Paris ( c’était la jurisprudence du ) qui 
avait fait remonter au contrat de mariage , ou à la célé- 
bration , l’hypothèque de la femme pour ses indemnités. 
IV, 38 . 

Parquet des glaces ( lorsque le ) fuit corps avec la 
boiserie, les glaces sont censées mises à perpétuelle de- 
meure , et sont immeubles. 1 , 2g5. 

Part en nature ( chacun des cohéritiers peut demander 
sa ) des meubles et immeubles de la succession. II , 76. 

Part et portion virile ( les héritiers sont tenus des dettes 
et charges de la succession , personnellement, pour leur ), 
et hypothécairement pour le tout. II , 106 et 107. 

P art âge de voix dans un conseil de famille ( en 
cas de ) , celle ‘du juge de paix qui le préside v est pré- 
pondérante. I, 25 1. 

Partages (comment le tribunal commet un notaire 
pour représenter les présumés absens dans les ). I, 81. 
Autorisation nécessaire au tuteur pour provoquer le par- 
tage. 257 . Comment le partage doit être fait pour obtenir, 
à l’égard du mineur, l’effet qu'il aurait entre majeurs. iSy 
et 258 . II, 83 , 84 et 85 . Comment se partage entre frères 
et sœurs ce qui leur est dévolu dans la succession. II, 3 i. 

Le partage peut toujours être provoqué : en cas qu’on 
convienne de le suspendre , combien de temps cette con- 
vention pèut-ellc être obligatoire? 68 et 6g. Par qui peut 
être demandé le partage. 6g, 70 et 71. Par quel acte et, 
dans quelle forme peut être fait le partage lorsque tous 
les héritiers sont présens et majeurs. 71. Aqncl tribunal est 
soumise l’action en partage; y 3 ) et l’action en rescision du 
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Sy8 . Partages. 

partage. II, 7,3. Comment prononce le tribunal , et ce qu’il 
l'ait en cas de refus de l’un des cohéritiers de consentir au 
partage. 74. Opérations préalables au partage. j 5 . Chacun 
des cohéritiers peut demander sa part en nature. 76. Vente 
par licitation qui doit avoir lieu des immeubles, en cas, 
qu’ils ne puissent pas se partager. 77. Opérations néces- 
saires pour le partage , pour lesquelles le juge renvoie les 
parties devant un notaire. 78. Des rapports qui sont faits 
pour le partage. Ibid. Des prélèvemens par chaque copar- 
tageant. 79. Comment peut être écarté du partage celui à 
qui un cohéritier aurail cédé son droit à la succession. 85 
et 86. Comment et à qui sont remis les litres après le par- 
tage. 86 et 87. 

Droits des créanciers d’un copartageant pour éviter que 
le partage ne soit fait en fraude de leurs droits. n 3 . Des 
effets du partage , et des obligations respectives des copar- 
tageaas. 1 14 , 1 15 , 1 16 et 117. De la rescision en matière 
de partage , et pour quelles causes le partage peut être res- 
cindé. 117 et 1 18. Si après le partage l’action en rescision 
est admissible contre la transaction faite sur les difficultés 
réelles que présentait l’acte tendant à faire cesser l’indi- 
vision. 118 et 119. Comment 011 procède pour juger s’il y 
a eu lésion dans le partage. 120. Comment on peut empê- 
cher un nouveau partage. Ibid. Quand l’héritier est non 
recevable dans l’action ep rescision du partage pour dol 
ou violence. 120 et 121. 

Des partages faits par père, mère ou autres ascendans > 
de leurs biens entre leurs enfans et descendons. 23 g et 
24 o. Des formalités requises pour ces partages. 2 / io. Quand 
tous les biens n’ont pas été compris dans ces partages , 
comment ils sont partagés. a 4 t. Dans quel cas ces partages 
Sont nuis. Jb. 11 eu peut être fait de nouveaux. Ibid. < t 
suiv. Pourquoi ces partages peuvent être attaqués. u 42 . 
, Obligation de l’enfant qui attaque ces partages. 243 . 

Effet de l’accomplissement des formalités pour les par- 
tages à l’égard des mineurs et des interdits. 38 1. 

Du partage de la communauté entre époux, après l’ac- 
ceptation. 111 , 5 g. Du partage de l’actif. Jbid. Après le 
prélèvement respectif, le surplus se partage par moitié 
entre les époux ou ceux qui les représentent. 61. Règles 
à suivre relativement au partage de la communauté. 62. 
Après le partage cousonuué , l’époux qui est créancier 




Partie prirtçipale. — Paternité. 3jg 

Î ersonnel de l’autre, exerce sa créance, et sur quoi. III, 63. 

<d cas de réduction de la communauté aux acquêts , 1* 
partage se borne aux acquêts faits par les époux durant 
le mariage. 73 et 74. L’époux qui a ameubli un héritage, 
a , lors du partage , la faculté de le retenir , et comment. 
82. Les époux peuvent déroger au partage égal établi 
pai* la loi ; en quel cas et comment. 90. Cas où l’époux 
qui survit a droit au partage légal par moitié. 92. Com- 
ment , à la dissolution du mariage , se partagent les fruits 
des immeubles dotaux. 126 et 127. 

Obligation de celui qui cultive sous la condition d’uni, 
partage de fruits avec le bailleur. 227. t 

Quelles règles s’appliquent aux partages entre associés, 
3i84 - # . . 

Le cohéritier ou copartageant conserve son privilège 
sur les biens de chaque lot , par l’inscription faite à sa 
diligence, dans soixante jours à dater de l’acte de par- 
tage ou de l’adjudication par licitation. IV , 16. 

Partis principale ( quand deux parties sont unies r 
laquelle est réputée la ). 1 , 34. A qui appartient |’acce»-> 
soire uni à la partie principale. Ibid. . 

Parties contractantes. Voyez Contrat. 

Parts ( quelles sont les ) des associés dans la société. 
III , 274. Quand le réglement des parts peut être'attaquc, 
275. Voyez Société. 

Passage (l’usufruitier jouit comme lepropriétaire lui- 
même du droit de ). I , 337. Quand 011 peut réclamer 
un passage sur le fonds de son voisin. 38a. Le droit de 
passage est mis au rang des servitudes discontinue». 385. 
La servitude de puiser de l’eau à la fontaine d'antiui » 
emporte nécessairement le droit de passage. 39p. Cas où 
tous les copropriétaires sont obligés d’exercer le passagu 
par le même endroit. 3gi. 

Passagers (comment font leurs testamens les) qui ne 
font point partie de l’équipage. 11, 181. 

P a sais ( du ) de la communauté entre époux ; de quoi 
il se compose , et des actions qui eu résultent contre la 
communauté. III , 19 jusqu’à 27. . . 

P jterhiité (de la) et de la filiation. I , >77. Quel 
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58o Patrimoine. — Pécules. 

est le père de l’enfant conçu pendant le mariage. 1,177. 
Du désaveu de l’enfant pas le père. Ib. et suiv. La re- 
cherche de la paternité est interdite. 191. Exception. Ibid. 
Des preuves de la liliation des enfans légitimes. 182 jus- 
qu’à 187. 

Patrimoine ( les créanciers du défunt peuvent de- 
mander la séparation de son ) d’avec celui de l’héritier. 
II, 110 et 111. Si les créanciers de l’héritier peuvent 
demander la séparation des patrimoines contre les créan- 
ciers de la succession. Il, L12 et 11 3. 

P 4 tuons de vaisseaux. Où ils doivent déposer les ex- 
péditions authentiques des actes de naissance qu’ils ont 
rédigés. I , 57. Où ils doivent déposfe- les expéditions 
des actes de décès qu’ils ont rédigés. 70 et 71. 

Pâture (le propriétaire qui veut se clorre , perd son 
droit à la vaine ). I, 365. 

Pauvres des communes ( comment ont leur elfet les 
dispositions entre-vifs ou testamentaires faites au profit 
des ). Il, i3i. Par qui sont acceptées ces dispositions. 
148. 

Pavés des chambres ( les réparations à faire aux car- 
reaux et ) sont réparations locatives. III , 222 et 223 . 

Pays étrangers (les loisconccrnant l’état et la capa- 
cité des personnes , régissent les Français , même résidant 
en).l, 8. Comment fait foi et est valable l’acte de l’étal civil 
des Français et des étrangers fait en pays étranger. 47. 
Comment est valable le mariage des Français , célébré 
en pays étranger. 108 et 109. Comment nu Français peut 
faire son testament en pays étranger. Il , i83. Comment 
il est exécuté en France. i84. — Comment les jugemens 
rendus en pays étrangers emportent hypothèque en France. 

IV , a 7 - 

Peaux des bêles ( le preneur du cheptet qui est dé- 
chargé par le cas fortuit , est toujours tenu de rendre 
compte des ). III , 201. 

Pêche. La faculté de pécher est réglée par des Lois, 
particulières. II , 6. 

» 

Pécules ( quels biens des enfans peuvent être con- 
sidérés comme les ) ohea les Romains. I ? 217. 


• Peines. — Perdues. 38 iT* 

Peines ( il est prononcé des ) contre les Français qui 
portent les armes contre leur patrie. 1 , 24. Celles qu’en- 
trainent les altérations , les faux dans les actes civils. 5o et 
5i. Quelles peines emportent l’exclusion et la destitution 
de la tutelle. 2<i4 et 245. Le créancier , au lieu de de- 
mander la peine stipulée contre le débiteur en demeure , 
peut poursuivre l’exécution de l’obligation principale. II , 
33o. Le créancier ne peut demander en même temps le 
principal et la peine. Ibid. Quand la peine est encourue. 
Ibid. La peine peut être modifiée par le juge’, en quel* 
cas. 33 i. Comment la peine est encourue lorsque l’obli- 
gation est indivisible ou divisible. 33 i et 332. On peut 
stipuler dans la transaction, une peine contre celui qui ne 
l'exécutera pas. III , 372. 

Pis jt.es ( des obligations avec clauses). Ce que c’est 
que la clause pénale. Il, 32g. La nullité des obligations 
principales entraîne celle delà clause pénale. 329. La clause 
pénale est la compensation des dommages-intérêts que 
le créancier soulfre de l’inexécution de l’obligation prin- 
cipale. 33o. 

Pf.sdut.es ( les ) sont comprises dans les mots Meubles 
meubluns. 1 , 3o2. 

» 

. Pension (maîtres de). Leurs créances sont privilé- 
giées sur la généralité des meubles. IV, 5. Parquet temps 
se prescrit leur action. IV , 128. Voyez Instituteurs. 

Pensions. Cas où le mari peut être condamné à payer 
une pension alimentaire à sa femme , demanderesse en 
divorce. 1, i5i , i55 et 1 56. Pension alimentaire qui peut 
être accordée à l’époux qui a obtenu le divorce. 171 et 
172. Le legs d’une pension alimentaire doit être acquitté 
par le légataire universel elle légataire à titre universel, 
et. dans quelle proportion. 344. Par quel temps se prescri- 
vent les arréiages des pensions alimentaires. IV, i32. 

PÉriNiÈEE ( les arbres qu’on peut tirer d’une) sans la 
dégrader , font partie de l’usufruit, et à quelle charge. 
1, 333. 

P edda,nt au jeu (le) rfc peut répéter ce qu’il a volon- 
tairement payé. III , 32g. Exception. Ibid. 

Perdues ( par quelle loi est réglée la propriété des 
clioses ) dont le maître ne se représente pas. II , 7. 


582 Péremption. — Pères et Mères. 

Péremption ( lès héritiers peuvent suivre l’action en 
réclamation d’état lorsqu’elle a été commencée par l’en- 
fant, à moins qu’il n’y ait) d’instance. I, 186. Effet de 
la péremption. 187. Si la péremption était admise par tous 
les parlemens. Ibid. 

Pères et mères. Leurs registres et papiers peuvent»' 
à défaut des registres de l’état civil , prouver les nais- 
sances , mariages et décès de leurs en fa ns. I, 45 et 46 . Le 
jpère déclare la naissance de son enfant. 54 . • 

Le consentement des pères et mères est nécessaire pour 
lé mariage d’un fils qui n’a pas atteint l’âge de 25 ans, 
et d’une fille qui n’a pas atteint l’âge de 21 ans. 98. En 
cas de décès de l’un des père et mère ou d’impossibilité do 
manifester sa volonté, le consentement de l’autre suffit; 
Ibid, et suiv. et io 5 . En cas de décès de père et mère , qui 
les remplace. 99. Les enfans sont tenus de requérir par » 
un acte respectueux le conseil de leurs père et mère pour 
leur mariage. 99, 100 et-ioi. Le mariage est prohibé 
entre les père et mère et leurs enfans, et pourquoi. io 5 . 
Le père, et à son défaut la mère, et à leur défaut les 
aïeuls, peuvent former opposition au mariage de leurs 
enfans et descendans. 109. Ils contractent par le mariage 
l’obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfans. 
126. Les enfans n’ont point d’action contre eux pour an 
établissement. Ibid. Leurs enfans leur doivent des ali— 
mens. Ibid, et suiv, et réciproquement. 127. Le tribunal 
prononce si les père et mère offrant de nourrir leurs 
enfans chez enx , sont dispensés de payer la pension ali- 
mentaire. 129. Le consentement mutuel des époux 11e 
suffit pour le divorce , s’il n’est autorisé par leurs pères 
et mères. i 5 g. Les époux sont tenus de remettre la dé- 
claration de leurs pères et mères à cet égard, et à qui. 162 
et 166. 

L’enfant conçu pendant le mariage a pour père le 
nv«ri. 177. Exception. Ibid. La reconnaissance du père 
sans l’aveu de la mère, n’a d’effet qu’à l’égard du père. 
190. Toute reconnaissance de la part du père ou de la 
mère peut être contestée, et p^r qui. 191. La recherche 
de la paterniié est interdite. Ibid. La recherche de la 
maternité est admise. ig2. Exception. Ibid. Ce que doit 
prouver l’enfant qui réclame sa mère. Ibid. L’adopté 
ayant encore ses père et mère , doit rapporter leur con- 
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Pères et Mères. 385 

sentement à l'adoption. I, 170. L’obligation des ali mena * 
qui continue d’exister entre l’adopté et ses père et mère, 
est commune à l’adoptant et à l’adopté l’un envers l’antre. 
197. Celui qui veut devenir tuteur officieux d’un enfant, 
doit avoir le consentement des père et mère de l’enfant. 
ao3. 

L’enfant doit, à tout âge, honneur et respect à ses 
père et mère. 209. Comment le père et la mère exercent 
leur puissance sur leurs enfans. 209 jusqu’à 218. Le père 
est l’administrateur des biens personnels de ses enfans 
mineurs , pendant quel temps. 219. Le survivant des pèra 
et mère a de droit leur tutelle. 220. Le père peut nom- 
mer à la mère survivante et tutrice, un conseil spécial 
pour la tutelle. Ibid. La mère n’est point tenue d’accepter 
la tutelle. 221. Obligation de la mère tutrice qui veut sa 
remarier. 222. Le dernier mourant des père et mère peut 
choisir un tuteur à ses enfans. 22.3. Exception à l’égard 
de la mère remariée et riou maintenue dans la tutelle. 
Ibid, et suiv. Confirmation nécessaire du choix fait par 
la mère remariée. 224. Si le tuteur élu par les père et 
mère est tenu d’accepter. Ibid. Voyez Tuteur. 

Les pères et mères mineurs peuvent être membres de* 
conseils de famille pour la nomination du tuteur. 243. 
Quand les pères et mères sont dispensés de vendre les 
meubles de leurs enfans mineurs. 25o. Comment ils peu- 
vent emprunter pour le mineur, aliéner ou hypothéquer- 
«es immeubles. 252 et 253. S’ils sont obligés de remettre 
au subrogé tuteur des étals de situation de leur gestion. 
2'5o. Age auquel ils peuvent émancipée leur enfant mi- 
neur. 264; et comment Ibid. Temps pendant lequel les 
enfans doivent conserver la tutelle de lonrs père et mère 
interdits. 281. Les pères et mères ayant la jouissance 
légale, 11e sont pas tenus de donner caution. 34o. 

Des successions des pères et mèrds déférées aux en- 
fans, et des successions des enfans déférées aux pères et 
trières et autres ascendans. II, 26, 27, 28 et 29. Des droits 
dès enfans naturels sur les successions de leurs pères et 
mères. 34 jusqu’à 3q. De la succession de l’enfant naturel 
décédé sans postérité, dévolue à ses père et mère qui 
l’ont reconnu. 3g ; ou à ses frères et soeurs naturels en 
cas de prédécès des père et mère. Ibid, et suiv. Le père ve- 
nant à la succession du donateur, ne rapporte pas les dons 
et legs faits à son fils. 90. En quels cas les pères et mères 
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58 4 Perles. — Perle. 

' »ont réputés personnes interposées. II, 1 3 1. Les père et mère 
peuvent accepter une donation faitcà leur entant mineur. 
i 46 et 147. En faveur de qui et de quels biens les pères 
et mères peuvent disposer avec charge de restitution. 223 . 
etsuiv. Voyez Grevé de restitution et Restitution. 

Des partages faits par père et mère ou autres ascendans 
entre leurs descendans 23 g jusqu’à 243 . De quels biens 
les pères et mères peuvent disposer par contrat de ma- 
riage do leurs enfans, tant au profit de ceux-ci que des 
eufans à naître. a 44 . Si la seule crainte révérentielle en- 
vers le père, la mère, ou autre ascendant , sans qu’il y 
ait eu violence exercée, suüit pour annuller le contrat. 
270. Le père, et la mère après le décès du mari , sont 
responsables du dommage cause par leurs enfans mineurs 
habitant avec eux. 424 . 

L’immeuble abaudonné ou cédé par père, mère, ou 
autres ascendans, à l’un des deux époux, n’entre point 
en communauté, et sous quelle obligation. 11L, 16 et 17. 
Comment sont censés avoir doté, les père et mère qui ont 
doté conjointement l’enfant commun. 3 y , 38 , 107 , 108 
et 109. Garantie qu’ils doivent lorsqu’ils ont déclaré l’é- 
poux franc et quitte , et qu’il y a poursuite ; our dettes 
antérieures au mariage. 85 et 8G. Comment la mère peut 
donner ses biens dotaux pour l’établissement des enfans 
communs, ou de ses enfans d’un mariage précédent. 1 14 j 
et pour fourpir des alimens à sa famille. 1 15 . 

Les père et mère peuvent requérir les inscriptions sur 
les biens de leur gendre ou belle-bile , et en quels cas. 
IV , 3 g et 4 o. 

Péries (ce que doit payer le débiteur lorsque les deux 
choses promises sous une obligation alternative, sont). 
II, 3 to et 3 1 1 . Transport que le débiteur est tenu de 
faire au créancier des droits et actions en iudemuilé, lors- 
que la chose est péric. 3 j 3 . 

Péril ( droit qu’a la femme de demander sa sépara- 
tion de biens, lorsque sa dot est eu ). llf, 42 et 119. 

Perpétuelle demeure (quand le propriétaire est 
censé avoir attaché à son fonds des effets mobiliers à ). 
I, 295. 

Perte (la) totale de la chose sur laquelle l’usufruit 
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• Peste. — Pigeons fies Colombiers. S 85 

est établi, éteint l’usufruit. I, 34 g. Les dommages et irtté- 
lèls dus au créancier , .sont en général de la perle qu’il 
u faite et du gain dont il a été privé. II, 290. L’obliga- 
tion s’éteint par la pertè de la chose. 333 , 372 et 373 » 
Perte de la chose dont est tenu celui qui l’a reçue in- 
dûment ou de mauvaise fui. 4si. — Cas où la perte de la 
dot de la femme tombe ou ne tombe poiht sur être. III, 
128. Cas 011 la peile de la chose vendue tombe sur le 
vendeur ou sur l’acheteur. 171. L’estimation donnée au 
cheptel *i’a d’autre objet que de fixer la perte ou le profit 
qui se trouvera à l’expiration du bail. 24 g. Quand la 
perte du cheptel est entière pour le bailleur. 25 1. 
Quand elle est supportée en commun par le bailleur 
et par le preneur. Ibid. Si on peut stipulé!’ que le co- 
lon sera tenu de toute la pci le. 260. La stipulation qui 
sifli-anchirait l’un des associés de toute contribution 
‘ aux pertes, est, nulle. 270. Cas où la perle de la chose 
dissout ou ne dissout pas la société. 282. Cas où l’em- 
prunteur est tenu de la perte de la chose prêtée. 28g, 
sgoet 2g4. Le déposant doit indemniser le dépositaire de 
toutes les. pertes que le dépôt peut lui avoir occasionnées. 
5 i 8 . Le mandant doit indemniser le mandataire des perles 
que sa gestion lui a occasionnées. 3 * 5 . Comment le créan- 
cier répond déjà perle du gage. 3 g 1. 

Peste ( devant qui peuvent être faits les testamens 
dans un lieu -avec lequel toute communication est in- 
terceptée à causé de la). Il , 176. 

Petits-bneass ( des dispositions permises en faveur 
des ) du donateur ou du tèstateur., II , 223 et suiv. 

Piiae.m aciess ( quelles 2 [ouatious peuvent recevoir 
les) qui traitent uiie personne' pendant la maladie dont 
elle meurt. II, 129 et i 3 o. Leurs, créances sont privilé- 
giées sur Ja généralité des meubles.’ IV", 5 . Par quel temps 
se prescrit leur action pour leurs roéçlicamens. 128. 


Pièces ( la transaction faite sury 
reconnues fausses, est. entièrement 


depuis ont été 

le. 111,376. 

Pieheemies ( les) ne sont pas .composes dans le mot 
Meuble , employé seul dans les disposùidps de la loi ou 
de l’homme. 1 , 3 oi. ,M ; ' * • 

.* — , V, 

Pigeoss des colombien (les) sont immeubles par des- 

* iv. '4' *4 
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3 SG Placé. — Poissons des Êlang.f. 

tination. I, 2g3. Comment ceux (fin passent dans nir 
autre colombier appartiennent au propriétaire du colom- 
bier. 3 19. 

P lacé ( quand l’usufruitier ne trouve pas de caution, 
les denrées sont vendues , et le prix en provenant est ) j 
les sormnes comprises dans l’usufruit sont également pla- 
cées. I, 34o. 

P j . ac es de guerre ( les ) font partie du domaine 
public. 1 , 3o6. Quand en font aussi partie les terrains , 
fortifications et remparts des places qui ne sont plus place» 
de guerre. Ibid. 

Plaintes ( en cas de ) -en faux principal , l’exécu- 
tion de l’acte argué de faux est suspendue par la mise- 
cn accusation. II, 384. 

Plancher (cas où le propriétaire de chaque étage 
fait le ) sur lequel il marche. I , 3y3. 

Planches de cloisons ( les réparations à faire aux)- 
sont réparations locatives. III , 222 et 223. 

Plantations (Je propriétaire du sol peut faire des- 
sus toutes les) tju’il jnge à propos. I, 3 ik Toutes plan- 
tations sont prévint ées faites par le propriétaire, à ses 
Irais, et lui appartenir. 3 12. Obligation du propriétaire du 
sol qui a fait des plantations avec des arbres qui ne lui 
appartenaient pas. 3i3. Du cas où les plantations ont été 
faites par un tiers et où le propriétaire veut les laire eu- 
lever ou bien les retenir. Ibid, et suiv. 

Plantes qui croissent sur les rivages de la mer (les) 
sont réglées par des lois particulières. Il, 7. 

Plâtre ( sont immeubles les effets mobiliers scellés 
en ) par le propriétaire pour perpétuelle demeure. I, 
295. 

Plus-value ( cas où le vendeur est obligé de rem- 
bourser à l’acquéreur la ). III, 1 »Î4. 

Poids (Comment est- ou 11’est pas parfaite la veut» 
faite au ). III , 137. 

Poi sson s des étangs ( sont immeubles par destination 
les). I,2g3. Comment les poissons qui passent dans ut» 
autre étang appartiennent au propriétaire de l’étau g. 3i<j, 
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Polies. — Possession. * 

Police ( les lois <lc ) et de sAreté obligent tou9 Ceux 
qui habitent le territoire français. 1,8. Le propriétaire 
tjui veut faire des constructions ou fouilles au-dessous de 
son sol , doit se conformer aux lois et régletnens de po- 
lice. 3 ii et3i2. Des lois de polioe règlent la jouissance 
des choses dont l’usage' est commun à tous. II, 5. 

Police ( un officier de ) dresse procès-verbal en cas dé 
mort violente. 1, 68. Voyez Officier de police .' 

Police correctionnelle ( les dispositions du Coda 
relatives à la contrainte par corps , ne dérogent point aux 
lois de). III, 385. 

Porcelaines ( quelles) sont ou ne sont pas comprise* 
dans les mots Meuble t meublant. 1 , 3 04t. 

• Portes (sont parties du domaine public* les ) et rem- 
parts des places de guerre et des forteresses. I , 3o6. Uuô 
perte est au rang cfes servitudes apparentes. 385 et 386» 
Des réparations à faire aux portes sont réparations loca- 
tives. III , 222 et 223. v 

Portion que peut réclatner l’enTant naturel dans la 
succession de ses père et mère. Il , 3.7. 

Portion dis/M.nible (l’héritier qui renonce peut retenir 
le don ou le legs à lui fait jusqu’à concurrence de la ). 
II, 89. De la portion de bien disponible et de la réduc- 
tion. i 32 et suiv. Quand le donataire restitue les fruits de 
ce qui -excède la portion disponible. i42. 

Ports (les ) sont considérés comme des dépendances 
du domaine public. 1 , 3o5. 

Possédant pour autrui ne prescrit jamais. IV, io4. 

Possesseur ( avantage du ) actuel. IV, 102. 

Possession d'État. En quoi elle consiste. E, 46, 4y 
et note. Quelle possession d’état supplée l’acte de naissance, 
182. Comment elle s’établit. 182 et i83. Quand la preuve 
testimoniale peut être admise à défaut de titre et de pos- 
session d’état. i83 et i84. 

Possession (quand les héritiers présomptifs d’urta b- 
sent peuvent se faire envoyer en. ) de ses biens. I , 48. 
Effet de l’envoi en possession. 85 et suiv. 

Par quelle possession s’acquièrent les servitudes conti- 
nues ou apparentes. 386. La possession meme immé- 
moriale, ne suffit pas pour acquérir les autres servitudes. 
387. Jusqu’à quand l’héritier qui l’ait le rapport eu uature. 
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588 • Possessoires. — Poursuites. 

d’an inimruble , peut en retenir la possession. Il, lot. 
Commuent le légataire universel sc fait envoyer en posses- 
sion, et en quel cas» 192. La simple possession d’uue chose 
peut être, comme la chose même, l’objet du contrat. 278. 
Effet de la possession de la chose vendue à deux per- 
sonnes successivement. 28b. Effet des reconnaissances con- 
forme*, soutenues de la possession. 3 g 6 et 397. — Si le loca- 
taire reste en possession à l’expiration du bail, il s’en 
opère un nouveau. 111 , 2 i 5 . Le privilège sur le gage ne 
subsiste qu’aillant qu’il reste en la possession du créan- 
cier, ou d’un tiers convenu entre les parties. 38 g. Com- 
ment peuvent être hypothéqués les biens des mineurs, 
des interdits cl des absens , tant que la possession n’est 
que provisoire, IV, 3 o. Définition de la possession, 
too. Quelle possession est nécessaire pour pouvoir pres- 
crire. 100, toi et 102. Pour compléter la prescription, ou 
peut joindre à sa possession celle de son auteur. io 3 . En 
l'ait de meubles, la possession vaut titre. t33. 

Possessoires (le mari peut exercer seul toutes les 
•étions mobilières et) qui appartiennent à sa femme. 111, 32. 

Postérité ( comment se partage la succession , si le 
défunt n’a point laissé ). II , 27 , 4 o et 4 t. , 

Posthume (la survenance même d’un) révoque la 
donation quelle qu’elle soit. Il , 162. La prescription de 
trente ans pour faire valoir la donation révoquée, ne 
commence à courir que du jour de la naissance du dernier 
eulanl du donateur, même posthume. i 65 . 

P ote st ati r e ( nature de la condition). II, 299. 

Pothier. Ses opinions. Ubique. 

Poursuites (en cas de domicile élu pour l’exécution 
d’un'acte, on y peut taire les ) relatives à cet acte. I, 79 et 
80. Poursuites extraordinaires qui peuvent avoir lieucontre 
ceux qui emploient des matières appartenant à d’autres 
et à leur insu. 326. Effet des poursuites faites contre l’un 
des débiteurs solidaires. II , 3 i 8 . Exception que le codébi- 
teur peut opposer aux poursuites. Ibid, elsuiv. Poursuites 
auxquelles il peut être sursis en considération de la posi- 
tion du débiteur. 338 . L’exercice dé la contrainte par corps 
n’empêche ni ne suspend les poursuites sur les biens. III 
Ï 85 . Notification que doit faire aux créanciers lé nouveau 
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Pourvoi en Cassation. — Préférence. 

ftropnéfaire <jui veut se garantir de l’effet des poursuites 
qui tendraient à le déposséder. IV, 71. En quel cas la pour- 
suite en expropriation peut être suspendue. IV, 9t. En 
vertu de quels titres peut avoir lieu la poursuite en ex- 
propriation forcée. 92. Ce qui doit la précéder. g3. 

Pourvoi en cassation ( quand le ) est suspensif. I, i5o. 

Poutres ( le rétablissement des ) est au nombre des 
grosses réparations à la charge du propriétaire. 1 , 3 12. 
Comment le copropriétaire peut faire placer des poutres 
dans le inur mitoyen. 3Gg. 

Pouvoir législatif^ la loi est la déclaration solen- 
nelle faite au nom de tous par le ). I , t. 

PouvdtRs ( les ) de l’éxécutcur testamentaire ne passent 
point à ses héritiers , et en quoi consisleut ces pouvoirs. 
II, 209 , 210, 2ii et 212. Quel pouvoir sont censés s’être . 
donné réciproquement les associés. III , 277 et 278. Obli- 
gation du mandataire de se renfermer dans le pouvoir 
porté en son mandat. 34o. Le pouvoir de transiger 11e ren- 
ferme pas celui de compromettre. Unit. Voyez Fondé d« 
pouvoir. * 

Pré ( pour quel temps est censé le bail d’un) lorsqu’il 
est fait sans écrit. III , 232. 

Précaire ( définition du ). IV, loi, note. 

Précédbns mariages ( disposition relative à la corn- ■ 
niunautc légale, lorsque l’un des époux ou tous deux ont 
des enfans de ). 111 , 71. Quelle disposition à titre gratuit 
«si interdite aux époux , dans le cas ot\ il y a des enfans 
d’un précédent mariage. g5. 

Précipvt ( l’héritier venant à une succession n’est pas 
tenu de rapporter les dons et legs qm lui ont été faits cx- 

Ï iressémerit par). 11 , 87 et 137. Comment peut être faite 
a déclaration qne le don ou legs est à titre de préciput. 
137. Définition et étymologie du préciput. III, 88 ,nole t 

Du préciput conventionnel , et sur quoi il s’exerce. 88- 
Comment osl regardé le préciput conventionnel. 89. Quand 
il y a ouverture au préciput. Ibid. Du droit dc.s créanciers 
sur les effets compris dans le préciput. 90. 

Pu ÉPÉnEvcE (comment serèçlela) entre créanci cr# 
privilégiés. IV, 3. Quand le premier vendeur est préféré 
au second , le second au troisième. 11. 
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3qo Préfets, — Prescription. , 

Préfets (les) sont dispensés de U tutelle. T, a3fi , 

et 237. * • 

• 

P RÉiu Dior. ( dommages et intérêts que doit le vendeur 
si le défaut de délivrauce au terme convenu cause un ) à, 
l’acquéreur, llï, i3a. 

Prélèpemens (comment se font les) en matière de 
succession. Il, 78 et 7g. Cas où il y a lieu au prélèvement 
du prix de l’immeuble au profit de l’époux qui en était 
propriétaire. III , 34 et 35. Ce que chaque époux ou son 
héritier prélève siyr la masse des biens. 60. Les prélève- 
mens do la femme s’cxercenUavant ceux du mari. Ibid. La 
prélèvement par la fenmie,' de ses linges et barbes , lui est 

Î iersonnel. '7 1, Des prélèvemens que fait chaque époux 
nrsque la communauté est réduite aux acquêts. 73; lorsque 
la communauté est dissoute. 77. Obligation de la femme 
à qui est accordé le droit de prélever une certaine somma 
ou une certaine quantité d’effets mobiliei% en nature. 88. 

Préliminaire (pourquoi le litre) est placé en tété 
du Code civil. 1 , 12. 

Preneur de bail. Voyez Baux , 

Prénom.s ( les actes de l’ctat civil doivent énoncer les ) 
de tous ceux qui y sont dénommés. 1 , 37, 54, 55 , 5g, 63, 
64,65,66, 67 et 68. 

Préposé à P inscription maritime. Quand il lui est 
déposé des expéditions des actes de naissance. 1 , A 
quels officiers civils il doit envoyer les expéditions des 
actes de naissance qui lui ont été déposées. 68. A qui il 
envoie expédition de L’acte de décès extraite du rôle d’é-r 
quipage. 71. , 

P réposés (responsabilité des commcttans relativement 
«u dommage causé par leurs ). II , 424. 

Prescription (la). Ce qu’elle est II, u. Celui qui 
l’a acquise peut ou non l’opposer. Ibid. ^ 

En aucun cas la prescription de la peine 11e réintègre 
le condamné par contumace dans ses droits civils pour t 
l’avenir. 35- Quand la peine . est prescrite. 35 et 36. 
Pans quel délai se prescrivent les actions en pétition 
d’hérédité des biens d uu absent, g 2. L’actiua du mineur 
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Prescription. S91 

•outre son tuteur, relativement à la tutelle, se prescrit par 
dix ans, à compter de quel jour. 1 , 26a. Si l’on prescrit • 
contre la nation les terrains, fortifications et remparts des 
places qui ne sont plus places de guerre. 3o6. Si le droit du 
propriétaire nuit à la propriété qu’un tiérs aurait acquise 
par prescription d’un souterrain ou autre partie du bâti- 
ment. 3 12. Los îles, îlots et attérisscracns appartiennent à 
la nation s’il n’y a titre ou prescription contraire. 3 17. , 
D'usufruit s’éteint par le non-usage du droit pendant trente 
ans. 34q et 35o. L’usufruit qui 11’csl pas accordé à des par- 
ticuliers, ne dureque trente ans, et pourquoi. 35i et 352* 
Droit que peut avoir acquis, par la prescription, le pro- 
priétaire du fonds inférieur à l’égard d’une sourqe d’eau 
du fonds supérieur. 3t> 1 . De quelle durée doit, être cette 
prescription. 362. L’action en indemnité que peut exercer 
celui qui accorde à son voisin un passage sur son terrain, 
est prescriptible , et par quel temps. 383. 

Quelles servitudes s'acquièrent par la possession de trente, 
ans. 386. Celles qu’on ne peut acquérir sans titres, et ex- 
ceptions. 387. Comment peut être remplacé le titre cons- 
titutif de la servitude à l’égard de celles qui ne peuvent 
s’acquérir par la prescription. 38g. La servitude est éteinte 
par le non-usage pendant trente ans. 5g5. De quelle époque 
commencent à courir les trente ans. Ibid. Le mode de la 
servitude se prescrit comme la servitude même. Ibid. La 
jouissance d’un propriétaire par indivis empêche la pres- 
cription à l’égard des autres'propriétaires. 3g6. Si parmi 
les copropriétaires il se trouve un mineur , il empêche que 
la picscription ne coure contre les autres copropriétaires. • 
Ibid . 

La propriété s’aequiert par prescription. II, 5. Par 
quel temps se prescrit fà facullé d’accepter ou de répudier 
une succession. 54. Le" recours des créanciers non opposait» 
sur les biens de la succession , se prescrit par trois an» 
vis-à-vis des légataires , et à compter de quel jour. 65. 
La convention de suspendre le partage de la succession 
ne poul être obligatoire au-delà. de cinq ans. 6g. Par quel 
temps se prescrit le droit des créanciers de demander la 
séparation du patrimoine du défunt. 110, lit et 112. 
Dans quel temps doit être, exercée la garantie , entre co- 
héritiers , de la solvabilité du débiteur d’une rente. 116. 
Quand doit être intentée l’action en révocation de la. do- 
nation pour cause d’ingratitude, et par qui elle doit être 
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5f)a Prescription. 

intentée. TT, i 58 et 159. De la prescription qni peut êftw 
opposée en cas de révocation de la donation pour cause de 
survenance d’enfans , et de quel jour elle commence à 
courir. i 65 . Par quel délai se prescrit l’action en révo- 
cation de la doifation testamentaire pour injure grave 
faite à la mémoire du testateur. 321.' 

Tout acte qui interrompt la prescription à l’égard d’un 
•des créanciers solidaires, profite aux autres créanciers» • 
Si 4 . Les poursuites faites contre l’un des débiteurs soli- 
daires interrompent la prescription à l’égard do tous. 3 i 8 , 
Les obligations s’éteignent par la prescription. 333 . 

Cas où on ne peut opposer la prescription , lorsque la 
femme ou ses héritiers demandent la révocation de l’alié- 
nation du 'fonds dotal. III, 117. Les immeubles' dotaux 
. non déclarés aliénables pendant le mariage , sont impres- 
criptibles pendant le mariage, à moins que la prescription 
n’ait commencé auparavant. 1 18. Ces immeubles devien- 
nent prescriptibles après la séparation de biens, quello 
que soit l’époque à laquelle la prescription a commencé, 
Jhid. ' ->»v. 

lies privilèges et hypothèques s’élei&nfcnt par la près- v 
cription. IV, 65 . Définition de la prescription. g 5 . Si 
on peut y renoncer d’avance, qii. Ou peut renoncer à la^ 
prescription acquise. Ibid. Quelle doit être la renonciation. 
97. Qui peut renoncer à la prescription. Ibid. Si les juges 
peuvent suppléer d’office le moyen résultant de la pres- 
cription. 98. Quand on peut l’opposer. Ibid. Choses dont 
on ne peut prescrire le domaine. 99. La nation , les 
établissemens publics et les communes sont soumises 
aux-mêmes prescriptions que les particuliers , et peuvent 
également les opposer. Ibid. # 

De la possession nécessaire pour prescrire: 100 et 101» 
Les actes de pure faculté, et ceux de simple tolérance , 
ne peuvent fonder ni possession, ni prescription. 102; ni 
les actes de violence. Ibid. On peut joindre la possession 
de son auteur à la sien ue pour compléter la prescription. 1 
|o 3 . 

Des causes qni empêchent la prescription : quelles per- 
sonnes ne prescrivent jamais. i 64 et io 5 . Exceptions. io 5 
et 106. En quel sens on peut prescrire ou nou contre son 
titre. 107. Des causes qui interrompent ou qui suspendent 
le cours de la prescription ;.la prescription peut être in- 



Prescription. Î563 

Jerrompueou naturellement ou civilement. IV, fo8. Quand 
il y a interruption naturelle. 109. Quels actes forment 
•l’interruption civile. 109, 110 et 11t. La prescription est 
interrompue par la reconnaissance que le débiteur fait du 
droit. 112. Comment l’interpellation faite à l’un des dé- 
biteurs solidaires , ou sa reconnaissance , interrompt la 
prescription contre tous les autres , même contre leurs 
héritiers. Ibid, et suiv. Si l’interpellation faite à l’un des 
héritiers d’un débiteur solidaire , ou la reconnaissance 
de cet héritier, interrompt la prescription à l’égard des 
antres cohéritiers. u 3 . L’interpellation laite au débiteur 
principal ou sa reconnaissance, interrompt la prescription 
contre la caution. 1 ti. .' ; 

La prescription ne court pas£onlre les mineurs et les 
interdits. 11 5 . Exception. Ibid. Elle ne court point entre 
époux. 116. A l’égard de quelsbiens elle court ou 11e çourt 
pas contre la femme mariée. 116 et 117. Dans quels cas 
elle est suspendue pendant le mariage. 117. Contre quelles 
créances et quelles actions elle ne court point. 1 18 et 119- 
Si elle court contre une succession vacante. 1 19. Elle court 
pendant les trois mois-pour faire inventaire , et les qutjp 
rante jours pour délibérer. Ibid. Du temps refuis pour 
prescrire : on compte les jours et non les heures. 120. 
Quand la prescription est déGnitiveinenl acquise. Ibid. 

De la prescription trcnlenaire : quelles actions y sont 
soumises, et comment. 121. Apéès quel temps on peut con- 
traindre son débiteur d’une rente à fournir, titre nouvel. 
122. De la prescription par dix et vingt ans : comment 
elle s’àcquiert. ia 3 . Comment se complète cette prescrip- 
tion en cas d’établissement de domicile dans différens 
ressorts. iïd>. Le titre nul par defaut de forme ne peut 
servir de base à la prescriptiou de dix et de vingt ans. 
Ibid. La bonne foi est toujours présumée * matière de 
prescription. 12G. Après dix ans, les architectes et entre- 
preneurs sont déchargés de la garantie pour leurs ou- 
vrages. 127. * t 

Des actions qui se prescrivent par six mois. Ibid. Des 
actions qui se prescrivent par'un an. t»8. Des actions des 
avoués qui se prescrivent par deux et par cinq ans. 129. 
En quel cas cessent de courir ces diverses prescriptions. 
i 3 o. Serment que peuvent déférer les créanciers aux dé- 
biteurs ou à leurs veuves et héritiers. Ibid. Des prescrip- 
tions de cinq ans en faveur des juges- et avoués. i 3 t; Des 
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5q4 P ré sens. — Prestations . 

prescriptions de cinq ans pour les arrérages de renies , d« 
pensions alimentaires, pour les loyers et fermages, et pour 
Jes intérêts des sommes payables par année, ou à de» 
termes périodiques plus courts. IV, i3a. Ces diflerenles pres- 
criptions courent contre les mineurs et les interdits, sauf 
leur recours contre - leurs tuteurs. Ibid, et suiv. Les effets 
perdus ou volés peuvent être revendiqués pendant trois 
ans , à compter de quel jour et contre qui. 1 33. Obligation 
du propriétaire originaire, en cas que la chose volée ou 
perdue ait été achetée en foire, dans un marché, dans 
une vente publiqae , ou d’un marchand vendant des 
choses pareilles. i34. Disposition relative aux prescrip- 
tions anciennes excédant trente années. iS4 et i35. 

Présexs ( quels sont ceux qui sont) en matière de 
prescription. IV, xa4 et 125. 

Préskns d'usage ( si les) pour noces doivent être 
rapportes à la succession. II , q3. 

P résides s. I.e président du tribunal de première 
instance paraphe les registres des actes de l’état civil. I r 

. Ses fonctions en matière de divorce. i4i , t4a , i43l , 
lfii , ito , j64, i65. Fonctions des présidens de première 
instance et d’appel en matière de détention d’eulant de- 
famille. 211 et 2 i 3 . Voyez 'IVibunaux. 

Présomptions qui peuvent faire admettre la preuve 
par témoins de la filiation de l’enfant. I , i83 et i84. Par 
quoi est déterminép la présomption de survie , lorsque 
plusieurs -personnes respectivement appelées à la succes- 
sion l’une da l’autre périssent dans un même événement. 
II, 0 . Définition des présomptions. 4o3. Des présomptions 
établies pailla loi. Ibid. Quels sont les actes et les faits 
auxquels esfattachée la présomption légale. 4o3 et 4 q 4. 
La présomption légale dispense de toute preuve. 4o5. 
-Nulle preuve n’est admise contre la présomption légale. 
Ibid. Des présomptions qui ne sont point établies par la 
loi. 4o6. Celles que le magistrat doit admettre. Ibid. 

Pressoirs (les) sont' immeubles par destination. I, 
5g3 et 294 : 

• 1 é ’ . ......... 

Prestation s ( les) en grains ou denrées peuvent so 
Compenser avec des sommet liquides et exigibles , et ers 
, quels cas. JL, 365. 
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Pré là Us fige. — Prêt à Intérêt. 3g5 

Prêt à usage ( la compensation n’a pas lieu , "entra * 
autres cas, dans «eluide la demande en restitution du). 

II , 366 et 367. Définition du prêt. III , 285 , noie. Dis- 
•tinct*on du prêt en deux sortes , et quelles elles sont. 285 
et 286. Définition du prêt a usage. 286 et 287. Qualité de 
ce prêt. 287. Son effet. Ibid, Ce qui eu peut être l’objet: 

Ibid. Si les engagemens passent aux héritiers du prêteur 
et aux héritiers de l’emprunteur. Ibid, et suiv. Des enga- 
gemens do l'emprunteur: à quoi il est tenu relativement 
ù la chose prêtée. 288. Quand il répond même du .cas for- 
tuit. q 8() et 290. Cas auquel il 11’est pas tenu de la dété- 
rioration de la chose prêtée. 290. S’il peut retenir la chose 
prêtée par compensation de ce que le prêteur lui doit. 

Ibid. 11 ne peut répéter la dépense qu’il a faite pour 
la conservation de la chose. Ibid, et suivante. Com- 
ment sont responsables ceux qui ont emprunté conjoin- 
tement la mémo chose- 291. Des engagemens de celui qui 
prête à usage : il ne peut retirer la chose prêtée , avant le 
terme convenu , ou qu’après qu’elle a servi à l’usage pour 
lequel elle a été empruntée. Ibid. Exception. 292. Il doit 
rembourser à l’emprunteur les dépenses nécessaires qu’il a 
faites pour la conservation de la chose. Ibid. Quand il est 
responsable des défauts de la chose prêtée. 2g3. Exemples. 

Ibid. 

Prêt de consommation , ou simple prêt (du). III, 

2g3. Sa nature , sa définition. Ibid, et sui^ Effet de ce 
prêt. 2g4. Choses qu’on ne peut donner à litre de prêt de 
consommation. 2yô. Obligation qui résulte du prêt en 
argent. Ibid. Exception relativement au prêt fait en lin- 
gots. 296. Des obligations du prêteur: sa responsabilité 
relativement à la chose prêtée. Ibid. S’il peut répéter les 
choses prêtées avant le terme convenu. 297. Du cas où il 
n’y a pas eu de terme fixé pour la restiNtlion. Ibid. Des 
engagemens de l’emprunteur : comment et quand il 
doit rendre les choses prêtées. 297. Ce qu’il doit rendre, 
s’il ne peut rendre des choses do même quantité et qualité. 

298. Ce qu’il doit payer , s’il ne rend pas les choses prêtées 
ou leur valeur au terme convenu. Ibid. 

Prêt à intérêt (du). Pour quels prêts il est permis 
de stipuler des intérêts. 299. Si l’emprunteur qui a payé 
des intérêts non stipulés , peut les répéter ou les imputer 
sur le capital. Ibid. Distinction de l’intérêt en intérêt légal 
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5g(5 Prêt à grosse aventure. — Preuve. 

et en intérêt conventionnel. I II, agg. Quel est l’intérêt légat, 
quel peut être le taux de l’intérêt conventionnel. Ibid » 
et suiv. Effet de la quittance du capital donnée sans réserve 
des intérêts. 3oo. 

On peut stipuler un intérêt moyennant nn capital que 
le prêteur s’iniei dit d’exiger : dans ce cas, le prêt prend le 
110m de constitution de rente. 3oo. Cette rente peut être 
constituée en perpétuel ou en viager. 3oi. Essence d© 
la rente constituée en perpétuel, lbi l. Convention que les 
parties peuvent l'aire relativement au rachat. Ibid. Cas où 
le débiteur peut être contraint au rachat. 3o2. Cas où le 
capital devient exigible. 3o3. Oii sont établies , dans le 
code , les règles concernant les rentes viagères. 1b. V oyc* 
Rentes. ' • . - _ 

Prêt à grosse aventure (le) est mis au rang des con- 
trats aléatoires. III, 3a6. * 

Prêt sur gage (lois qui doivent être suivies à l’égard 
des maisons de). III, 3g5 

Prétestiors ( à quoi se restreint la renonciation k 
tous droits , actions et ) en matière de transaction. 111 , 
3 7 2. 

© 

P rétéritior ( vice de ) qui peut annuller le partage 
fait par père, merp ou autres ascendans, entre leurs des- 
cendait». II, i4t et i42. 

* 

Prêteur ( comment est conservé le privilège du ) 
pour les som#es qu’il a fournies pour l’acquisition de l’im- 
meuble vendu à un nouve|,acquéreur. IV, 1 5. Voyez Prit. 

Preuve (quelle) peut suppléer aux registres des actes 
»de l’état civil perdus ou manquans. 1,45 et 46. Quelle 
preuve était admise autrefois. 46. Quelle preuve pour- 
rait être admise. Ibid. D’où résulte la preuve de l’inten- 
tion de changement de domicile. 77. Preuve que doit 
faire celui qui réclamé un droit échu à un individu dont 
l’existence n’est pas reconnue, gi. Le défendeur en di- 
vorce fait preuve de la réconciliation , et comment.’ «58. 

Des preuves de la filiation des enfans légitimes : par 
quel acte et par quels faits se prouvent leur filiation et 
leur possession d’étal. 182 et i83. Quand ils peuvent faire 
la preuve par témoins. i83 et i84. D’où résulte pour eux 
le commencement de preuve par écrit. i84 et 180. La 
preuve contraire à leur réclamation peut se faire contra 
eux , et comment. i85. 



Prévarications. — Primordial. Z&f 

Quelle preuve est nécessaire pour le dol. II , 271. Si la 
•novation doit être prouvée. 356. Quelle preuve établit la 
remise volontaire du titre original squs signature privée 
par le créaftcier au débiteur. 36i. Le débiteur est tenu de 
prouver le cas fortuit qu’il allègue, en cas de perle de là 
chose qui était l’objet de l’obligation. 372. Cas où il faut 
prouverquece qui a été pajé aux mineurs, a tourné à leur 
y profit. 37get 38d.Dela preuvedesobiigationsetdecelledi* 
paiement: qui doit faire la preuve 38a. De la preuve litté- 
rale, et quels lit) es l’établissent. 383 jusqu’à 3gg. De laprquve 
testimoniale, quand allé est admise, ou quand elle ne 
l’est point. 3gg jusqu’à 4o3. La présomption légale dis- 
pense de toute preuve celui au profit de qui elle existe. 
4o5. Cas où la preuve n’est point admise contre la pré- 
somption de la loi. Ibid. L’aveu judiciaire n’est point ré- 
voqué, si l’op ne prouve qu’il a été la suite d’une erreur 
de fait. 4o7- Au profit de qui et contre qui le serment 
décisoire fait preuve. 4n. Preuve que peuvent faire ceux 
qu’on veut rendre responsables du dommage causé par 
leurs subordonnés. 423 et 424. 

Preuve qu’à défaut d’inventaire la femme ou ses héri- 
tiers peuvent faire de la valeur et consistance du mobilier 
qui est échu à la femme. III , a4 et 78. Celle que peuvent 
faire les, parties intéressées à défaut d’inventaire après la 
mort naturelle ou civile de l’un des époux. 4i. Cas où l’on 4 
ne peut admettre la preuve par témoins contre un bail 
fait sans écrit. ao3 et ao4. La preuve testimoniale n’est 
point admise contre et outre le contenu en un acte de 
chose excédant i5o francs ou en l’acte de société. II, 3gg 
et suiv. ; et III , 264. Comment doit être prouvé le dépôt 
volontaire. 3o8. La preuve par témoins peut être reçue 
pour le dépôt nécessaire , à quelque valeur qu’il s’élève. 
3ig. Quand et comment la preuve testimoniale est reçue , 
relativement au mandat. 338. Le cAtionnement doit être 
prouvé. 354. Comfaent le gage est prouvé. 388. 

P Rir a Rtc at torts ( sont créances privilégiées, celles 
résultant des) commises parles fonctionnaires publics 
dans l’exercice de leurs fonctions , et sur qudi. IV, 9. , 

Primooér iturr (les enfans ou leurs descendais suc- 
cèdent sans distinction de sexe ni de). II, 26. 

Primordial (en quel cas les' actes récognitifs dispen- 
sent de la représentation du titre). II, 3g6 et 397. 
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Prix. — Prix fait. 


$99 


■vent être sur les meubles ou sur les immeubles. IV, 4. 
Les privilèges sont ou généraux ou particuliers sur 
certains mrtibles. Ibid. Quelles créances sont privilé- 
giées sur la généralité des meubles, et dans quel ordre 
idles viennent. 5 et 6. Quelles sont les créances pri- 
vilégiées sur certains meubles, et quel est l’ordre dans 
lequel elles s’exercent. 7, 8, 9 et io. Quelles sont les 
créances privilégiées sur les immeubles, et lesquelles sont 
préférées aux autres. 10, 1 1 et ta. Quelles créances pri- 
vilégiées s’étendent sur les meubles et les immeubles. 
i3. Ordre dans lequel se font les paiemens de ces créan- 
ces. Ibid. Les privilèges se conservent par l'inscription , 
et à compter de quel jour ils sout conservés. i4. Quelles 
créances privilégiées sont exceptées de la formalité de 
l’inscription. Ibid. Comment le vendeur privilégié con- 
serve son privilège. i5. Quelles sont les obligations du 
conservateur des hypothèques, quant aux créances ré- 
sultant du contrat de vente , tant en faveur du vendeur , 
qu’en faveur des prêteurs privilégiés. Ibid. Comment les 
cohéritiers on copartageans conservent leur privilège, 

{ tour leur soulte ou retour. 16. Comment le conservent 
es architectes, entrepreneurs, maçons et autres ouvriers. 
17. Comment le conservent les créanciers et légataire» 
qui demandent la séparation du patrimoine du défunt. 
Ibid. Les cessionnaires des créances privilégiées exercent 
tous les mêmes droits que lescédans eu leur lieu et place. 
18. En quel cas tes privilèges dégénèrent en simple» hypo- 
thèques. 19; et de quel jour datent, en ce cas , les hypo- 
thèques à l’égard des tiers. Ibid. 


I } rtx ( de quelque manière que la chose volée ait péri', 
«a perte 11e dispense pas celui qui l’a soustraite de la rss- 
litulion du ). II , 37a. En quel cas le vendenr w est obligé 
de souffrir une diminution proportionnelle du prix. III, 
i54 et i55. En quel cas l’acquéreur a le choix ou de se 
désister du contrat , ou de fournir un supplément de prix. 
1 55 . Quelle différence dans la contenance de l’objet vendu 
à celle exprimée dans le contrat, donne lieu au supplé- 
ment ou à la diminution du prix. t56. Sur le prix, con- 
dition essentielle de la vente. Voyez fiente. 

Prix fait (le), pour l’entreprise d’uu ouvrage, est uu 
louage; eu quel cas. III, 30a. 


» 


V 
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4co Prix principal. - — Profession. 

Prix principal ( ce que le vendeur qui use de la fa- 
culté du rachat , doit rembourser en outre du ). 111 , t84. 

Procédure civile (le Code de) réglé les forma- 
lités pour la levée des scellés et la confection de l’inven- 
taire. Il , 72. Il règle les formalités relatives aux partages, 
82. Ses dispositions, passhn. 

Procès ( quels sont les ) dont les frais peuvent être à 
la charge de 1 usufruitier. J , 347. Une chose est censée 
litigieuse dès qu’il y a procès sur le fond du droit. III, 
j 96'. 

Procès - verbal qui doit être dressé lorsqu’il 
est remis à l’oflicier civil un enfant nouveau né trouvé. 

I, 55. 

Procès-verbaux. Ce que doivent contenir ceux da 
consignation et de dépôt. Il . 348 et 34g. 

Procès-verbaux ( des ) de scellé ou d’inventaire peu- 
vent assurer la date des actes sous seing privé. II, 3go. 

Procuration ( temps après lequel les héritiers d’un 
nbsent peuvent poursuivre la déclaration d’absence et 
l’envoi en possession provisoire , lorsqu’il a laissé une ). 

I , 84 et 85. Toute dette contractée par la femme , en 
vertu delà procuration générale ou spéciale du' mari , est 
à la charge de la communauté. III , 27. Le mandataire 
est tenu de faire raison au mandant absolument de tout 
ce qu’il a reçu en vertu de sa procuration. 342. Droit du 
mandant de révoquer sa procuration quand bon lui 
semble. 347. 'Voyez Fondé de pouvoir et fondé de procura- 
tion spéciale. * 

Procuration s. Où doivent être déposées celles qui 
sont annexées aux actes de l’état civil. 1 , 44. 

Prodigues ( quels actes peuvent être interdits aux ). • 
I , 285. Il leur faut assistance d’un conseil. Ibid. 

Produits ( Dans quel cas le simple possesseur est * 
tenu «le rendre les) avec la chose au propriétaire qui la 
revendique. 1 , 3 10. L’usofruilier jouit de toute espèce de 
fruits que peut produire i’objet dont il a l’usu fruit. 32g. 
Quels sont ces fruits. Ibid, et suiv. jusqu’à 33g. Les pro- 
duits des carrières et mines tombent dans l’actif de la 
communauté entre époux , et comment. III , i4. 

Profession ( la ) des père et mère - et celle des lé- 
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Profils. — Propres , 4oi 

«oins sont énoncées en l’acte de naissance de l’cùfarü. 1 , 54 
et 55 ; en l’acte de publication cl; mariage des futurs époux» 

5 g , eu l’acte de notoriété suppléant l’acte de naissance , 63 ; 
et en l'acte authentique du conseutement des père elmère 
et aïeuls au mariage. Ibid. et s. — La femme est tenue de 
rapporter sa dot à la succession de ses père et mère , sui- 
vant que le mari à qui ou l’a remise , avait ou non une 
profession. 111, 128. 

Profits ( les ) que l’héritier a pu retirer des con- 
ventions passées avèc le défunt, ne sont point sujets à 
rapports sa succession , en quel cas. 11 , 93 et g 4 . On 
donne à cheptel toute espèce d’animaux susceptibles de 
croît ou de profit. 111 , 247 et 2Ï8. L’estimation donnée 
au cheptel n’a d’autre objet que de fixer la perte ou le 
profil qui 'pourrn se trouver à l’expiration du bail. alg. 

P rohlbition de Mariage. ~En\xe quels parens elle 
a lieu. I, io 5 et 106. Quand le gouvernement peut lever 
celle entre l’oncle et la nièce, la tante et le neveu. 106. 
Lite a lieu entre l’adoptant et l’adopté, et entre, quels 
parens de l’adoptant et de l’adopté elle a lieu. 197. 

Prohibition des clauses illicites dans les contrats. II, 
280. Prohibition et nullité des conditions des choses im- 
possibles ou contraires aux bonnes mœurs. 3 oo. 

Prolongation ( si la caution donnée pour le bail 
s’étend aux obligations résultant de la ). 111 , 216. 

Promesse sous seing privé ( forme de èa ). Il , 38 g . 

Promesse de vente ( quand la ) vaut vente. III , i 3 g. 
Si la promesse de vendre a été faite fcvec des arrhes , 
chacun des contractai» est maitrede s’en départir, et com- 
ment. i 4 o. . ' 

P romulgatiojs des lois ( par qui est faite la ). I , 
5 . Quand elle est réputée connue. Ibid. Comment elle a 
été faite sous l’assemblée constituante. 5 . Comment elle 
a été faite sous la convention nationale. 6. Comment elle 
a été faite du temps des piirletnens./ 5 . Comment elle était 
laite chez les Romains. Ibid. 

Propre de la loi ( quel est le ). I , 1 . 

Propres. S’il y a des propres de succession. II, 18. Sont 
propres de communauté , les biens Uouués à l'un dos époux, 
IV. 26 
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4C2 Propriétaire. • 

avec v (Acuité exprimée par le donateur , que ces Liens n’y 
entrent pas. 111 , 12 et i3. Il y a lieu au prélèvement sur . 
la' masse de la communauté , du prix de services fon- 
ciers dus à des héritages propres à l'un des époux, dont 
le débiteur s’est rédiiné, quand le prix de cetterédemp- 
tion a été versé dans la communauté, et qu’il n’en a 
point été fait remploi. 34 et 35. Quand la cotnmuuaulé 
11’embrasse que les acquêts , quand il y a exclusion de 
la communauté , du mobilier , soit présent, soit futur , ou 
d’une partie du mobilier , il y a nécessairement nature de 
propres pour les biens exclus ; ce qui’est propre, parla 
réduction de la communauté aux acquêts-, et ce qui est 
propre par l’exclusion du mobilier, en tout ou en partie. 
72 jusqu’à 79. ^ 

Propriétaire (droit du) relatif aux plan tâtions et cons- 
tructions faites parut» tiers sur son fonds. I,3i3 et 3i4. 
Droit du propriétaire riverain sur les alluvions et relais 
formés par les eaux. 3i5. Le propriétaire est tenu des 
grosses réparations. 342. S’il est tenu de rebâtir ce qui est 
tombé de vétusté. 343 Comment il contribue arec l’usu- 
fruitier aux charges imposées sur la propriété. 344 ; et 
au paiement des dettes. 345 et 346. Droit du propriétaire 
sur la source d’eau qui est dans son fonds. 36i et S 62. 
Droit qu’il a de borner et de clorre son héritage. 364 et 
365. Comment il peut rendre mitoyen un mur le joignant. 
3yi. Jour qu’il peut pratiquer dans son mur non mitoyen. 
379 cl 38o. Comment il doit établisses toits pour l’écou-é 
lement dcseâux. 38 1. Cas où il peut se faire donner pas- 
sage sur les fonds de ses voisins. 38 q. Servitudes que 
peuvent établir les propriétaires sur leurs biens. 383 et 
384. Voyez Servitudes. 

Part du trésor , qui est^ue au propriétaire du fonds 
lorsqu’il y a été trouvé. Il , 6. L’obligation de livrer la 
chose en rend le créancier propriétaire et la met à sea 
risques. a84. Exception. Ibid. Celui qui est en posses- 
sion de la chose qu’on s’est obligé de donner ou de délivrer 
à deux personnes successivement , est préféré et en de- 
meure propriétaire , s’il possède de bonne foi. 286. Res- 
ponsabilité du propriétaire de l’animal ou du bâtiment 
qui cause du domtnqge. 4a4 et 425. — Comment la rente 
viagère est acquise au propriétaire. III, 335. Elle 11e 
s’éteint pas par la mort civile du propriétaire. 3 36. Com- 
ment il en peut demander les arrérages. Ibid. Pour pre%- 
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Propriété. — Provisoire. 4 o 3 

crire, î! faut posséder à litre de propriétaire. IV, iooet 101. 

Propriété ( on peut avoir sur les biens ou un simple 
droit de jouissance, ou un droit de ). I, 3 ü 7. D finition delà 
propriété. Ib. et note. Quand on peut être contraint de céder 
sa propriété. 3 o 8 . A quoi donne droit la propriété. 16 . 

Propriété qu’emporte celle du sol, et de tous les droits de 
la propriété. 3 o 8 jusqu’à 327. 

La propriété des biens s’acquiert et se transmet par 
succession, par donation entre- vifs ou testamentaire, 
par l’effet des obligations , par accession ou incor- 
poration , par prescription et par invention. II ,5 et 6. 
Si la cession de biens judiciaire confère aux créanciers la. 
propriété des biens du débiteur. 353 . Les cas dans les- 
quels la loi déclare la propriété résulter de certaines cir- 
constances déterminées, établissent une présomption lé- 
gale. 4 o 3 et 4 o 4 . — S’il s’agit d’aliéner ou hypothéquer , ou 
de quelqu’autre acte de propriété, le mandat doit être 
exprès. III, 35 g. Pour les cas où les dettes de la femme se 
payent sur la nue propriété de ses biens. Voyez Nue 
Propriété. Pour le bornage et la clôture des propriétés. 
Voyez Propriétaire. 

Prorogation du délai que peut demander l’héritier 
pour faire inventaire et pour délibérer. II , 60. Proroga- 
tion du détei que peut demander la veuve pour faire sa 
renonciation à la communauté. III , 54 . Comment peut 
être prouvée la prorogation d’une société. 282. La simple 
prorogation de terme accordée par le créancier' au dé- 
biteur principal , ne .décharge point la, caution , qui peut , 
en ce cas , poursuivre le débiteur pour le forcer au paie- 
ment. 367. 

Protection (te mari doit ) à sa Ÿemme. I , i 3 o. 

P rqtuteüm qui est donné au mineur domicilié en 
France , qui possède des biens dans les colonies, ou réci- 
proquement. I * 23 i et 232 . Si le tuteur et le protuteur 
sont responsables 'l’un envers l’autre. Ibid. > 

P RorisioNN$L ( tout partage intéressant un mineur , 
et qui n’est pas fait avec les formalités requises , n’est qiie ). 
I, 257 , 258 ; et 11 ,^ 55 . 

■ PRorisoTRE ( la poursuite en expropriat’on forcée 
peut avoir lieu en vertu d’un jugement) op définitif, 
exécutoire par provision, nonobstant appel. IV , 32. 
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4 o 4 Provisoires. — Puissance paternelle. 

Prouisoi n es ( l’hypothèque judiciaire résulte de*! 
yngemens soit contradictoires , soit par déiaat , définitifs 
ou). IV, a6 et 27 . • 

Proximité de pa resté (la) s’établit par le nom- 
bre de générations. Il , 20 . 

Publications de mariage (les). Combien il eh 
doit être fait , à qnel temps, quel jour et où elles doivent 
être faites. I, 5g. Ce qu’elles doivent énoncer. Ibid. L’acte 
qui doit être dressé des publications. Ibid. 

Oùsont faitcsles publications de mariage des militaires et 
employés à la suite des armées. 74 . Oùsontfaites les publi- 
cations ordinaires de mariage. 107 et 108 . Quand le 'Gou- 
vernement accorde dispense de la seconde publication. 
108 . Voyez Mariage. 

Public ( quels biens sont considères comme des dé- 
pendances du domaine). I, 3o4, 3o5 , 3o6 et 307 . 

Public ( ministère ). Voyez Commissaires du Gouver- 
nement. 

Public (eomment doit êlre renda ) le rétablissement 
de la Communauté de biens entre époux. 111, 48.. 

Publics ( par les dispositions relatives à la coutraiule 

} »ar corps, il n’est point dérogé aux lois" qui concerneut 
'administration desrileniers ). fil, 385. 

PübUqtie ( cotnment la séparation de biens de la femme 
doit être rendue ). 111 ,44. 

Publique ( pour pouvoir prescrire, «( faut une posses- 
sion). IV, 100 et 101 . 

Puisage ( le droit de) est mis au rang des servitudes 
discontinues. I, 385. Le droit de pu isagff emporte le droit 
de passage. 3go. 

P&issance mab.it ale (les épou^Pne peuvent déro- 
ger par leurs conventions joatrinmniales aux droits ré- 
sultant de la ) sur la personne delà femme et des eji- 
fans, ou qui appartiennent au mari comme chef. III , 
3 et 4. « 

i 

Pu tss an ce patebn elle (delà ). T , 209 . Qui exerce 
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Puits. — Quartiers Maîtres des Regim. 4o$ 

l’nuiorité paternelle pendant le mariage. T, 210. Effet de la 
puissance paternelle relativement à la personne dos en- 
lans. 210 jusqu'à- 21 4. Effet de cette puissance relative- 
ment aux biens des encans. 2t4 juiqu’à 218. Les époux 
ne peuvent, par leurs conventions matrimoniales, déro- 
ger aux droits ' conférés, ‘au survivant des époux par le 
titre de la puissance paternelle. Il I, 3 et 4. 

P vit®. Distance que doit laisser et ouvrages que doit 
faire celui qui fait creuser un puits près d’un mur mitoyen 
ou non. I, 378. A la charge de qui est le curementde» 
puits. III , 224. . ■ ' ' 

. * . •. . ! . t - . • 

Pupille ( pouvoir et devoir du tuteur officieux envers 
son ). I, 204, 2o5, 206 et 207. 

Purger les propriétés (du mode do) des privilèges et 
hypothèques. IV, 69 jusqu’à 78. Du mode de purger les 
hypothèques quand il n’existe pas d’inscription sur les 
biens des maris et dés tuteurs. 78 jusqu’à 84. Voyez Hypo- 
thèques. 

« 

Qualité ve Fras çais. Comment elle s’acquiert et 
se conserve. I, i3. Qui peut la réclamer, et sous quelles 
conditions on la réclame. i4. Comment un enfant né en 
pays étranger d’un Français qui aurait perdu cette qualité, 
peut la recouvrer. i5. Comment on la perd. 21 et 24. 
Comment le 'Français qni l’a perdue peut la recouvrer. 
22 et 24. Pour l’exercice de quels droits sert le recou- 
vrement de la qualité de Français. 23. 

Qualité n’ héritier ( le titre et la) pris dans un 
acte authentique ou privé, emportent acceptation d’une 
succession. U, 4 7 . * 

Qualité des personnes (la) influe sur la preuve des 
dépôts. II, 402. Voyez Condition des personnes. 

Qualités ( des) requises pour succéder. II, 12. Pour 
succéder, il faut nécessairement exister à l’instant de l’ou- 
verture de la succession. Ibid. Voyez Succession. 

Quartiers maîtres des rigimens ( les ) remplisscn t 
* les fonctions u’oUTcicrs de l’état civil. 1, 72. 
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4o6 Quasi- Contrats. — Quotité de Riens. 

Quasi-contrats. Les obligations qui en naissent sont 
dispensées de la nécessité du commencement de preuve 
par écrit. II, 4oa. Leur nature et leur effeK 417. 

Quasi-véeits. Si le mineur est restituable contre les 
obligations résultant de scs quasi-délits. II , 37g. Les obli- 
gations qui naissent des quasi-délits, sont dispensées de 
la nécessité du commencement de preuve par écrit. II, 
4oa. Nature et effet des quasi-délits. 422 , 4a3 et note. 
Voyez Délits. 

■ ■ ‘ ■!('■»■• 

Question d’état. Comment, dans une question de 
ce genre, s’établit la possession d’état. I, 182 et i83. 
Quels tribunaux sont compétens pour connaître des récla- 
mations d’état. i85. L’acfion criminelle contre un délit 
de suppression d’étal, ne peut commencer qu’après le 
jugement définitif sur la question d’état. 186. L’action 
en réclamation d’état est imprescriptible à l’égard de 
1 l’enfant. 1 86. Quand l’action peut être intentée par ses 
héritiers. Ibid. Quand elle peut être suivie par ( eux. Ibid . 
.Voyez Etat des personnes , récÛl^ition d’état. 

Quittances (les) données sans réserves de la soli- 
darité, à l’égard de qui font-elles renoncer à la solida- 
rité? Il , 320. A la charge de qui sont les frais de quit- 
tance. 34 r. Quelle doit être la forme de la quittance pour 
opérer valablement la subrogation. 34i et 342. L’impu- 
tation '-faite dans une quittance, ce qu’elle opère. 345. 
La non-stipulal ion d’imputation dans nne quittance , fait 

f >orler le .paiement sur la dette que le débiteur avait alors 
c plus d’intérêt d’acquitter. 346. Libération que prouve 
l’écriture mise à la suite d’une quittance. 3g2. Cas où 
la femme peut toucher certaine portion de ses revenus sur 
ses seules quittances, lll , 100. Causes pour lesquelles il 
peut êtré Convenu que la fèmme touchera annuellement 
une partie de ses revenu^ sur ses seules quittances. 110. 
Voyez ■ Décharges. 

Quotité de biens disponible ( quelle est la). II, i 32, „ 
i33 et i34. Option laissée aux héritiers dans le cas où 
la disposition est d’un usufruit cfu d’uuc rente viagère 
dont la valeur excède la quotité disponible. i35. Quand la, 
quotité disponible n’est pas sujette à rapport. 137. Du 
sort des dispositions qui excèdeut la quotité disponible. 
i58. ^ 
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Quotité de la Chose > etc. — Racines. 4 07 

Quotité de la chose qui fait l’objet de la convention 
(la) peut être incertaine, pourvu qu’elle puisse être dé- 
terminée. II, 279. 

R. .... 

Rachat (il est permis au créancier de régler les clauses 
et conditions du ) d’u-ne rente , établie à perpétuité, pour 
le prix de la vente d’un immeuble, etc. , laquelle est essen- 
tiellement rachetable. I, 298 et 299. Tontes les fois que 
l’un des époux prend sur la communauté une somme , soit 
pour le rachat de services fonciers , soit pour autre chose à 
son profit, il en doit la récompense. III, 37. De la faculté «lu 
rachat; sa définition. 177 et note. A quel terme est bornée 
la faculté du rachat. 178. Le délai fixé court contre toutes 
personnes, même contre les miueurs. 179. Le vendeur à 
pacte de rachat peut exercer son action contre un second 
vendeur. 180. L’acquéreur à pacte de rachat exerce tous 
les droits de son vendeur. Ibid. Du droit de l’acquéreur à 
, pacte de rachat ou de réméré d’une partie indivise d’un 
héritage, qui s’est rendu adjudicataire de la totalité sur 
une licitation provoquée contre lui. 181. Quand plusieurs 
ont vendu , conjointement et par un seul contrat , un hé- 
ritage commun entre eux , comment chacun peut exercer 
l’action en réméré ou en rachat. 182. Comment chacun 
de9 cohéritiers peut user de la faculté de rachat , lorsque 
celui qui a vendu seul uu héritage a laissé plusieurs lié- 
'riliers. Ibid. Du droit de l’acquéreur dans ces deux der- 
niers cas. 18.I. Comment les cohéritiers peuvent exercer 
l’action en réméré, si la vente d’un héritage appartenant 
à plusieurs n’a pas été faite conjointement. Ibid. Du cas 
-où l’acquéreur a, laissé plusieurs heritiers: comment l’ac- 
tion en réméré peut être exercée contre chacun d’eux. 
i 83 et i 84 . Que doit rembourser le vendeur qui use'du 
pacte de rachat. 1 84 et 1 85 . Comment il reprend sou hé- 
ritage , lorsqu’il y rentre par l’elfet du pacte de rachat. 
Ibid. 

La rente constituée en perpétuel est essentiellement rn- 
► clielable. Avant quel délai les parties peuvent convenir 

que n’en sera point fait le rachat. 3 oi. Daus quel Cas lu 
débiteur d’une renie constituée en perpétuel peut cire 
contraint au rachat. 3o2. 

Ractjsüs (les recolles pendantes par les) soûl immeu- 
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4c8 Rades. — Rapport. 

Lies. T, 291. Quels fruits pendant par racines appartien- 
nent à l’usufruitier. 33 o. Quels sont ceux dans le même 
état qui appartiennent au propriétaire. Ibid. Droit qu a le 
propriétaire sur l’héritage duquel avancent les racine» 
des arbres du voisin. 377. 

Rades (-les) sont considérées comme des dépendance» 
du domaine public. 1 , 3 o 4 et 3 o 5 . 

Radiation (dela)desiuscripiions hypothécaires. Com- 
ment les inscriptions sont rayées. IV, 4 g. Obligation de ^ 
ceux qui requièrent la radiation. 5 o. Auquel tribunal est 
demandée la radiation , lorsqu’elle n’est point consentie 
par le créancier. Ibid. Quand elle doit être ordonnée par 
les tribunaux. 5 i. 

Rang (du) que les hypothèques ont cuire elles; de 
celles qui n’ont rang que par l’inscription , et île celles 
qui existent indépendamment de toute inscription. IV , 
36 , jusqu’à 44 . 

Rapport aux successions ( du). L'enfant naturel ou 
ses descendans sont tenus d'imputer sur ce qu’ils ont droit 
de prétendre , tout ce qu’ils ont reçu et qui serait su- 
jet à rapport. 11 , 36 . Ce que chaque cohéritier rap- >■ 
porl%à la masse pour la composition des lots. 7$.. Droit 
des cohériliersa qui le rapport est dû, s’il n’est pas fait en na- 
ture. 78 et 79. Ce que tout héritier , meme bénéficiaire , 
venant à la sucèession , doit rapporter à ses cohéritiers. 
87. Quelle partie est suji lie à rapport des dons et legs faits 
par préciput, ou avec dispense de rapport. 88 et 89. Si 
îe donataire qui n’était pas héritier présomptif lors de la 
donation , mais qui se trouve successible, doit le rapport. 
89 et 90 Quels dons et legs sont réputés faits.avec dis- 
pense de rapport. 90 et 91. Exception. 9a. Le rapport ne se 
fait qu’à la succession du donateur. Ibid. Le rapport est 
dû de ce qui a été employé pour l’établissement d’un des 
cohéritiers , ou pour le paiement de ses dettes. Ibid. Choses 
dispensées du rapport. g 3 , g 4 et g 5 . De quel jour sout dus 
les fruits et les intérêts des choses sujettes à rapport. g 5 . 
Le rapport n’est dû que par l’hériljer à son cohéritier ; 
il u’rsl pas dû aux légataires ni aux créanciers de la 
succession, gti. Comment se lait le rapport. Ibid. Quand 
il peut être , exigé en nature. Ibid. Quand il se fait en 
moins prenant, 97. Ce dont il doit 'être tenu compte au 
donataire qui fait le rapport. 97 et 98. Ce dont il doit 
tenir compte. 98. Comment rentrent les biens, lorsque lo 
rapport se l'ail en nature. 99. L’excédant de la portion 


Rapport. — » Ratifications. 4o<j 

disponible se rapporte en nature, quand et comment. II ,, 
mo. Du droit de intention qu’a le cohéritier qui fait lerap- 

E ort en nature d’un immeuble, lot. Le rapj>ort du ma- 
iller ne se fait qu’eu moins prenant, et sur quel pied il se 
fait.- 102. Comment se fait le rapport de l’argent. 102 et 
jo 3. 

La valeur en pleine propriété des biens aliénés, soit à 
rente viagère, soit à. fonds. perdu, ou avec réserve d’usu- 
fruit à l’un des successibles en lign^direote, est imputée 
sur la portion dispuaibJe; et, l-ex^éaaut,, sîili y en 0 , est 
sujet à rapport. 1 36. Par qui ne peuvent être demandes 
celte imputation et ce rapport. Ibid. La quotité disponible 
peut être donnée aux enfatis ou autres successibles du 
donateur, sans être sujette au rapport par le douataire ou 
le légataire venant à la succession ; à quelle condition. 137. 

Ce que les époux ou, leurs héritiers- rapportent à la 
communauté pour. le. partage de l’actif. 111, 39, et 60. Ce 
qu’est tenue seulement de rapporter à la succession de son, 
père y la fille- qui a épousé un mari qui était déjà insol- 
vable, et qui n’avait ni art ni profession, lorsque le pèra 
lui a remis la dot. îud. Exception dans le cas où l’insol- 
vabilité n’csl survenue que depuis le mariage , et où le 
mari avait un métier ou une profession qui lui tenait 
lieu de bien. Ibid. 

Rappoht (Comment doit être fait le) des trois ex- 
perts qui doivent estimer l’immeuble dans le cas de res- 
cision de la vtuite pour lésion de plus de. sept douzièmes. 
111, 188. 

Rapt. "Voyez Ravisseur. 

Ratification (indemnité que doit celui qui s’est porté 
fort pour un au’re ou qui a promis de fibre, ratifier , si 
le tiers refuse la). 11, 273. Le paiement fait à celui qui 
n’aurait paÿ pouvoir de recevoir pour le créancier, est 
valable, si celui-ci le ratifie. 336. On n’est plus recevable 
à revenir contre l’engagement qu’on avait souscrit en mi- 
norité , lorsqu’on l’a ratifié en majorité.. 379. Comment 
est valable l’acte de confirmation ou ratification d’une obli- 
gation, contre laquelle la loi Admet l’action en nullité ou 
en rescision. 397. Ce qui supplée cet acte. Ibid. Renon- 
ciation aux moyens et exceptions qu’emporte la ratifica- 
tion. Ibid . Renonciation aux moyens et exceptions qu’em- 



4 1 o Ratures. — Réclusion. 

porte la ratification d’une donation par les héritiers ott 
ayant cause du donateur , qui pouvaient opposer des vices 
de formes. II, 3g8 et 399. 

Ratures ( les) dans les actes de l’état civil , doivent 
être approuvées et signées de la même même manière que 
le corps de l’acte. 1 , 43. 

Ravages de la guerre ( lej ) sont des cas fortuits ex- 
traordinaires dont le preneur à bail de biens ruraux n’est 
point tenu, à moins qu’il n’ait été chargé de tous les cas 
fortuits prévus ou imprévus. 111 , a3t et a3a. 

Ravisseur (le) peut, ^ur la demande des parties in-, 
tcrcssées, être déclaré père de l’entant -, en quel cas. I, 
19t. 1 

Recèle (le ) d’effets de la snccession ôte aux héritiers 
qui l’ont commis le droit de renoncer à la succession ,’ 
et conséquence. Il, 56. Celui qui s’en eat rendu coupa- 
ble est déchu du bénéfice d’inventaire. 61. La veuve qui’ 
a rccélé quelques effets de la communauté , est déclarée 
commune nonobstant sa renonciation. 111,54 et 55. fl 
en est de même à l’égard de ses héritiers. Ibid. Celui des 
époux qui a diverti ou recèle quelques effets de la com- 
munauté, est privé de sa portion dans lesdits effets. 63. 

Recherche ( la) de la paternité est interdite. 1 , 191. 
La recherche de la maternité est admise, iga. Preuve 
que doit faire l’ctifant qüi réclame sa mère. Ibid. Cas où 
un enfant n’est jamais admis à la recherche , soit de la 
paternité, soit de)a maternité. Ibid. 

Récla mation d'état. Les tribunaux civils sont seul* 
eoinpétens pour y statuer. I, i85. L’action en réclamation 
d’état est imprescriptible àl’égarddo l’enfant. 186. Quand 
les héritiers peuvent intenter l’action en réclamation d’état. 
Ibid. Us peuvent la suivre quand elle a été commencée 
par l’enfant. Ibid, et suiv. Exceptions. Ibid. , 

Réclamations ( avant de procéder au tirage des lots, 
chaque copartageant est admis à proposer ses) contre leur 
formation. II, 82. Quand n’est plus admise la réclamation 
contre le réglement des parts dans la société. Il J , 27.V 

Réclusion (la femme divorcée pour cause d’a lultère. 
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Récognitifs. — Reconstruction. 4 1 1 

est condamnée à la ) dans une maison de correction , pour 
quel temps. I , 170 ; de même , la femme séparée de corps 
pour la même cause. 175. Le père qui a de graves sujets 
de mécontentement de ja .conduite d’un enfant , peut le 
faire détenir , et pour quel temps. 210 et suiv. ; de même, 
le tuteur peut provoquer la reclusisou du mineur, et 
arec quelles formalités. 25 g. 

Récognitifs ( des actes ) et de leur effet. II. 3 g 6 , 3 gj 
et 3 g 8 . 

Récoltes ( quelles) sont immeubles, et quelles récolles 
sont meubles. I, agi. (Quelles creances sont privilégiées 
sur les fruits et sur le prix de la récolte. IV, 7. 

Récompense ( quels fruits sont dus à l’usufruitier ou 
au propriétaire sans) do part ni d’autre des labours et 
^des semences. T, 33 o. Récompense ou indemnité qui 
peut être due aux époux , et en quels cas. III , i 4 , 16 ,.17 , 
19 , 20, 21 , 2g , 35 et 3 t. Quand le légilairea la récom- 
pense de la valeur totale de l’effet donné, et sur quoi. 29. 
Sur quoi s’exerce la récompense. 36 . D’après quelles 
règles les époux ou leurs héritiers rapportent à la masse 
tout ce dont ils sont débiteurs enveis la communauté à 
titre de récompense. 5 g. 

Réconcili jtion des époux ( l’action en divorce est 
éteinte par la), en quel cas. I, 157 et 1 58 . Preuve que 
doit faire le défendeur en divor ce , en cas que le deman- 
deur nie qu'il y ait eu réconciliation. 1Ô8. 

Récon dvction tacite. Si elle est abolie. HT, 21 4 . 
Quand elle avait lieu autrefois f*lbid. et suiv. Cas où le 
preneur ne peut l’invoquer, a 16. 

Reconnaissance (l’acte de) d’un enfant s’inscrit sur 
les registres do l’état civil , et comment. I, 58 et 5 g. De 
la reconnaissance des enfans naturels : comment elle se 
fait. 189 et suiv. Voyez E/fans naturels. 

Reconnaissances ( quelles) peuvent dispenser le créan- 
cier de représenter le titre primordial. II , 3 g 6 et 397. 
L'hypothèque judiciaire résulte des reconnaissances ou 
vérifications, faiies en jugement, des signatures apposées 
à un acte obligatoire sous seing privé. ÏV, 27. 

Reconstruction (à la charge de qui est la ) du mur 
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4 1 a Recours. 

mitoyen. 1 , 368. Si, en cas de reconstruction du mur mi- 
toyen ou d’une maison, les servitudes actives et passives 
se continuent. 374 . 

Recours (du ) qu’a contre se» cohéritiers ou succes- 
seurs à titre universel, l’héritier ou successeur à titrai 
universel qui, par VeHet de l’hypothèque, a payé au- 
delà de sa part de la dette commune. 11', 108 . Du recours" 
que les mineurs, les interdits et les femmes mariée* ont 
contre leurs tuteurs ou leurs maris , et dans quel cas. i5a. 
Recours que le defaut de transcription de l’immeuble 
grevé de restitution donne contre le grevé et contre le 
tuteur, et dons qucl'cos. 2.36. Recours dit codébiteur d’nner 
dette solidaire qui l’a payée en euliei\ 3ar. Effet- du re- 
cours à l’égard des obligations divisibles et indivisibles. 3a5, 
326 et 328. Du recours contre le cohéritier qui a fait 
encourir la peine dans le cas où l’obligation primitive 
contractée avec une clause pénale est d’une chose indivi-* 
si blé. 33 1 et 332. Du recours lorsque l’obligation pri- 
mitive contractée sous une peine est divisible. 33a. Du 
recours contre le créancier dans le cas du paiement à lui 
fait par le débiteur , ait préjudice d’une saisie ou oppo- 
sition. 337 et 338. Si le créancier qui a déchargé le dé- 
biteur par qui a été faite la délégation , a recours contre, 
ce débiteur en cas que ce délégué devienne insolvable. 
.358. Du recours* de celui qui a payé contre le véritable 
débiteur, dans Le cas- où ayant acquitté une dette qu’iL 
croyait à sa charge , le créancier a supprimé son titrei 
par suite du paiement, et pourquoi ce. recours. 4ao. 

Du recours du mari contre sa,femme , lorsqu’il garantit 
solidairement ou autrement la vente qu’elle a faite d’uo^ 
immeuble personnel. 111 , 34. Le mari est tenu de la, 
totalité des dettes de la communauté , sauf son recours 
contre la femme on ses héritiers-, pour la moitié desdîtes 
dettes. 65. Du recours de 1a femme contre le mari ou 
son héritier, pour le paiement de la moitié des dette» qui' 
lui étaient personnelles , et- qui étaient entrées dans lui 
communauté. 66y Lorsqu’elle renonce. à la communauté, 
et que la dette lui était personnelle, ou qu’elle s’était 
obligée conjointement avec sou mari. 70 . L’époux. sur qui,' 
les créanciers font vendre les effets compris dans le pre- 
cipul OTivenlionnel , a son recours, et suivant quelles 
règles. 90 .' La caution qui a payé , a Son recours contre 
le débiLeur pi jpcipal , et à quoi s’étend ce recours. 3Gi. 



Recouvrement. — Réduction. 4 , 5 
Du recours que 'la caution a contre chacun des codébi- 
teurs, lorsqu'elle a payé. III, 36a. Du cas où la caution qui a 
payé , n'a point de recours contre le débiteur principal 
qui a payé une seconde fois, ou lorsqu’elle ne l’a point 
averti avant de payer; 362 et 363*Du recours-que la cau- 
tion a contre les autres cautions, et dans quel cas. 364. 

Du recours contre le vendeur qu’a l’acquéreur qui se 
rend adjudicataire de l’immeuble mis aux enchères et 
pour le remboursement de quelles dhoses. IV 76 ’ 

Recouvrement ( toutes les fois qu’il est pris par 
l’un -des epoux , sur la communauté, une somme pour 
le ) de ses biens personnels, il en doit’ la récompense. III 
37. Voyez Récompense. 

Rbcrépiment (le jdu bas des murailles des apparte- 
inenset autres lieux d habitation, à la hauteur d’un mètre 
,cst mis au rang des . réparations locatives. III . 222 et 
223. 

_ Rbctipication d’un acte de Fêtât civil ( où et com- 
ment il est statué sur une demande en ). 1 , 76. A qui le. 
jugement de rectification ne peut être opposé. Ibid. Quand 
et par qui ce jugement doit être inscrit sur les registres, 
de l’état civil. Ibid. Oùmenlion en doit être faite. Ibid. 

Reddition de compte. Voyez Compte. 

Rédhibitoires ( des vices) et du temps dans lequél 
l’action en résultant doit être intentée. 111, 168, 169, 
;*70, 171 et 1 72. bi l’action a lieu dans les ventes faites 
par autorité de justice. 172. 

Réductibles ( quelles obligations du mineur éman- 
cipé sont ), et comment se doit faire la réductifln. 1 , 268. 
Quels donations et legs sont réductibles. II, i38. Du droit 
du successible à qui a été laite la donation entre-vifs ré- 
dqclible. i4i. Quand le cautionnement est réductible 
à la mesure de l’obligation principale. III ,<353. 

Réduction (delà) des donations et legs ; quand elle 
peut être demandée; comment elle se détermine; com- 
ment elle se fait , etc. Il] , i38 jusqu’à i44. De la réduc- 
tion des inscriptions hypothécaires; fnand elle a lieu , et 
ponr quelles hypothèques. IV, 5 1 et 5a. Quelles inscrip- 
tions peuvent être réduites. 52 , 53 et 54. 



4i4 Refus. — Registres de l'Etat civil. 

Refus (le) de l’héritier institué, ou du légataire , de 
recueillir le legs , .n’empêche pas que la révocation laite 
dans un testament postérieur n’a il, son effet. XI, 2i4. Lo 
refus de recevoir , de la part du débiteur , donne lieu à 
des offres et à la consignation. 347 . 

Régie nationa le. (les deniers provenans du prix 
des meubles ou immeubles d’une succession vacante , doi- 
vent être versés, par le curateur, dans la caisse du rece- 
veur de la ). II , 67 et 68 . 

Régime en communauté ( du ). III , 1 1 et suiv. Du 
régime dotal, io4etsuiv.r 

Registres (les) et papiers domestiques du père ou 
de la mère sont uu commencement de preuve par écrit 
de la filiation. I , i84. 

Contre qui les registres des marchands font preuve. II, 
3go et 3g 1 . Contre qui les registres privés font foi. 3g 1 . 

Registres que doivent tenir les entrepreneurs de voi- 
tures et de roulages publics. III, a38. 

• / 

Registres ns l’état civil. Combien il en doit être 
tenu. 1, 4» et 4a. Par qui ils doivent être cotés et paraphés. 
4a. Comment les actes doivent y être inscrits. 43. Par 
qui et quand ils doivent être clos et arrêtés. Ibid. Où ils 
dtoivent être déposés. Ibid. Qui peut se faire délivrer 
des extraits des registres. 44 et 45. Quelle preuve sup- 
plée à celle dos registres. 45 et 46. Registres sur lesquels 
doit être faite la mention d’un acte relatif à l’état civil 

2 ui doit avoir lieu en marge d’un autre acte déjà inscrit. 

8 . Tout dépositaire des registres est civilement respon- 
sable des altérations qui y surviennent. 5o. Contre qui 
peut-il exercer son recours en ce cas? Ibid. Toute inscrip- 
tion des actes de l’état civil faite sur une feuille volante, 
et autrement que sur les registres à ce destinés , donne 
lieu an* dommages-intérêts des parties, sans préjudice 
des peines portées au code pénal. 5o et 5i. Par qui l’état 
des registres doit être vérifié lors du dépôt qui en est 
fait au greffe. 5i. Par qui cet état était vérifié autrefois. 
5a. Les registres dc^ictes de l’étal civil doivent demeu- 
rer tels qu'ils sont, avec leurs omissions, lours erreurs 
ou leurs imperfections, et pourquoi. 5a., 
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Registres publics. — Remariés.' 4 r 5 

Il est tenu , dans les_ hôpitaux et maisons publiques , «les 
registres pour y inscrire les déclarations de décès. I, 68. 

Il n’est fait sur les registres de l'état civil aucune men- 
tion des circonstances de mort violente , de mort dans 
les prisons ou maisons de détention', eide mort par exé- 
cution, et les actes de décès doivent être rédigés simple- 
ment comme les actes de décès ordinaires. 70. Les offi- 
ciers de l’état civil y inscrivent les expéditions d’actes, 
de décès qui leur sont envoyés par le préposé à l’inscrip- 
tion maritime. 71. 

Il doit être tenu des registres de l’état civil dans chaque 
corps de troupes et aux états majors. 72. Par qui ce» 
registres sont cotés et paraphés. 73. 

Registres publics (la transcription d’un acte sur 
les), ne sert que de commencement de*prcuve par écrit, 
et quelles circonstances doivent concourir pour cela. II, 
3g5 et 3g6. 

Réglementaire ( il est défendu aux juges de pro- 
noncer par voie de disposition générale et ) , et pourquoi. 
I, 10 et 11. 

Réistégrakde ( la contrainte par corps a lien en 
Cas de), et pour quellbs causes différentes. III, 37g. 

Relais de la mer ( les), sont considérés comme 
des dépendances du domaine public. I, 3o4, 3o5 , 3j5 
et 3 16. Les relais que forrnq l’eau courante appartiennent 
au propriétaire riverain, sans que le riverain du ctôté op- 
posé y puisse venir réclamer le terrain qu’il a perdu. 3t5. 

Reliquat (la somme à laquelle s’élève le ), dû par 
le tuteur, porte intérêt sans demande, à compter de la 
clôture du compte. 1,262. 

. Reliquat aire ( le mandataire doit l'intérêt des 
sommes dont il est ) , à compter de quel jour. 111, 343. 

Relocation ( dans quel cas le locataire est tenu «lu 
payer le prix du bail pendaut le temps nécessaire à la ). 

111 , 225. 

Remariés. Dispositions relatives à la communauté 
concernant les cpoiix qui se remarient, et conveulioù» 
qui leur sont défendues. III , 71 Ct §5. 
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4i6 Remboursement. — Remplacement. 

Remboursement ( délai pendant lequel peut n’être 
point l'ait le ) d’une rente établie à perpétuité pour le prix 
de la vente d’un immeuble ou comme condition de la 
cession à litre onéreux ou gratuit d’uu fonds immobi- 
lier. 1, 398 et 999. Frais que doit rembourser le proprié- 
taire pour recueillir les fruits produits par la-chose. 309. 
Remboursement des matériaux et de la main-d’œuvre ou 
d’une somme proportionnée , que doit faive le propriétaire 
qui veut conserver des plantations et constructions faites 
sur son fonds par un tiers. 3 (3 et 3i4. — L’acquéreur qui 
s’est rendu adjudieataire de l'immeuble mis aux enchères, 
* son recours contre le vendeur pour le remboursement 
de ce qui excède le prix stipulé par son titre, et pour 
l’intérêt de cet excédant, à compter de quel jour. IV, 76. 

Réméré. Vojea Rachat. 

Remise ( si l’héritier du créancier peut faire seul la ) 
de la totalité de la dette lorsque l’obligation dont il pou- 
vait , ainsi que ses cohéritiers , exiger la totalité , est une 
obligation indivisible. II , 337. La remise volontaire éteint 
les obligations. 333. De la remise de la dette, et sa défini- 
tion. 36 1 et note. La remise volontaire du titre original 
-fait preuve de la libéralion. Ibid. Elle fait présumer le 
paiement, et au profit dfe qui. 363. S la remise faite aù 
proGt de l’uu des codébiteurs libère les autres. Ibid. 
Quelle remise libère les Cautions. 363. Si la remise de la 
chose donnée en nantissement suffit pour faire présumer 
la remise de la dette. Ibid. • 

La délivrance des immeubles s’opère par la remise des 
clefs ou des titres. T1I, t4q. La délivrance des effets mobilière 
s’opère par la remise des clefs des bâtimens qui les con- 
tiennent. i5o. 

Remise expresse ou tacite ( de là ). IV, 66 et 67. 

Remparts ( les ) des places de guerre et des forteresse* 
font partie du domaine public. 1 , 3o6. De même, le* rem- 
parts des places qui ne sont plus places de guerre, s’ils 
n’ont été valablement aliénés, ou si la propriété n’en a 
été prescrite contre la nation. Ibid. 

Remplacement ( au bout de quel temps le tuteur 
d’un interdit peut demander son ). 1. 38r. Quels tuteurs 
"de l'interdît 11e peuvent le demander. Ibid. 
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Remplacement. — Renonciation. . 4 17 

Remplacement ( au ) de quels arbres est tenu l’usu» 
fruitier , et suivant quels usages. 1 , 333 et 335. 

Remploi ( il y a lieu au prélèvement sur la masse de 
la communauté quand le prix d’un immeuble appartenant 
h l’un des époux y a été versé , et qu’il n’a point été lait de ). 
III , 34 et 35. Quand le mari est censé avoir fait le rem- 
ploi. 35. Il faut que le remploi soit accepté par la femme. 
Ibid. Quand le mari est ou n’est poiut garant du défaut 
d’emploi ou de remploi du prix de l'immeuble que la 
femme séparée aliène sous l’autorisation de la justice. 47 . 
Chaque époux ou son héritier , lors du partage de la com- 
munauté , prélève sur la masse ses biens personnels qui 
ne sont point entrés en communauté , ou eêhx qui ont 
été acquis en remploi, et le prix de ses immeubles qui ont 
été aliénés pendant la communauté, et dont il n’a point 
été fait remploi. 60 . La femme a ce même droit lors- 
qu’elle renonce à la communauté. 70 . Le contrat de venle 
peut avoir lieu entre époux, notamment dans le cas où la 
cession que le mari fait à sa femme , même non séparée, a 
une cause légitime , telle que le remploi de ses immeubles 
aliénés, si ces immeubles ne tombent pas en communauté} 
et pourquoi. i 42 et i43. 

Remplois ( les ) dus par la communauté aux époux , 
emportent les intérêts , de plein droit , du jour de la dis- 
solution de la communauté. III, 61 . 

Renonciation. La femme d’un absent qui a op?é pour 
la continuation de la communauté, afin d’empêcher l’envoi 
en possession provisoire des héritiers présomptifs, con- 
serve ledroit défaire sa renonciation à la communauté. 
I, 86 . Les créanciers de l’usufruitier peuvent faire annul- 
ler la renonciation qu’il aurait faite à leur préjudice. 302. 

On peut représenter celui à la succession duquel on 
on a renoncé. 11,25. Casoù la renonciation de l'héritier 
emporte de sa part acceptation de la succession. 4q. De 
la renonciation aux successions : la renonciation ne se 
présume pas. 5 1 . Où elle doit être faite. Ibid, et suiv. 
Effet de la renonciation. .52. Si on vient à la succession 

5 ar représentation d’un héritier qui a renoncé. Ibid. Droits 
es créanciers de celui qui renonce à leur préjudice. 53» 
Par quel temps se prescrit la faculté de répudier ou re- 
noncer à une succession. 54. Faculté accordée pux hé- 
ritiers qui ont renoncé. Ibid. On ne peut , même par 
IV. 3 7, 


Digitized by Google 



4 1 8 Renonciation. 

contrat de mariage renoncer à la succession d’un homme vi- 
vant. II, 55. Les heritiers qui ont diverti ou recelé des effets 
dune succession, sont déchus de. la faculté d’y renoncer: 
it.î demeurent héritiers purs et simples , nonobstant leur 
renonciation. 56. l’uni lion de leur recelé ou divertisse- 
ment. Ibid. Ce que peut retenir l’héritier qui renonce à 
la succession. 89. 

Les époux ne peuvent faire aucune convention ou 
renonciation, dont l’objet serait de changer l’ordre légal 
des successions. III , 5. Droit absolu delà femme ou de 
ses héri iers, jje renoncer à la communauté. 5o. Quand la 
femme ne peut plusy renorteer. 5t. Exception. Ibid. Ce 
qu’elle doit faire pour conserver le droit d’y renoncer. 52. 
Quand et où doit se faire sa reuonciatiun. 53. Proroga- 
tion de délai qu’elle peut demander pour faire sa renon- 
ciation. 54. Si elle est déchue de la faculté de renoncer 
quand elle ne l’a point fait dans le délai prescrit. Ibid. 
Quand elle on ses héritiers ne peuvent plus renoncer. 
55. Droit de ses héritiers de renoncer quand elle meurt 
avant l’expiration des délais pour faire inventaire et déli- 
bérer. Ibid. Application des dispositions à la femme du 
mort civilement. Ibid, et suiv. Quand la femme divorcée 
est censée avoir renoncé à la communauté. 5G. Les ci éa li- 
ciers de la femme peuvent attaquer la renonciation faite 
en fraude, de leurs droits. 5j. Droits de la veuve soit 
qu’elle^ccopie , soit qu’elle renonce à la communauté. 
Ibid. c*ui v. Droits des héritiers de la femme de renoncer 
à la communauté , dans le cas de dissolution par sa mort. 
58. LlTet de la renonciation d’nn des héritiers, de la femme , 
lorsqu’ils sont divisés. 62. Effet de la renonciation de la 
Lmmc à la communauté. 69 et 70. Ce qu’elle peut re- 
prendre, en cas do renonciation. 70. Ce dont elle est 
déchargée. Ibid. Sur quoi elle peut exercer ses actions et 
scs reprises ,en casde renonciation. 71. Les époux peuvent 
stipuler dans leur contrat de mariage, qu’en cas de re- 
nonciation , la femme pourra reprendre ses apports francs 
et quittes. 73. A quoi se restreint cette stipulation. 86 et 
87. De la faculté, pour la femipe, de prélever son pré- 
ciput , s’il lui a été réservé , même en renonçant. 88. Droit 
qu’a la femme , ou de retenir toute la communauté contre 
les héritiers du mari , ou d?y renoncer, et en quel cas. 
qa. La renonciation à la société , faite de bonne foi , eu 
temps opportun, et notifiée aux associés, dissoul les société* 
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Renonciation. — Rentes. 4lg 

illimitées. Iïï, 283 . Casoùla renonciation n’est pas de bonne 
Joi , et est à contre-temps. 284 . 

Le mandat finit par la renonciation du mandataire au 
mandat. 347 . Il doit notifier au mandant sa renonciation» 
348 . Son obligation si sa renonciation préjudicie au man- 
dant. Ibid. A quoise restreint la renonciation à tous droits, 
eu matière de transaction. 372. 

Les privilèges et hypothèques s’éteignent par la renon- 
ciation du créanciers l'Ii^iolhèque. IV, 65 . O11 ne peut, 

' d’avance , renoncer à la prescription. 96. On peut renoncer 
à la prescription acquise. Ibid. Comment se fait la renon- 
ciation à la prescription. 97. Celui qui ne peut aliéner , 
ne peut y renoncer. Ibid. 

R e stbs (les) perpétuelles ou viagère*, sont meu- 
bles par la déterminatio# de la loi. 1 , 298. Toute rente 
établie à perpétuité, pour le prix de, la vente d’un im- 
meuble, ou comme condition ■ de la cession à titre oné- 
reux ou gratuit d’un fonds immobilier, est essentielle- 
ment rachelable. 298 et 299.00 peut stipuler que la rente 
ne pourra être remboursée qu’après un certain terme , 
et quel terme. Ibid. Droit que donne à l’usufruitier, 
l’usufruit d’une rente viagère. 332 . Par qui doit être 
acquitté le legs fait par un testateur d’une vente via- 
gère. 344 . 

Droit qu’ont les cohéritiers d’exiger que les rentes soient 
remboursées , et les immeubles rendus libres avaut qu’il 
•oit procédé àla formationdes lots, lorsque des immeuble* 
sont grevés de rentes par hypothèque spéciale. JJ, 106. 
La garantie de la solvabilité du débiteur d’une rente ne 
peut être exercée que dans les cinq ans qui suivent le par- 
tage. 1 16. De quel jour courent les intérêts d’uue rente 
viagère, léguée à litre d’aliment. 198. Les arrerages échus 
des rentes perpétuelles ou viagères , produisent intérêt 
du jour de la demande ou delà convention. 2g3. 

De la constitution de rente, et définitiou de la rente. 
III, 3 oo et note. La rente peut être constituée de deux 
manières, en perpétuel ou en viager. 3 ot. La rente cons- 
tituée en perpétuel est essentiellement rachelable. IbicL 
Dans quel délai on peut stipuler qu’elle ne sera point ra- 
chetable. Ibid. Quand le rachat eu peut étiv i’orvé. 3o2. 
Cas où le capital en peut être exijé. 3 u 3 . 
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4 go Renus son. — Réparations. 


De la rente viagère, et sa définition. III , 33o. Comment 
elle peut être constituée. Ibid. Du cas où elle est réduc- 
tible. 33 1 . Sur quelles têtes elle peut être constituée. Ibid. 
Sur combien de têtes. Ibid. Au profit de qui elle peut l’être. 
Ibid. Constituée sur une personne morte, elle est sans effet. 
33a ; ou sur une personne atteinte de la maladie dont 
elle est décédée dans les vingt jours de la date du contrat. 
Ibid. A quel taux elle peut être constituée. 333. Quand 
celui au profit de qui elle a été constituée moyennant 
un prix, peut demander la réfiliatian du contrat. Ibid. 
Si le constituant peut se libérer en offrant le rembour- 
sement du capital. 334. Comment , et dans quelle pro- 
portion la rente est acquise au propriétaire. 335. Quand 
elle peut être stipulée insaisissable. Ibid. Si elle s’éteint 
par la mort civile du propriétaire. 336. Obligation du 
propriétaire pour en demander les arrérages. Ibid. 


Renusson (opinions de). Passim. 


Renvois ( les ) faits aux actes de l’c'tat civil , doivent 
être approuvés et signés de la même manière que le corps 
de l’acte. 1 , 43. 

Réparations ( quelles) sont à la charge de l’usufrui- 
tier, et quelles réparations sont à la charge du proprié-, 
taire. 1 , 34a et 343. L’usager qui occupe la totalité de la 
maison , est assujéti aux réparations d’entretien. 358. A 
la charge de 'qui saut les réparations du mur mitoyen. 

368. Gomment , et dans quel cas on peut se dispenser de * 
contribuer aux réparations du mur mitoyen. 368 et 36g. 
Celui qui fait exhausser le mur mitoyen, supporte les répa- 
rations de l’exhaussement. 370 . On peut forcer son voisin 
aux réparations de la clôture faisant la séparation des 
maisons, cours et jardins. 372 . Cuunnent , et en quelle 
proportion doivent être laites les réparations aux maisons 
appartenant à divers propriétaires. 3j3. 

. A la charge de qui sont les réparations usufructuaires 
des immeubles qui n’entrent point en communauté. III, 

19 et 20 . L’immeuble dotal peut être aliéné pour faire 
de grosses réparations indispensables pour sa conserva- 
tion. n5. Réparations qui doivent êlre remboursées à 
l’acquéreur évincé. 162 . — Le bailleur est tenu de dé- 
livrer la chose en bon état de réparations. 206 . Il 
doit y faire toutes celles nécessaires , autres que les loca- 
tives. Ibid. Le preneur à bail doit souffrir toutes les répa- 
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Répétition, — Reprises. 421 

ration* urgentes ; pendant quel temps et à quelles condi- 
tions. III, 208. Quelles réparations sont locatives. 222 
et 22.8. Quand elles ne sont point à la charge des loca- 
taires. 223. — Les créances pour réparations locatives sont 
privilégiées sur certains meubles. IV, 7. 

Répétitior (ce s qui a été payé sans être dû, est sujet à). 
II , 233 et 234. La répétition n’est point admise à l’égard 
des obligations naturelles qui ont été volontairement ac- 
quittées. Ibid. Cas où la caution a recours contre chacun 
des débiteurs, ou contrele créancier , pour la répétition 
de ce qu’elle a payé. III, 362 et 363. La contrainte par 
corps a lieu pour répétition de deniers consignés entre 
les mains de personnes publiques établies à cét effet. 

3 79 - 

Représertatior. Voyez Héritiers, 

Représ&statior ( la contrainte par corps a lieu pour 
la) des choses déposées aux séquestres ,* commissaires et 
autres gardiens. III , 379. 

Reprf.særtatioR (définition de la) en matière de suc- 
cession. II , 23. Comment elle a lieu en ligne directe. 
Ibid. Si elle a lieu en faveur des ascendans. 24. Com- 
ment elle est admise eu ligne collatérale. Ibid. Comment 
s’opère le partage dans le cas où elle est admise. 25. On 
ne représente pas les personnes vivantes. Ibid. Si 011 peut 
représenter celui à la succession duquel ou a renoncé. 
Ibid. On ne vient jamais par représentation d’un héritier 
qui a renoncé. 52. Si le fils ne vient que par représen- 
tation , il doit rapporter ce qui avait été donné à son 
père, même dans le cas où il aurait répudié sa succes- 
sion. 91. 

Reprises ( sur quoi les époux exercent leurs) lors 
du partage de la communauté. III , 61. Ce que la femme 
renonçante a le droit de reprendre. 70. Cas où le mari ne 
peut exercer la reprise pour le mobilier qui lui est échu 
pendant le mariage. 78. De la faculté accordée à la femme 
de reprendre son apport franc et quitte , et à quoi elle se 
restreint. 86 et 87. Il est permis aux epoux de stipuler qno 
la totalité delà communauté appartiendra au survivant ou 
à l’un d’eux seulement, sauf aux héritiers de l’autre à faire 
la reprise des apports du chef de leur auteur. q3. 
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422 Rcprochables. — Rescision. 

Repeocji a «les (les parens des parties, à l’exception 
de leurs enfaiis et descendans, ne sont pas) du chef de 
la parenté, non plus que les domestiques des époux , en 
raison de celte qualité, dans une enquête en matière da 
divorce. I, t 48 . * , 

Républicoles ( les témoins appelés ponr être pré- 
sens aux testamens, doivent être). II, 173 et 174. 

République ( dans quel cas la ) recueille la succes- 
sion d’un défunt. II, 10. La république doit se faire en- 
voyer en possession, et dans quelles formes. 1 1. Quand , à 
défaut de conjoint survivant, la succession est acquise 
à la république. 4 i. 

Répudiation ( de la ) des successions. Les héritiers 
peuvent, lorsque celui à qui la successiou est échue est 
décédé, l’accepter ou la répudier de son chef. Il, 5 o. 
Quand les héritiers ne sont pas d’accord pour la répu- 
dier , comment Mie doit être acceptée. Ibid. 

Rescision. Causes pour lesquelles les partages de suc- 
cession peuvent être rescindés. Il, 117 et 118. Contre 
quels actes a lieu l’action en rescision. 118 et 119. Contre 
quel acte elle n’est point admise. 1 19. Comment le dé- 
fendeur à la demande en rescision peut en arrêter le 
cours. 120. Cas où l’héritier 11’est plus recevable à inten- 
ter l’action en rescision. t20 et 12t. Comment la con- 
vention contractée par erreur, violence ou dol , donne 
lieu à une action en rescision. 272. De l’action en resci- 
sion des conventions : dans que) temps elle doit être 
formée. 3 j 3 et 374. De la 'lésion qui donne lieu à la 
rescision en faveur des mineurs. 3 j 5 et suiv. Comment 
est valable l’acte de confirmation ou ratification d’une 
obligation contre laquelle la Loi admet l’action en nul- 
lité ou en rescision. 397. 

De la rescision de la vente pour cause de lésion ; do 
quelle quotité doit être la lésion pour obtenir la rescision, 
et de la nullité de la renonciation à l’action. III , i8fi. 
Formalités relatives à cette action en rescision. 187 et 
188. Du droit de l’acquéreur quand l’action en rescision 
est admise. 189 et 190. La rescision pour lésion n’a pas 
lieu en faveur de l’achetcur. 190 ; ni pour les ventes faites 
par autorité de justice, Ibid. Quelle? règles particulières. 
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Réserve. — Résolution. 42" 

et pour quelles personnes -Sont observées pour l’excrcict^ 
de l’aclieu en rescision. III, 191. La rescision pour lésion 
n’a pas lieu dans le contrat d’échange. 199. 

Quelles causes peuvent donner lieu à la rescision d’une 
transaction. 3^4 et 375. 

Quelle hypothèque peuvent consentir ceux qui n’ont 
«ur l’immeuble qu’un droit sujet à rescision. IV, 3o. 

RJ se lies ( la réduction des dispositions entre-vifs ne 
peut être demandée que par ceux au profit desquels la loi 
fait la) de la portion indisponible. II, i38. Jouissance 
ou usufruit dont le donateur peut faire la réserve à sou 
profit. i53. Les frais de la demande en délivrance de la 
chose léguée sont à la charge de la succession , sans néan- 
moins qu’il puisse en résulter de réduction de la réserve 
légale. 198 et 199. 

Le créancier qui reçoit divisément la part de l’un des 
débiteurs, sans réserver dans la quittance la solidarité ou 
ses droits en général, ne renonce à la solidarité qu’à l’égard 
de ce débiteur. 23o. Quelle solidarité perd le créancier 
qui reçoit divisément et sans réserve la portion de l’un 
des débiteurs dans les arrérages ou intérêts de la délie. 
Ibid, et suiv. Réserve que doit stipuler le créancier pour 
conserver ses droits contre le débiteur en cas de déléga- 
tion. • 358. La remise ou décharge conventionnelle au 
profit de l’un des codébiteurs solidaires, libèfle tous !cs 
outres, à moins que le créancier n’ait expressément réseï vé 
Ses droits contre eux. 362. 

Résidence nécessaire pour l’exercice des droits civils. 
I, i4. L’étranger jouit des dioils civils en France, tant 
qu’il continue d’y résider. 18. 

Résiliation (cas où l’acquéreur peut demander la ) 
de la vente. III, i65, 166. 

Resi li atiqn ( la) du bail a lieu si , pendant sa durée, 
la chose louée est détruite eu totalité par cas fortuit. 
III , 207. 

Résolution du hail.{ la ) a lieu également par la perte 
de la chose louée. 216 ; cl par le défaut respectif du bailleur 
•t du preueur de remplir leurs engagemeus. Ibid. Le cou- 


i 
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4a4 Résolutoire. — Restitution. 

^trat de louage n’est point résolu par la mort du bailleur , ni 
par celle du preneur. II], 217 . Quand le bailleur peut de- 
mander la résolution du cheptel avant l’expiration du temps 
pour lequel le bail a été fait. i54. 

Résolutoire ( de la condition ). Quelle elle est, et 
son effet. II , 3o6. Dans quels contrats elle est toujours 
sous-cntuiduc, et comment elle a son effet. 307 . 

Respect ( l’enfant, à tout âge , doit honneur et ) à ses, 
père et mère. I, 209 . 

Respectueux ( acte ). A qui il doit être notifié. I, 
toi. Par qui il doit l’être. Ibid. Voyez Actes respectueux. 

Responsxeil/té. Tout dépositaire des registres do 
l’état civil est responsable des altérations qui y surviennent. 
I. 5o. Quelle est la responsabilité du nouveau mari de la 
mère tutrice , et quelle est celle de la mère elle-même. 
222 . Cas où les tuteur et protuteur ne sont pas respon- 
sables l’un envers l’autre pour leur gestion respective. 23 1 
et 23a. Quelle est la responsabilité des héritiers du tuteur. 
232 et 23 3. Cas où l’usufruitier est responsable du dom- 
mage qui peut résulter pour le propriétaire. 347 . 

En quels cas est responsable le tuteur nommé pour l’exé- 
cution de la restitution. 11 , 238. Du dommage qui em-, 
porte la responsabilité, tant de ceux qui l’ont causé que de 
ceux sur ^.'squels ils ont l’inspection, la garde, ou une 
supériorité. 422, 423 et 424. Responsabilité du proprié- 
taire d’un animal qui cause du dommage. 424; ou *d’un 
bâtiment qui çn cause par sa ruine. 425. 

Quand le mari est responsable du dépérissement des 
biens personnels de sa femme. 111 , 32 et 119 . Com- 
ment les locataires sont responsables de l’inccndie. 212 et 
2 i 3 . Pendant quel temps les architectes et entrepreneurs 
sout responsables des vices de l’édifice construit à prix fait. 
242. Responsabilité de ceux qui ont emprunté conjointe- 
ment la même chose. 291 . Responsabilité du prêteur, et en 
quels cas. 293 . En quel cas le créancier est responsable 
envers la caution. 35q. En quels cas sont responsables les 
conservateurs des hypothèques. IV, 83 et suiv. 

Restitution ( de la ). Qui peut grever et qui peut être 
grevé de restitution. II , 2 a 3 , 224, 225 et 226 . Au profit 
de qui doit être ordonnée la restitution. 226 . Obligations 



Restitution. — Retour de Lots. 4*5 

3e ceux au profit de qui elle est faite. Il , 227. Quand sont 
ouverts les droitsdes appelés à la restitution. 228. Pourquoi 
les femmes des grevés ont leur recours subsidiaire. 229. 
De la nécessité de la nomination d’un tuteur à la restitution, 
et sous q uel 1 e peine. 22g , 23o e 1 23 t. I)e l’inventaire qui doit 
être fait pour la restitution. 232, 233 et 234. De la vente 
du mobilier et de l’emploi du prix.. 234, 235 et 236. De 
la publicité des dispositions à charge de restitution. 236, 
237 , 238 et 23g. Responsabilité du tuteur pour la resti- 
tution. 238 et 23g. Voyez Grevé de restitution. 

Restitution . Celle que doit faire le donataire en cas 
de révocation de la donation. II, 160 et 161. Quelles 
demandes en restitution repoussent la compensation. 366 
etf367. La perte de la chose volée ne dispense pas de la res- 
titution du prix. 372. Des cas où les mineurs obtiennent 
ou non la restitution contre leurs conventions. 375 , 376 , 
3jj , 378 et 379. EfTet de leur restitution. 379 cl 3 80 ; ainsi 
que de celle des interdits et des femmes contre leurs con- 
ventions. lb. Quand les majeurs obtiennent la restitution 
pour cause de lésion. 38 1 . Accomplissement des formalites 
qui s’opposent à la restitution. Ibid. 

Restitution à laquelle est tenu celui qui reçoit ce qui ne 
lui est pas dû. 4 19. 

Quand le mari on ses héritiers sonttenus de restituer la 
dot. 111, 120 et 121. Comment se fait la restitution. 121 et s. 
Comment le vendeur est tenu de la restitution du prix en cas 
d’éviction. 161. Aqui doit être restitué le dépôt. 3og. Res- 
titution à laquelle sont obligées telles et telles personnes 
sous peine de la contrainte par corps. 379 et 38o. Quand 
on peut demander la restitution du gage. 3 g 3 et 3g4. 

Restriction.' A quoi se restreignent les droits d’usage 
et d’habitation. I, 355, 356 et 357. Restriction de l’hypo- 
thèque que peuvent demander les maris et les tuteurs. IV, 
42 et 43. 

Retour ( l’inégalité des lots en nature se compense par 
un ) , soi4 en xente , soit en argent. II , 80 et 8 1 . Le dona- 
teur peut stipuler le droit de retour des objets donnés, 
pour quels cas, et au profit de qui. i53 et i54. Effet du 
droit de retour. i54 et i55. 

Retour de lots ( comme ut le coheritie^ou coparta- 
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4aG Re Irdnehetn ans. — Revenus. 

géant conserve son privilège sur les biens de chaque lot, 
pour la soulle et). IV, 16. 

Retranche mens ( si le mari est tenu des) qui ont 
lieu aux rentes apportées en dot par la femme. JIL , 122. 

Retr anchement ( cas oil les enfaus d’un premier lit 

ont faction en ). III, 71. 

\ 

Rétro actif ( effet). La loi n’en a point I, 7. 

Réunion d<is Epoux divorcés (si la ) peut avoir lieu. 
I , 169. 

Réunion. Voyez Confusion. 

. R f u r t. ( opinion de) sur l’estimation donnée au chep- 
tel. III, 24g. 

• 

Reven otcATioN. Quaud le possesseur doit rendre les 
produits avec la chose au propriétaire qui la revendique. I , 
3io. — Comment l’action en revendication peut être exercée 
par les héritiers , contre les tiers détenteurs des immeubles 
compris dans les donations, et aliénés par les donataires. 
II , i43 et i44. — Pendant quai temps l’acheteur peut sus- 
pendre son paiement lorsqu’il est troublé, ou a juste sujet 
de craindre d’ètrc troublé par une action en revendica- 
tion. III, 174. Cas où l’action en revendication peut être 
exercée par la personne capable qui a fait le dépôt à une 
personne tjui ne l’est pas. 309. — Revendication de meubles 
que peut taire celui qui les a vendus sans terme. IV , 8. 
Disposition concernant les lois et usages du commerce sur 
la revendication. 9. Revendication que peut faire de sa 
chose celui qui l’a perdue ou à qui elle a été volée , et 

pendant combien de temps il peut la faire. i33. 

# 

Refente. Le vendeur sans terme d’clfets mobiliers , 
peut en empêcher la revente, et comment. IV, 8. Avec 

S uelles formalités est faite la revente sur enchères. 74. 

Ibligalion dp l’adjudicataire de payer , entr’auttes frais , 
ceux faits par lui pour parvenir à la revente. y5. 

Revenus. Ceux que gagnent et ceux que sont tenus 
de rendre ^ personnes qui ont obtenu l’envoi provisoire 
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Révocation. — Risquît*. ‘ 4 27 

des biens d’un aident , alors qu’il réparai. I, 88. Le con- 
seil de famille détermine la somme à laquelle commence , 
.pour le tuteur . l’obligation d’employer l’excédant des 
revenus sur la dépense du mineur. a5i. Le mineur 
•émancipé a le droit de recevoir ses revenus. 267. A quoi 
doivent être employés ceux d’nn interdit. 282 et 283. 

De quel jour les revenus échus produisent des intérêts. 
Il, 29.3. La cession judiciaire donne aux créanciers le 
droit de faire vendre les biens du débiteur , et d’en rece- 
voir les revenus jusqu’à la venté. 353. — Quels revenus 
entrent dans l’actif de la communauté entre époux. III , 
12 et i3. Revenus du mineur que fait perdre à l’époux 
survivant le défaut d’inventaire. 4 1. Quand la femme peut 
toucher sur ses seules quittances certaine portion de se3 
revenus 100, 101 et 110. Jusqu’à quelle portion de ses 
revenus la femme contribue aux charges du mariage. 101 
et 102. 

Révocation ( pour quelles causes a lieu la ) des dona- 
tions. Il , t56. Effet de la révocation pour l’inexécution 
des conditions. i5G et 167. Effets de la révocation pour 
ingratitude et pour survenance d’enfans. 167 jusqu’à 166. 
Mode et effets de la révocation des testamens. 21 3 jusqu’à 
22 3. Toute aliénation de la chose léguée emporte révoca- 
tion du legs. 2i5. Cas où on ne peut plus révoquer une 
Stipulation faite an profil d’un tiers. 274 èt 275. Comment 
peuvent être révoquées les conventions légalement for- 
mées. 281. La condition résolutoire opère la révocation 
de l’obligation. 3ofi. Si l’aveu judiciaire peut être révo- 
qué. 407. 

Cas où la femme on bien scs héritiers peuvent faire 
révoquer l’aliénation du fonds dotal. III , 1 i6et 117. Quand 
et comment peut être révoqué le pouvoir de l’associé chargé 
de l’administration. 277. Le mandat Yinit par la révocation 
du mandataire. 3I7. Quand le mandant peut révoquer sa 
procuration. Ibid. Si la révocation non noliliéc aux tiers 
peut leur cire opposée. 348. La constitution d’un nouveau 
mandataire vaut révocation du premier; en quel cas et 
à compter de quel jour. Ibid. , 

Ricard ( opinions de ). Passim. 

Risçcres ( l’obligation de livrer la chose la met aux) 
du propriétaire. U, a84. Quand la chose demeure aux 
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4*28 Rivages. — Rôle c? Equipage'. 

risques du débiteur , l’obligation de la livrer ayant été 
contractée sous une condition suspensive. II, 3o5. La chose 
valablement consignée demeure aux risques du créancier. 
347. — L’estimation du cheptel le met aux risques du fer- 
mier , et de quel cheptel. III , 258. Des choses qui. sont* 
aux risques de l’associé ou de la société. 273. Action que 
l’associé a contre la société, pour les risques inséparables 
de sa gestion. 274. 

Ripages ( les ) de la mer sont considérés comme des 
dépendances du domaine public. I, 3o4et 3 o5. 

RiPières navigables ou flottables (les) sont consi- 
dérées comme des dépendances du domaine public. 1 , 3o4 
et 3o5. Comment se nomment et à qui appartiennent les 
attérissemens et accroissemens qui se forment au fond 
d’une rivière- navigable , flottable ou non. 3t5. A qui 
appartient la partie de champ enlevée par une rivière 
navigable ou non , et portée vers un champ inférieur ou 
sur la rive opposée. 3i6 et 317. Les îles, îlots et alté- 
rissemens qui se forment dans le lit des rivières navigables 
ou flottables, appartiennent à la nation. 317. Exception. 
Ibid. A qui appartiennent ceux formés dans les rivières 
non navigables él non flottables. 3 18. Du cas où une 
rivière se formant un nouveau bras, coupe et embrasse 
le champ d’un propriétaire riverain et en fait une île ; ce 
propriétaire conserve la propriété de son champ. 3 18. A 
qui appartient l’ancien lit d’une rivière navigable, flot- 
table ou non, qui se forme un nouveau cours. 319. Les 
servitudes établies pour l’utilité publique ou communale, 
ont pour objet le marchepied le long des rivières naviga- 
bles ou flottables. 366. 

Roi ( le ) faisait aux parens des condamnés des remises 
sur les confiscations. I , 37. Comment on distinguait ses 
biens personnels de ceux de la couronne. Ibid. S’il pou- 
vait eu disposer. Ibid. Il pouvait rendre la vie civile au 
condamné qui l’avait perdue. Ibid. 

Rôle d’éqctjpa GE.'Ua.cle de naissance d’un enfant né 
pendant un voyage de mer , doit y être inscrit. 1 , 56 et 
07. L’acle de décès d’une personne morte pendant un 
voyage de mer, y doit être inscrit. 70. 

Où doit être déposé le rôle d’équipage. 71. 
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Romains . — Sages-Femmes. «429 

Romains ( les ). Comment ils publiaient leurs lois. I , 

6. Ils ne .pouvaient prendre de service militaire chez les 
étrangers. Quel âge était requis chez eux pour le 
mariage. 96. 

Il n’y avait point de partie publique chez les Romains. 

III ,371. Leurs lois et leurs usages. Passim. 

Roulages publics ( obligations des entrepreneurs 
des ). III , 238. A. quels reglemens ils sont assujétis. 238 
et 23g. 

Routes ( les ) à la charge de la nation , sont consi- 
dérées comme des dépendances du domaine public. I , 
3o4 et 3ç5. 

Ru cb es a miel ( les ) sont immeubles par destina- 
tion. 1 , 293. 

Rues ( les ) à la charge de la nation , sont considé- 
rées comme des dépendances du domaine public. 1 , 3o4. > 

et 3o5. 

Ruine ( la preuve testimoniale est admise pour dé- . 
pôts nécessaires faits en cas de ). II , 402 j et III , 
3ig. 

Ruine. Cas où le propriétaire est responsable du 
dommage causé par la ruine de son bâtiment , II , 
425. 

• i 

Rurales ( distinction entre les servitudes urbaines et 
les servitudes ). I, 384 et 385. 

Rurav x ( des règles communes aux baux des mai- 
sons et des biens ). III , 2o3 jusqu’à 2«i. Des règles 
particulières aux baux des biens ruraux. 227 jusqu’à 


Sages - Femmes ( les ) qui ont assisté à l’accoucbc- 
ment , déclarent la naissance de l’enfant , en quel cas. I, 
54 . 
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43o* Saillies. — Sallé. # 

Saillies ( distance qui doit être laissée entre les) 
et l’héritage voisin.' I , 38 o. 

■ Sain d'espr/t ( pour Taire une donation entre-vils 
©u un testament, il l’aul être ) , et pourquoi. II, ia 5 . 

Saisie ( à quelles formes est soumise la ) des bateaux , 
bacs, navires, moulins, bains sur bateaux et usines. I, 
3 oo. Le paiement fait au préjudice d’une saisie , ri’est pas 
valable à l’égard des créanciers Sarsissans. 11 , 33 ?. — Une 
saisie signifiée à celui qu’on veut empêcher dé prescrire, 
forme l’interruption civile. IV, 109. 

Saisie - a prêt (celui qui étant debiteur, est devenu 
créancier depuis la ) laite par un tiers, entre ses mains, 
ne peut point , au préjudice du saisissant, opposer la 
compensation , et pourquoi. Il , 36 q et 370. LfFet dé la 
saisic-arrèt. 370. Une saisie-arrêt entre les mains du dé- 
positaire , empêche la restitution de la chose déposée. 
111 , 3i 7 . 

Saisine ( de la ) des heritiers. II , 7. Les héritiers 
légitimes sont saisis de plein droit .des biens , droits et 
. actions du défunt , sous quelle obligation. 11. Les 
enfans naturels, l’époux survivant et la république u’en 
sont pas saisis ; ils doivent se faire envoyer en possession , 
et comment. Ibid. Le testateur peut donner aux exéciM 
teurs testamentaires la saisine du tout, ou seulement d’une 

f arlie du mobilier ; et pour quel temps. 206. Coin ment 
héritier peut faire cesser cette saisine. 207. 

Salaire (le maître en est cru sur son affirmation pour 
le paiement du ) de l’année échue; et pourquoi, fil, 236 . 
Cas où la perte de la chose empêche l’ouvrier de récla- 
mer un salaire. 24 i. Quand le mandant doit payer les 
salaires au mandataire. 345 . — Les salaires des gens de ser- 
vice pour l’année échue sont créances privilégiées sur la 
généralité des meubles. IV, 5 . Par quel temps se prescrit 
l’acliou des huissiers pour le salaire des actes qu’ils signi- 
fient et des commissions qu’ils exécutent. 128; celle 
des domestiques qui se louent à l’année, pour le paiement 
de leurs salaires, ainsi que celle des ouvriers et gens de 
travail. 127 et 128. 

Sallé (opinions de). Voyea tout le titre d- s Doilcl- 
tivns et Testament. 
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Scellés. — Seing Privé. # *43l 

Scellés (époque à laquelle la femme, commune en 
biens , demanderesse ou défenderesse en divorce , peut 
requérir l’apposition des ) sur les elTets mobiliers de la 
communauté. I , i5b’. A. quelle condition et à quelle 
charge ces scellés sont levés. Ibid. Epoque à laquelle le 
tuteur requiert la levée des scellés, et à quelle condition. 
243. — Obligation du conjoint survivant et de l’administra- 
tion des domaines , qui prétendent droit à la succession, 
de faire apposer les scellés. 11. 4x. Les frais de scellés 
requis par l’héritier bénéficiaire , sont à la charge de la 
succession. 66. Cas où l’apposition des scellés est ou non 
nécessaire pour le partage de la succession. 71. En vertu 
de quels litres les créanciers peuvent requérir l’apposi- 
tion des scellés. 72. Ils peuvent même , sans titre exé- 
cutoire et sans permission du juge , former opposition à 
la levée des scellés. Ibid. Quelles sont les formalités re- 
quises pour leur levée. Ibid. Les exécuteurs testamentaires 
font apposer les scellés , en quel cas. 209. Les actes sous 
seing privé ont date contre les tiers , lorsque leur substance 
est constatée daus des procès-verbaux do scellés. 390. 

Second Mariage ( on ne peut contracter un) arartt 
la dissolution du premier. I, 97. La femme ne peut en con- 
tracter qu’après dix mois révolus depuis la dissolution du 
précédent. i36 et 137. Obligation de la mère tutrice qui 
veut contracter un second mariagp. 222. Ce que peut 
donner à son nouvel époux, l’homme ou la femme qui, 
ayant des enfans d’un autre lit, contracte un second ou 
subséquent mariage. II , 256 ; et III , 96. Conventions 
que peuvent faire les époux contractant un second ma- 
riage. III , 7 1 et 95. 

Secours (les époux se doivent mutuellement). I, 
129. La faculté d’adopter ne peut être exercée qu’envers 
l’individu à qui l’ou a , dans sa minorité et pendant six 
mois au moius , fourni des secours. tg5. 

Seing privé (de l’acte sous), de sa reconnaissance , de 
son pouvoir étant reconnu, de sa validité quand il con- 
tient des obligations synallagmatiques ;‘de sa forme et de 
sa date. II , 386, 387 , 388 , 38g et 3go. La vente peut 
être faite^iar acte authentique ou sous seing prive. 111 , 
i35. Le mandat peut être donné par écrit sous, seing 
privé. 338. v 



45a . Sel. — Séparation cle Corps. 

Sel (obligation de celui qui veut établir un magasin 
de ) contre un mur mitoyen ou non. 1,378. 

Sem bxcbs (sont immeubles par destination les) don- 
nées aux fermiers ou colons partiaires. 1 , 2 q3. Le pro- 
priétaire qui veut recueillir les f ruits produits par la chose, 
doit rembourser les semences faites par le tiers. 309. Si 
l’usufruitier doit rembourser les semences à l’usufruitier , 
et réciproquement. 33o. Exception. Ibid. Les fermiers et 
colons paritaires peuvent être contraints par corps, faute 
par eux de représenter, à la lin du bail, les semences 
qui leur ont été conliées. 38i. — lues sommes dues pour 
les semeuce3 sont créauces privilégiées sur certains meu- 
bles. IV, 7. 

Sénjt Coy 3 erv ateu r. Ses membres sont dispensés 
de la tutelle. 1, 206 et 237. 

SÉPJR.*Tioy de biens ( quand la femme peut deman- 
der sa ). III , 42 et 119. Des formes de la séparation de 
biens, de son exécution et de ses effets. 42 , 43 , 46 et 47. 
Elle ne peut être prononcée qu’en justice. 42. Restitutions 
que le mari doit faire à sa femme après la séparation de 
biens prononcée par justice. 98. Effets de la clause de 
séparation de biens. xoi , 102, io3 et io4. R évocation de 
l’aliénation de l’ii^nneuble dotal qui peut être demandée 
par la femme après sa séparation de biens. 1 16 et 1 17. Les 
immeubles dotaux non déclarés aliénables par le contrat 
de mariage, deviennent prescriptibles après la séparation 
de biens. 1x8. 

Sèpj ration de corps. Quand le commissaire du gou- 
vernement peut faire condamner les époux à se séparer. 
I, 118. Des causes qui donnent lieu à la séparation de 
corps. 174. Comment doit cire instruite et jugée la de- 
mande en séparation de corps. 175. Effets de la séparation 
prononcée contre la femme pour adultère. Ibid. Pouvoir 
du mari à cet égard, [bid. Divorce qui peut être demandé 
après trois ans par l’époux défendeur à la demande à la 
séparation de corps, et pour quelle cause. 176. La sépara- 
tion de corps emporte toujours séparation de biens. Ibid. 

La communauté se dissout par la séparalion«de corps. 
III , 4o.‘ Toute séparation volontaire est nulle. 42. Com- 
ment peut être rétablie la communauté dissoute par la 
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Séparation de Dettes. — Séquestre. 453 

Séparation de corps ou par la séparation de biens. III , ^8. Si 
oetle dissolution donne ouverture aux droits de survie de 
la femme. 49. Quand la femme séparée de corps, qui n’a 
point accepté la communauté , est censée y avoir renoncé. 
5 li. S’il y a lieu à la délivrance actuelle du préciput, en 
cas de dissolution de la communauté par Le divorce ou par 
la séparation de corps. ,8y. Le contrat de vente peut avoir 
lieu entre époux , lorsque l’un des deux cède des biens à 
'l’autre, séparé judiciairement d’avec lui. i4a et i43. 

SèpARATiè* de dettes ( de la cause de ). A quoi elle 
oblige les époux. III, 84 et suiv. Si elle empêche que la 
communauté soit chargée des intérêts et arrérages qui ont 
couru depuis le mariage. 85. 

Séparation ( obligation des copropriétaires de contri- 
buer aux constructions et réparations de la clôture faisant ) 
de leurs maisons, cours et jardins. I, 372. Quand le fossé 
' ou la haie qui sépare deux héritages, sont présumés mi- 
toyens. 374 et 375. 

Séparation du patrimoine ( droit des créanciers du dé- 
funt de demander la ) d’avec le patrimoine de l’héritier. 

II, noet 1 11. Dans quel temps ils doivent l’exercer. 111. 
Si les créanciers de l’héritier peuvent demander la sépa- 
ration des patrimoines contre les créanciers de la succes- 
sion. 112. 

t 

Septuagénaires ( les ) pouvaient autrefois et peuvent 
refuser la tutelle. 1 , 239. La contrainte par corps ne peut 
être prononcée contre les septuagénaires que dans le cas de 
stellionat. III , 383. Il suffit que la soixante-dixième année 
soit commencée pour jouir de la faveur accordée aux sep- 
tuagénaires. Ibid. 

Séquestre. Si l’usufruitier ne trouve pas de caution , 
les immeubles sont donnés à ferme ou mis en séquestre. I , 
34o. Distinction du séquestre en conventionnel et judiciaire. 

III , 322. Ce que c’est que séquestrer. Ibid. Note. Du sé? 
questre conventionnel , et sa détinition. 3 au. 9 \ peut n’être 

- pus gratuit. 323. Scs règles. Ibid. Ce qu’il peut avoir pour 
objet. Ibid. Comment peut être déchargé le depositaire du 
séquestre Ibid et suiv. Du séquestre judiciaire et des choses 
dont il peut être ordouué. 3x4. Obligations respectives du 

IV. 28 
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434 Séquestres. — Services fonciers. 

saisissant et du gardien de l’objet séquestré. III, 3a4 et mi*. 
A qui peut être donné le séquestre judiciaire, et obliga- 
tions de celui à qui il est donné. 325. 

Séquestres ( la contrainte par corps a lieu contre les ) 
pour la représentation des choses à eux déposées. 111 , 379 . 

Se em est ( devant qui l’expert qui doit estimer les 
meubles du mineur qui doivent être vendus, prèle ). I , 
25 o. Devant qui le prêtent les experts qui doivent estimer 
les immeubles qui sont l’objet de partageai! des mineurs 
sont intéressés. 257 et 258. — r Définition du serment. II, 
383. I.e serment de la partie est une présomption légale. 
4o3 et 4o4. 

Serment judiciaire ( du ) : il est de deux espèces ; le dé- 
cisoire, et le serment déléré d’oflice. II, 407 et 4o8. Du 
serment décisoire, sur quoi et quand il peut être déféré. 
4o8 et 4og. Obligation de celui à qui il est déféré , et de ce 
qui doit arriver s’il le refuse. 409 . S’il peut être référé. 4 10 . 
Effet de sa prestation. 4 10 , 4ii ct 4 i 2 . Du serment déféré 
d’office par le juge ; sur quoi et sous quelles conditions il 
peut être déféré. 4 i 2 et 4i3. S’il |>eul être référé. 4i4. 
Quand le juge doit déférer le serinent. Ibid. 

Le propriétaire en est cru sur son serment lorsqu’il y a 
contestation sur le prix du bail dont l'exécution a com- 
mencé , et qu’il n’existe point de quittance. T 1 1 ,. 2o4. 

Le serment qui peut être déféré à ceux qui opposent la 
prescription. IV, i3o. Quel serment peut être déféré aux 
veuves, aux héritiers et aux tuteurs. Ibid et suiv. 

Serrures ( les réparations à faire aux ) , sont répara- 
tions locatives. III , 222 et 223. 

Service militaire ( le ) pris par un Français chez 
l’étranger , sans autorisation du gouvernement , lui fait 
perdre la qualité de Français. I, 24. Ce que c’est que 
prendre du service chez l’étrauger. Ibid. 

Services fonciers ( sont immeubles par l’objet auquel 
ils s’appliquent, les servitudes ou ). I, 296 . On peut avoir 
sur les biens des services fonciers. 307 . Quand il y a lieu 
au prélèvement sur la masse de la communauté entre 
époux , du prix du rachat de services fonciers dus à des 
héritages propres à L’un d’eux. III , 34 et 35. 
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Service* signalés. - — Se vides. 435 

Services signalés qui peuvenL motiver l’adoption. I , 
i<j5. 


. St'RrtTcrnBs (les) sont immeubles par l’objet auquel 
telles s’appliquent. I, 096. Comment l’usufruitier jouit de9 
droits de servitude* 337. Définition des servitudes. 35g. Co 
qui les établit. Ibid. Si elles créent une prééminence d’un 
héritage sur l’autre. 36o. Comment elles s’établissent. Ibid. 
Des servitudes qui dérivent delà situation des lieux; droits 
qu’elles confèrent et obligations qu’elles imposent. 36o 
jusqu’à 365. Des servitudes établies par la loi; quel est 
leur objet. 365 et 366. Les servitudes concernant les pro- 
priétés particulières sont relatives au mur et qu fossé mi- 
toyens, au cas où il y a lieu à faire un conlre-mur, aux 
vues sur la propriété du voisin, à l’égout des toits, au 
droit de passage. 367. Du mur et du fossé mitoyens. 367 
jusqu’à 378. De la dislance et des ouvrages intermédiaires 
Requis pour certaines constructions. 378 et 379 Des vues 
sur la propriété de son voisin. 379 ,,38o et 38 1. De l’égout 
des toits. 38 1 et 38a. Du droit do passage. 38a et 383. Des 
servitudes établies par le fait de l’hoinme ; de celles qui 

{ )euvent être établies sur les biehs, comment elles peuvent 
'être, et comment on les distingue, 383, 38i, 385 et 
3ü6. Comment on les acquiert. 386 jusqu’à 3go. Des droits 
du propriétaire du fonds auquel la servitude est due. 3gd 
jusqu’à 3g3. Comment les servitudes s’éteignent, com- 
ment elles revivent, et comment elles peuvent être con- 
servées temporairement. 3g3 , 3g4 , 3g5 et 396. 

Droit de l’acquéreur de demander ia résiliation du con- 
trai de ven'e, lorsque l’héritage vendu se trouve grevé de 
servitudes non apparentes, non déclarées, ou de préférer 
t*ne indemnité. 111, 166. 

Les servitudes que le tiers détenteur avait sur l’immeubl# 
avant sa possession, .renaissent après le délaissement ou 
après l’adjudication faite sur lui. IV, 63. Si le vendeur 
transmet l’héritage chargé des servitudes. 70 et 71. 


Sévices (les époux peuvent réciproquement demander 
le divorce pour ) de l’un d’eux envers 1 autre. J , 1 38. Dej 
formes de cette demande. Voyez Divorce. Tempérament 
que peuvent admettre les juges. avant de prouoncer ledi- 
vorcc pour sévices. i5i. Les sévices caractérisent i’iugra- 
tilude du donataire, et motivent lu révocation. de la dona- 
tion et du tcsUmeut.il, 157, i58 étant. 
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436 Sexagénaires. — Société. 

Sexagén aires. Ceux qui sont âgés de soixante-cin<|.' 

•ns peuvent refuser la tutelle. 1 , 23g. 

r 

Sexe ( l’acte de naissance et le procès-verbal qui est 
dressé lorsqu’il est trouvé un nouveau né, énoncent le) 
de l’enfant. I , 54 et 55. La force du sexe établit la pré- 
somption de survie , relativement à des personnes péiies 
dans un même événement, et qui étaient respectivement 
appelées à la succession l’une de l’autre. II, 9. Comment 
l’àçe est considéré lorsque les personnes étaient de même 
sexe. 10. Les enfans et descendais succèdent à leurs pères , 
mères, aieuls, aïeules ou autres ascendans, sans distinc- 
tion de sexe. 28. On a égard au sexe pour i’anuullation d’uns 
obligation arrachée par la violence. 267. -î 

Sièges (les) sont compris dans. les mots meubles 
meublons. 1 , 3o2. ' . J 

Sionatu res ( par qui doivent être apposées les ) aux 
teslamens. II, 168, 169, 170, 171, 172 et 173. Les re- 
connaissances ou vérifications faites en jugement , des 
'signatures apposées à un acte obligatoire sous seing-privé, 
établissent l’hypothèque judiciaire. IV , 26 et 27. 

Signes ds mort violente (quand peut se faire l’inliu-, 
mation , lorsqu’il y a des). 1 , 68. 

Significations (lorsqu’un acte contient élection de 
domicile pour son exécution, les) peuvent être faites au 
domicile convenn. 1 , 79 et 80. Le cessionnaire n’est saisi à' 
l’égard des tiers que par la signification du transport faite 
au débiteur. II, 192. 

Silence de la loi ( peut être poursuivi pour déni de 
justice le juge qui refuse déjuger , sous prétexte du). 1 , 9. 
Comment les juges doivent prononcer dans le silence de 
la loi. 10. 

Situation des immeubles ( il n’y a d’hypothèque con- 
ventionnelle valable que celle qui, dans le litre, déclare 
spécialement la nature et la). IV, 32. 

• Société ( un des principaux faits qui établissent la 
possession d’état d’un enfant, est qu’il a été reconnu cons- 
tamment pour tel, dans la) 1, i83. 
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Société. 4.^7 

Société ( du contrat de). Les actions ou intérêts dans 
les compagnies de finance , de commerce ou d’industrie , 
encore que des iqnneubles dépendant de ces entreprises 
appartiennent aux compagnies, sont réputés meubles à 
l’égard de chaque associé seulement, tant que dure la société. 

T , 297 et 298. Définition du contrat de société. III, 262. 
Ce que toute société doit avoir pour objet. 263. Ce que 
chaque associé doit y apporter. Ibid. Toute société doit être 
rédigée par écrit. 264. Exception. Ibid. On distingue les 
sociétés en universelles et en particulières. 265 ; et les uni- 
verselles, en société de tous biens présens , et en société 
universelle de gains. Ibid. Quelle est la société de tous biens 
présens. Ibid. Quels biens ne peuvent y entrer. Ibid, et 
suiv. Ce que renferme cette société. 266 et 267. Entre 
quelles personnes. elle peut avoir lieu. 267. A quoi s’ap- 
plique la société particulière. 267 et 268. Des engagemens 
des associés entre eux : quand commence la société. 268. 
Four quel temps est-elle censée contractée à défaut do 
convention sur sa durée. 26g. De l’apport de chaque associé 
dans la société. Ibid. L’associé doit à ta société les intérêts 
des sommes qu’il devait apporter et de celles qu’il a prises 
dans la caisse sociale, et à compter de quel jour il les doit. 
270 et 271. Quand les associés doivent compte des gains 
qu’ils ont faits. 27 1 . Comment un associé fait imputation de 
ce qu’il reçoit d’un débiteur de la société, lorsqu’il est lui- 
même créancier de ce débiteur» Ibid. etsuiv.'Rapport qu’il 
doit de ce qu’il a reçu à la masse , lorsque le débiteur est 
devenu depuis insolvable. 272. Chaque associé est tenu 
envers la société de tous les dommages qu’il lui cause par 
sa faute. Ibid. Quelles choses sont aux risques de l’associé 
propriétaire, et quelles choses son taux risques de U société. 

273. Quelles actions nn associé peut avoir contre la société. 

274. Coin meut se règlent les parts des associés. /A/J. Par qui 

les parts peuvent être déterminées. 275. Quelles conven- 
tions pour les bénéfices et les perles seraient nulles. 276, 
De l’étendue des pouvoirs de l’associé chargé de l’adminis- 
tration de la société. 277 ; lorsqu’il y a plusieurs adminis- 
trateurs. Ibid. Règles qui doivent être suivies, à défaut de 
stipulations spéciales sur le mode d’administration. 278. 
L’associé qui n’est point administrateur , ne peut aliéner ni 
engager aucuns des effets dépendans de la société. 279. S» 
un associé peut s’associer uuc tierce personne, ou l’associer 
£ la sociéfq. Ibid. . * „. / -, . ' j* 

Dans quelles sociétés les associés sont ternis solidaire- 



458 Société d’sfcquéts, — Soles. 

ment desdettes sociales. III, 379 et 280. Dansquelle propor- 
tion les associés sont tenus envers lu créancier. 280. Si la 
stipulation que l'obligation est contractée a pour le compte 
de la société, lie les autres associés. Ibid. Comment finit la 
société. 281. Comment peut être prouvée la prorogation 
d’une société à temps limité. 282. Quand la perte de la chose 
qui faisait l’objet de la société, opère la dissolution de la 
société. Ibid. Comment la société peut , ou non , continuer 
avec 1 héritier de l’associé. 283. A quelle société s’applique 
la dissol ulion, par la volonté de l’une des parties, et comment 
s’opèie cette dissolution. Ibid. Quelle renonciation à la 
société est ou non valable. i 84 . Cas où peut être demandée 
avant le terme la dissolution d’une société à terme. Ibid. 
Quelles règles s’appliquent aux partages des sociétés. Ibid. 
En quoi les dispositions du code s’appliquent aux sociétés 
de commerce. 285. 

Comment chaque associé copartageant conserve son 
privilège sur les biens de chaque lot. IV, 16. 

Société d’&quêts. Les époux, en se soumettant an 
régime- dotal, peuvent néanmoins stipuler une société 
d’acquêts. III, t 33 . Comment sont réglés les effets de 
celte société. Ibid. 

S mu rs gbb vaines (quand les frères germains du mi- 
neur et les maris des ) composent le conseil de famille 
pour la nomination du tuteur. I, 228. Voyez Frères et 
Sœurs. 

Soins (quels) donnés à uii individu motivent son adop- 
tion. I, J q 5 . 

Sol (quelle propriété emporte la propriété du), et 
quelles constructions le propriétaire est maître d’y faire. 
I, ^11 et 3i2. Obligations du propriétaire du sol qui a 
fait des constructions, plantations et ouvrages avec de» 
matériaux qui ne lui appartenaient pas. 3 t 3 . Cas où l’usu- 
fruifcer a ou n’a pas le droit de jouir du sol , lorsque le 
bâtiment qui s'y trouvait est détruit par accident ou par 
vétusté. 353 . 

* , t, , 

1 

Soles (le bail des terres labourables, lorsqu’elles se 
divisent par) ou saisons, est censé fait pour autant d’année» 


Soles. — Solidarité. 439 

qu’il y de sole*. III, 23a. Comment les soles établissent 
les récouductions. 233. 

Soles (la coutume de) autorisait le propriétaire à 
revendiquer quand les bestiaux étaient saisi* sur le cbep- 
telier. III, a5o. 

Sol 1 0.11 psMEifT responsables (cas où la veuve con- 
servée tutrice et son nouveau mari sont). I, 222. Voyee 
H asponsabilité. 

Solidarité (de la) entre les créanciers; comment 
l’obligation est solidaire eulre plusieurs créanciers. 11, 3i2 
cl 3i3. Si le débiteur est libre de payer à l’un ou à l’autre 
des créanciers solidaires. 3i3. Si la remise faite par l’un, 
descréaneiers solidaires libère le débiteur envers les autres. 
Ibid. Effet de la prescription iutcrrompnc à l’égard de 
l’un des créanciers solidaires. 3t4. De la solidarité de la 
part des débiteurs: quand il y a solidarité entra eux. 3i4 
et 3i5. Si la solidarité peut se présumer. 3 16. Effet de la 
solidarité de la part des débiteurs. 3t6, 3 1 7 et3i8. Ex- 
ceptions que peut opposer le codébiteur solidaire, pour- 
suivi par le créancier. 3i8. Effet de la confusion des 
qualités de débiteur et de créancier. 3 19. Comment U 
créancier , qui consent à la division à l’égard de l’un 
des codébiteurs , conserve son action solidaire contre les 
autres. Ibid. Si le créancier qui reçoit divisement, renonce 
à la solidarité. 320. Comment l’obligation contractée soli- 
dairement envers le créancier, se divise entre les débi- 
teurs. 32 t. Ce que peut répéter, contre ses codébiteurs, celui 
qui a payé en entier la dette solidaire. Ibid. Comment est 
contribuée, entre les codébiteurs solidaires, la portion des 
insolvables. 322. Comment est tenu, envers les autres, Le 
codébiteur que concerne seul l'affaire pour laquelle la 
dette a été contractée. Ibid. La solidarité stipulée ne 
donne point à l’obligation le caractère d’indivisibilité. 3a4. 

La dette indivisible entraîne la solidarité , quoiqu’elle 
* n’ait pas été stipulée. 3a6 et 327. Effet de la novation entre 
le créancier et l’un des débiteurs solidaires , relativement 
aux privilèges et hypothèques de l’ancienne créance. 36o; 
et relativement aux autres codébiteurs solidaires. Ibid. 
Si la remise volontaire du titre à l’un des débiteurs soli- 
daires , fait présumer le paiement de la dette. 362. Si le 
débiteur solidaire peut opposer la compensation de ce que 
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44o Solives. — Sommation. > 

le créancier doit à son codébiteur. II, 367. La confusion qui 
s’opère dans la personne du créancier, ne profile à ses 
codébiteurs solidaires que pour la portion dont il était 
débiteur. Le serment déféré à l’un des débiteurs so- 
lidaires, profite aux codébiteurs. 4u. Le serment déféré 
par l’un des créanciers solidaires au débiteur, ne libère 
celui-ci que pour la part de ce créancier. Ibid. 

Comment est obligée, envers son mari, la femme qui 
s’est obligée solidairement avec lui pour les affaires de la 
communauté ou du mari. III , 34. Du recours du mari qui 
a garanti solidairement la vente faite par sa femme d’un 
immeuble personnel. Ibid. Comment le subrogé tuteur est 
solidairement responsable avec le survivant des époux , 
pour défaut d'inventaire , lorsqu’il y a des enfans mineurs. 

4 1 . La femme ne peut être poursuivie pour la moitié d’une 
dette de la communauté à laquelle elle s’est obligée , à moins 
que l’obligation ne soit solidaire. 67. Quand il y a solida- 
rité entre plusieurs fondés de pouvoir ou mandataires éta- 
blis pour le même acte. 343. Comment sont tenus solidai- 
rement. envers le mandataire, ceux qui l’ont constitué 
pour une affaire commune. 34b'. Quand le créancier re- 
nonce à la solidarité envers les cautions. 36o et 36i. Du 
recours de la caution qui a cautionné tous les débiteurs 
solidaires d’une même dette, et qui a payé tout ou partie 
de la dette. 362. 

Si l’interpellation faite à l’un des héritiers d’un débiteur 
solidaire , interrompt la prescription à l’égard des autres 
cohéritiers. IV, n3. 

Solites ( tout copropriétaire peut fiUre placer des ) 
dans toute l’épaisseur du mur mitoyen, à quelle distance. 
I, 36g. 

Solvabilité (si celui qui vend une créance répond 
de la)du débiteur. III, 194. De quelle solvabilité s’entend 
la promesse de garantie delà solvabilité du débiteur. Ibid. ^ 
Comment s’estime la solvabilité d’une caution. 356. 

Sommation ( les intérêts de ce qui est dû au tuteur 
par le mineur, ne courent que du jour de la ) de payer, 
qui a suivi la clôture du compte. I, 262. — Une somma- 
tion constitue le débiteur en demeure. II, 285. Somma- 
tion qui doit être faite au créancier d’être présent à la 


Somme d’argent. — Soultc. 44 1 

consignation. II, 348. Notification qui doit lui être faite du 
procès-verbal de consignation , avec sommation de retirer 
la chose déposée. 34g. Si la chose due'ost iln corps certain 

3 ui doit être livré au lieu où il se trouve, le débiteur 
oit faire sommation au créancier de l’enlever; et ce que 
doit faire le débiteur si le créancier n’obéit pas à cette 
sommation. 35t. * ’ ’ • 

Quand l’acheteur a été sommé de payer la chose à lui 
vendue , l’intérêt du prix ne court que depuis la somma- 
tion. III, 174. 

Les fruits de l’immeuble hypothéqué ne sont dus par le 
tiers détenteur qu’à compter du jour de la sommation de 
payer ou de délaisser. IV, 62. Notification que le nou- 
veau propriétaire doit faire aux créanciers, dans le mois à 
compter de la sommation qui lui en est faite. 71. Si une 
sommation interrompt la prescription, toy et 110. 

^omme d'argent ( la compensation n’a lieu qu’entre 
deux dettes qui ont également pour objet une) ou une 
certaine quantité de choses tangibles. II , 355. 

Somme* (les) comprises dans l’usufruit sont placées, 
si l’usufruitier ne trouve pas de caution.-I, 34o. Quelles 
prestations en grains ou en denrées peuvent se compenser 
avec des sommes liquides et exigibles. II , 365. 

Sort ( les lots doivent être tirés au) , en présence de qui. 
I, 258. II, 81. : . • • t. . . *. 

Souche (dans les cas où la repfésentation est admise, 
le partage s’opère par ). II , 25 et 26. Les règles établies 
pour la division des masses à partager , sont observées 
dans la subdivision à faire entre les souches copartageantes. 

8a. 


Soulte. Ce que c’est. II, 81. Quand elle doit être 
payée à l’héritier. Ibid. L’acte de partage qui établit la 
soulte à payer , est l’acte qui donne l’hypothèque privi- 
légiée sur les immeubles compris au lot qui èn est charge'. 
Ibid. L’immeuble acquis pendant le mariage .à titre 
d’échange, n’entre point en communauté, sauf (a récom- 
pense , s’il y a soultc. III, 17. A quelles règles est soumis 
-le partage de la communauté pour ce qui concerne la 'ga- 
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442 Sor/pçons de mort violente. — Stipulations. 

rantic et les soultes. III , 62. — Comment le cohéritier on 
copartageant conserveson privilège sur les biens de chaque 
lot pour les soulte et retour de lots. IV, 16. 


Sourçoxs de mort violente ( Quand doit se faire l’inhu- 
mination lorsqu’il y a des ). 1 , 68. 

Source ( comment le propriétaire qui a une) dans son 
fonds, a le droit d’en jouir. I, 36 1 et 36a. Il ne peut 
changer le cours de la source lorsqu’il fournit aux habi- 
lans d’une commune l’eau qui leur est nécessaire, et pour- 
quoi. 362. 

Sourd-muet (le) qui sait écrire, peut accepter lui- 
même une donation , ou par un fondé de pouvoir. II, i48. 
11 peut faire un testament olographe. 168. 


Sovs-Loc.iT.txnE ( de quoi le) peut être débiteur envers 
le propriétaire. III , 222. Quels paiemens faits par le sous- 
locataire 11e sont pas réputés faits par anticipation. Ibid. 


Sous Sri g -pr 1 p r ( quelle foi fnjf entre les parties 
l’acte). Il, 385. Gomment sont valables les actes sous 
seing-privé, contenant des obligations synallagmatiques. 
38? et 388. Voyez Actes et Seing-privé. • 


Souterraiu que l’on peut acquérir sous le bâtiment 
d’autrui par prescription ou autrement. 1, 3 13 et 3i3. 


Sou ver aih été (la) est indivisible de sa nature. I, 9. 

Statues (quand les) sont immeubles par destination. 

1 , 295. Quand elles sont comprises dans les mots Meubles 
meublons. 3o2. 

Statuts loca ux ( les époux ne peuvent stipuler que 
leur association conjugale sera réglée par l’un. des), qui 
régissaient ci-devant les diverses parties du territoire franw 
jais. III , 5. Abrogation de ces statuts. Ibid, et IV, i4o. 

Stellxor at (la contrainte par corps a lieu, en ma- 
tière civile, pour le). III, 378. Quand il y a slellionat. 
Ibid. La contrainte par corps ne peut être prononcée con- 
tre les septuagénaires , les femmes et les filles , que dans les 
cas de stellionat. 383. 

St xvuLATions ( Quelle stipulation , relative au rem- 
Ijoursement d’uue renle > serait nulle. I, 299. On 11e peut. 
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Subdivision . — Subrtïgé-Tuteur. 443 

en général , s’engager ni stipuler en son propre nom, que 
pour soi-même. II, 273. Effet de la stipulation au profit 
d’un tiers. 274. On est censé avoir stipulé pour soi et pour 
ses héritiers et ayant-cause; et exceptions à cette règle. 275. 

Ce que les époux peuvent ou non stipuler dans leur con- 
trat de mariage. III, 2, jusqu’à 7. Si la stipulation que la 
femme se constitue , ou qu’il lui est constitué des biens en 
dot, suffit pour soumettre ces biens au régime dotal. 7. 
Quelles lois régissent les époux, à défaut de stipulations 
spéciales. 7 et 8. Pour les stipulations ou conventions qui 
peuvent être faites en général. V oyez les différens contrats 
à leurs litres respectifs, au Code. 

SuBDcri-uon des lots (les règles établies pour la divi- 
sion des masses à partager , sont également observées 
dans la ) à faire entre les souches copartageantes. II, 82. 

Su brogjtiou. Le légataire particulier qui a acquitté 
la dette dont l’immeuble légué était grevé, demeure subrogé 
aux droits du créancier. Il, 107. Le cohéritier ou suc- 
cesseur à titre universel , qui a payé la totalité de la qua- 
lité de la dette commune , peut répéter de ses cohéritiers, 
quand même il se serait fait subroger aux droits du créan- 
cier. 108. Le tiers peut acquitter une dette ou une obli- 
gation, pourvu qu’il agisse en l’acquit du débiteur, ou 
qu’il ne soit pas subrogé aux droits du créancier. 3 . 14 . 
Définition de la subrogation. 34 1 . Comment elle se dis- 
tingue. Ibid. Comment s’établit la subrogation conven- 
tionnelle. 34 i ft 34 ». En quels cas et au profit de qui la 
subrogation a lieu de plein droit. 343 . Si la subrogation 
a lieu tant contre les cautions quo contre les débi- 
teurs. Ibid et suiv. — T, a caution qui a payé la dette est sub- 
rogée à tous les droits qu’avait le créancier contre le 
débiteur. Hl, 362. La caution est déchargée lorsque , par 
je fait du créancier, la subrogation à scs droits , privi- 
lèges et hypothèques ne peut plus s’opérer en faveur de 
la caution. 366 . - : 

, " . * * * *•' . 

Subrogé tuteur. Le curateur au ventre est de plein 
droit le subrogé tuteur de l’enfant. I , 221. Dans toute 
tutelle il y a subrogé tuteur. 2 33 . Par qui il est nommé. 
Ibid. Quelles sont ses fonctions. Ibid. Obligation de tels 
tuteurs de faire convoquer le conseil de famille pour 1$ 
nomination du suhtoge tuteur. 2-34. Quand doit être 
faite U nomination <lu subrogé tuteur. 235 . Le tuteur uf 
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444 Substitué. — Substitutions. 

E eut voter pour la nomination du subrogé tuteur. T, a35i 
,e subrogé tuteur ne remplace pas le tuteur , et son obli- 
gation de provoquer la nomination d’un nouveau tuteur * 
et sous quelle peine. Ibid. Quand cessent les fonctions du 
subrogé tuteur. 256. Les dispositions relatives à l’exercice , 
et aux exclusions et destitutions de (a tutelle, s’appliquent 
au subrogé tuteur. Ibid. Le tuteur ne peut provoquer la 
destitution du subrogé tuteur., et pourquoi. Ibid. Le 
subrogé tuteur convoque le conseil de famille pour la 
destitution du tuteur. 245. C’est lui qui poursuit l’homo- 
logation de la destitution. 246 ; ou qui est assigné par le 
tuteur qui veut être maintenu. Ibid, et suivantes. Auto* 
risé par le conseil de famille , il passe au tuteur bail des 
biens du mineur. 247. 11 assiste à la levée des scellés et 
à l’inventaire des biens du mineur. 248. Il assiste à la 
vente des meubles qui ne doivent point être conserves. 
24g et 25 o. Il nomme l’expert qui déit estimer les meu- 
bles que le père ou la mère survivarit veut garder en vertu 
de la puissance paternelle. 260. Le tuteur est tenu de lui 
remettre des états dé situation de sa gestion. a6o. Excep- 
tion. Ibid. Il est nommé un subrogé tuteur à l’interdit * 
suivant quelles règles. 280. 

S’il n’oblige point l’époux survivant à faire inventaire , 
il est solidairement tenu avec lui db toutes les condam- 
nations qui peuvent être prononcées au profit du mineur. 
III, 4t. — Les subrogés tuteurs sont tenus de veiller à ce 
que les inscriptions soient prises sur les biens du tuteur , 
pour raison de «a gestion , même de faire faire lesdiles 
inscriptions , et sous quelles peines. IV, 3g. La deitiandç 
en réduction de l’hypothèque, formée par le4uleur, est 
dirigée contre le subrogé tuteur, ;et quelle formalité doit 
être remplie à cet égard par le tuteur. 42 

. "éf-'.Tfd ' . * <! il 5 h 

Substitué. . Lorsqu’un nouveau débiteur est substitué 
à l’ancien ; lorsqu’un nouveau créancier est substitué à 
l’ancien ; lorsque le débiteur contracte envers son cré? li- 
cier nne nouvelle dette qni est substituée à l’ancienne , 
la novation est opérée. II, 355. Le mandataire répond 
de celui qu’il s’est substitué dans sa gestion, et en quel 
cas. 111, 342. Droit dumandam à l’égard de ce substitua. 
Ibid. «••• km .» - • ^ -v; 

Substitutions ( les ) sont prohibées. II , 123. Si 
telles dispositions , permises aux pères et mères et au* 
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frères et sœurs , sont comprises dans cette prohibition. 
Il , 123 et suiv. N’est pas regardée comme substitution là 
disposition qui appelle une personne à recueillir la dona- 
tion , l’hérédité ou le legs , dans le . cas où le donataire, 
l’héritier institué ou le légataire ne le recueillerait pas’. 
124». De même, la disposition par laquelle l’usufruit est 
donné à l’un, et la nue propriété à l’autre. Ibid. Quand 
il y a substitution. Ibid. Quelle disposition était connue 
sous le nom de substitution vulgaire. Ibid. La donation 
de biens qui doivent être rendus à telles ou telles personnes 
est connue sous le nom de restitution. aa3. Rapproche- 
îuens et différences des restitutions d’avec les substitutions. 
223 , 224 et 225. Ce que c’était que les substitutions ‘vub* 
g a ire , pupillaire', exemplai re et fidéicommissaire. 224 
et 225. Les dispositions relatives aux restitutions sont pa- 
reilles à celles relatives aux substitutions, et pourquoi. 
2 u 5. . . . r , , 

Substituts (,les ) du commissaire du gouvernement 
près la cour de cassation sont dispensés de la tutelle.; I 
236. Les substituts, des commissaires du gouvernement 
ne peuvent devenir cessionnaires des procès , droits et 
actions litigieux qui sont de la compétence du tribunal 
dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions, et sous 
quelles peines. 111 , t44 et i45. 

Successions. Celles des condamnés à des peines em- 
portant mort civile , sont ouvertes au profit de leurs hé- 
ritiers. I , 27 et suiv. Il n’en peut être recueilli par eux. 
Ibid. Le lieu où la succession s’ouvre est déterminé par 
le domicile. 79. De quel jour est ouverte la succession d’un 
absent. 89. Quels droits l’adopte a sur la succession de 
1 adoptant. 197 et 198. Si l’adopté meurt , les choses don- 
nées par l’adoptant ou recueillies dans sa succession , et 
existant en nature , retournent à l’adoptant ou à ses des- 
cendans , et sous quelle charge. 198. A qui appartient Le 
surplus de la succession de l’adopté. 198 et 199. Com- 
ment le tuteur peut accepter ou répudier une succession 
pclme au mineur. 255. E11 quel cas la succession répu- 
diée peut être reprise soit par le tuteur , soit par le mineur 
devenu majeur. 255 et 25G. Les successions abandonnées 
appartiennent à la nation. 3o5. 

La propriété des biens s’acquiert et se transmet par 
succession. II, 5. Comment «ouvrent le* successions, et 
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comment les héritiers en sont saisis. II, 7 j ustjîi à ia. De 
ceux, qui sont capables , cl de ceux qui sont incapables et 
indiques de succéder, ta jusqu’à 17. Des dijers ordres de 
succession : comment se divisent, les successions; des de- 
grés de parenté , cl comment ils sc comptent. 17 jùsqu’a 
i(3. De la représentation : ce qu’elle est et comment elle 
a lieu. 23 , a'i cl a5. Comment les descendait» succèdent 
aux ascendaus. 26. Dans quels cas et comment succèdent 
les ascendans. .27 t 28 et 29. Dans quel cas et comment' 
succèdent les collatéraux , et comment la succession se 
partage entr’eux. 29, 3o, 3i et 32. Les parons au ■ delà 
du douzième degré 11c succèdent pas. 33. A qui appartient 
lu succession , à défaut de païens successibles dans unç 
ligue. Ibid. Des droits des enfaus naturels sur le s biens 
de leur père ou mère , et de la succession aux eiilans 
naturels décédés sans postérité. 34 jusqu’à 4o. De s droits 
du conjoint sur la succession de son conjoint ; des droits 
de la république , à défaut de conjoint survivant, et com- 
ment ils se font envoyer en possession de la succession. 
4o jusqu’à 44. Loi relative au mode de reglement de 1 état 
et des droits des enfans iialurelssur les successions. 44 et 45. 

De l’acceptation des successions; Comment elle se fait, 
soit expressément , soit tacitement. 45 jusqu a 5i. De la 
renonciation aux successions , ou, quand et comment on 
peut la faire , et ses effets. 5i jusqu’à 56. De l’accepta- 
tion des successions sous bénéfice d inventaire ; de .scs 
effets , et des obligations de l’héritier bénéficiaire. 5G jus- 
qu’à 66. Des successions vacantes , du curateur qui y est 
110111 mé , et des fonctions de ce curateui . 66 , 67 et 68. 

De.l’action en partage des successions , et de la forme du 
partage. 68 jusqu’à 87. Des rapports aux succesions ; des 
choses qui doivent être rapportées, cl comment elles sd 
rapportent. 87 jusqu’à io3. Du paiement des dettes; par 
qui il est fait ; des droits respectifs de ceux qui l’ont fuit; 
de* droits des créanciers de la succession et des droits des 
créanciers des coparlagcatis. io3 jusqu à it4._ Des effets 
du partage de la succession , et de la garanlie des lots 
entre cohéritiers. n4, 1 15 , 116 et 1 17. De la rescision eu 
matière de partage ; pourquoi , comment ils peuvent être 
rescindés , et quand le cohéritier ne peut plus intenter 
l’action en rescision. 117 jusqu’à 121.. ^ 

Ou 11e peut renoncer à une succession non ouverte; 

ni faire aucune stipulation sur une pareille succession. 279. 

La subrogation a lieu de plein droit au profil de lüéri- 
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tier bénéficiaire qui a payé de scs deniers les déliés de la 
succession.il , 343 . Effet de l'accomplissement desformalités 
dans un partage de succession relativement aux mineurs 
et aux interdits. 38 1. Distinction pour les droits procé- 
dant , par succession, de personnes différentes , relative- 
ment à l’admissibilité de la preuve testimoniale dans un# 
demande judiciaire excédant i 5 o francs. 4 oi. 

Les époux ne peuvent , dans leur contrat de mariage , 
faire de convention ou renonciation dont l’objet serait de 
changer l’ordre légal des successions , soit par rapport à 
eux- mêmes , soit par rapport à leurs enfans entr’eux. III , 

5 . Le mobilier qui , pendant le mariage, échoit aux 
époux, à titre de succession, entre dans, l’actif de la 
communauté. 12 , i 3 et i 4 . Le passif de la commu- 
nauté sc compose notamment des dettes mobilières dont 
se trouvent chargées les successions qui échoient aux 
époux durant le mariage. 13 , 20 et ai. Exception rela- 
tivement aux dettes d’une succession purement immobi- 
lière, et comment les créanciers de la. sqçpession cchue 
à la femme peuvent poursuivre leur paiement. 22 et a 3 . 

: Ce que , rapporte à la succession de sou père la femme dont 
la dota été remise à un mari déjà insolvable. 128 et 129^ 

On ne peut vendre la succession d’une personne vivante. 
147. Remboursement auquel est tenu celui qui ayant vendu 
son hérédité , a vendu quelques effets de la succession. iy5. 
Remboursement que doit faire l’acquéreur au vendeur , si 
celui-ci a payé des dettes et acquitté de® charges de la . 
succession. Ibid. Les biens qui peuvent avenir aux asso- 
ciés par succession, n’entrent dans la société de tous biens 
présens que pour la jouissance. 265 et 266’. . 

L’inscription prise par un créancier d’une succession 
depuis son ouverture, el»dans le cas où la succession n’est 
acceptée qne sous bénéfice d’inventaire, ne produit aucun 
effet. IV, 44 . La prescription 11e court pas contre l’héritier 
bénéficiaire à l’égard des créances qu’il a contre la suc- 
cession. 118 et 119. Elle court contre uue succession va- 
cante, quoique uun pourvue de curateur, 119. „ . . 

Suggestion ( pourquoi il n’est point parlé dans le code 
du défaut de liberté dans les dispositions testamentaires , 
qui peut résulter de la ), et de la captation, et du vice d’une 
volonté déterminée par lu colère ou par la haine. Il , i 3 a. 

Suféiueurs ( les ) des hôpitaux militaire», civils ou 
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448 Supplèans des Juges. — Survenance cVEnf. 

autres maisons publiques , sont tenus de donner avis , dans 
les vingt-quatre heures, à l'officier de l’état civil, des décès 
arrivés dans ces maisons. 1 , 6j et 68. 

Supplèans des juges [ les) ne peuvent devenir ccs- 
'sionnaires des procès, droits et actions litigieux qui sont 
de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils 
exercent leurs fonctions. III , 1 44. 

Suppléai est ( cas où l’acquéreur a le choix de four- 
nir le ) du prix, ou desé désister du contrat. III, t55. 

Supplément d’hypothèque (en cas de perle ou de dégra- 
dation deTitnmcuble assujéti à l’hypothèque, le créancier 

f cul poursuivre son remboursement , ou obtenir un ). 

V, 34* 

. • r : . 

Suppression d’état (quand peut commencer l’ac- 
tion 'criminelle contre un délit de ). I 186. 

Sûreté ( les lois de police et de ) obligent tous ceux qui 
habitent le territoire. I , &. 

Surpris ( il n’y a point de consentement valable , s’il 
a été ) par dol. Il , 265. 

Surseoir (en quel cas les juges peuvent ) à l’exécution 
des poursuites. II , 338. 

Surveillance ( à qui est déférée la ) des enfans d’un 
absent. q4. Quelle que soit la personne à laquelle les 
•enfans des é.poux divorcés soient confiés, les père et mère 
, conservent respectivement le droit de surveiller l’entretien 
et l’éducation de leurs enfans. 122 et 173. 

• < , i * 

Surveillance ( des actes de pure) ne sont pas des 
actes d’adition d’hérédité. 11, 48. 

Survenance d'enfans ( la ) pendant la tutelle ne peut 
autoriser à l’abdiquer. 1 , 24 1. Toute donation est révo- 
quée pour cause de survenance d’enfant , même posthume. 
II, i56 , 162 et i63- Les donations entre époux ne sont 
pas révoquées par survenance d’enfans. 255. 
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Sc/nns ( la présomption de ) est déterminée par les 
circonstances du fait, et, à leur défaut, par la force de l’âge 
ou du sexe, lorsque' plusieurs personnes respectivement 
appelées à la succession l’une de l’autre périssent dans un. 
même événement. II, 9. Si la donation entre-vifs de biens 
prtÿens , faite entre époux par contrat de mariage , est 
censée faite sous la condition de survie du donataire. 
a5t. Si la dissolution de communauté opérée par divorce 
ou par séparation, donne ouverture aux droits de survie de 
la femme. III , 4g. Quand la femme peut exercer ses droits 
de survie. Ibid. Quels sont ces droits. Ibid. 

Survipant. Les époux ne peuvent, par leur contrat 
de mariage, déroger aux droits conférés au survivant 
d’eux par le titre de la puissance paternelle, et par le litre 
de la minorité , de la tutelle et de P émancipation. II , 3 et 
4. Voyez Époux, Mariage , Puissance ^ paternelle et Tutelle. 

Suscriptiox ( l’acte de ) du testament mystique est 
dressé parle notaire auquel le testateur le remet. II, 171. 

Si/spensipe ( quelle est l’obligation contractée sous 
une condition ). II, 3o4. Aux risques de qui est la chose 
qui fait la matière de la convention, lorsque l’obligation a / 
été contractée sous une condition suspensive. 3o5 et 3o6. 

Si la condition résolutoire est suspensive de l’obligation. 

3 06. En cas de plainte en faux priricipal , la mise en accu- 
sation du prévenu est suspensive de l’exécution de l’acte 
argué de faux. 384. 

Sysallagmatique (définition du contrat) ou bila- 
téral. II, 260. Quelles sortes de contrats sont synallag- 
matiques. Ibid. La condition résolutoire est toujours sous- 
entendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas 
où l’une des deux parties ue satisfera poiul à son engage- 
ment.' 3 o 7. Comment sont valables les actes sous seing 
privé qui contiennent, des obligations synallagmatiques. 
087 et 388. 

T. 

Tableaux (quels) sont immeubles. I, 2q5. Quels 
tableaux sonlcompi «dausies mots meubles meublans. 3oa. 



4 o Tables. — Témoins. 

Si les collections de tableaux y sont comprises. /W. "L’usu- 
fruitier peut faire enlever les tableaux qu’il a fait placer , 
mais à quelle charge. 33g. 

Tables (les) sont comprises daus les mots meuble» 
meublons. 1 , 3o2. 

Tablettes de cheminées (les réparations à faire rftix) 
sont réparations locatives. III , 222 et 223. 

Tacite ( reconduction ). Voyez Reconduction tacite. 

Tailles (de quoi et entre quelles personnes font foi 
les) corrélatives à leurs échantillons. III , 3g2. Ce que sont 
les tailles. Ibid. Note. 

Tabtb et oncle. Voyez Oncle et Tante. 

Tapissbhies ( les ) sont comprises dans les mots 
meubles meublons. 1 , 3o2. 

.. I 

Targettes (les réparations à faire aux) sont répara- 
tions locatives. 111 , 222 et 223. 

Taux (le) de l’intérêt conventionnel doit être fixé par 
écrit. III, 3oo. Quel estletaux de l’intérêt légal. II, 292 ; et 
lll , 3 00. A quel taux peut être constituée la rente viagère, 
lll’, 333. 

Taxes extraordinaires { par qui doivent être payées 
les ) imposées par le gouvernement, sur la propriété sujette 
à l’usufruit. 1 , 344. 

7'Émoiss (les condamnés à la mort civile ne peuvent 
être ). 1 , 27. De quel sexe, de quel âge et de quelle qualité 
doivent être les témoins produits aux actes de l’état civil. 
4o et 54 à la note. 11 doit leur être donné lecture des 
actes. 4i. Ils les doivent signer. Ibid. Ils constatent la non- 
existence ou la perte des registres de l’état civil 45. Ils 
constatent les naissances, mariages et décès. 45 et 46. 
X,’ a cie de naissance est rédige en présence de deux témoi ns. 
54. Leurs noms, professions et domiciles y sont énoncés. 
54 et 55. En présence de combien de témoins est dressé 
l’acte de naissance d’un enfant né pendant un voyage de 
mer. 56. Combien de témoins sont nécessaires pour l’acto 
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Témoins. 45 1 

de notoriété. I, 63 . Combien pour les célébrations de 
mariages. 64 et 65 . Leurs noms, âges, professions et do- 
miciles sont énoncés dans les actes de mariage. 65 et 66. 
Combien de témoins sont nécessaires pour les actes de 
décès. 67. Leurs noms y sont inscrits. Ibid. Combien, de 
témoins sont nécessaires pour les actes des décès arrivés 
pendant des voyages de mer. 70.. Combien pour les, 
actes des décès des militaires ou des employés à la suite 
des armées hors du territoire de la république. j 5 . 

Epoque à laquelle le demandeur et le défendeur en di- 
vorce nomment leurs témoins. i 44 . Quand les époux, peu- 
vent proposer leurs reproches ctktre les témoins. 147 et t 4 S. ' 
Si les parons et les domestiques sont des témoins repro- 
chables. t 48 . Le jugement qui admet la preuve testimo- 
niale, dénomme les témoins qui doivent être entendus , et. 
détermine le jour et l’heure auxquels les parties doivent les 
présenter. Ibid, et suiv. Les dépositions des témoins sont 
reçues à buis clos. i 4 q. Les parties peuvent leur faire telles 
observations et interprétations qu’elles jugent à propos. Ibid. 
Le procès-verbal d’enquête est lu tant aux parties qu’aux 
témoins, qui le signent ou sont requis de le signer. i 5 o. Si 
le défendeur n’a pas produit les témoins, le tribunal renvoie 
les parties à l’audience publique,» jourct heure indiqués. Ib. 

Dans quels cas la preuve de la filiation peut se faire 
par témoius. i 83 et i 84 . L’enfant qui réclame sa mère est 
admis à prouver par témoins qu’il est identiquement le 
même que l’enfant dont elle est accouchée, lorsqu’il a déjà 
un commencement de preuve par écrit. 192. Ceux qui 
poursuivent l’interdiction, présentent les témoins et les 
pièces. 274. 

Quel nombre de témoins est requis pour le testament par 
acte public. Il, 168. Il doit être signé par tous les témoins , 
et exception. 169 et 170 . Quelles personnes 11e peuvent 
être prises pour témoius de ce testament. 170. A combien 
de témoins assistant le notaire doit être présenté le testa- 
ment mystique. 171 et 173. Les témoins s gnent l’acte de 
suscription. Ibid. Cas où il faut augmenter le nombre des 
témoins. 171 et 172. Quelles doivent^être les qualités des 
témoin* pour être présens aux testament. 173 et 174. 

Combien de témoins sont nécessaires pour les testainens 
des militaires et employés dans les armées. t ?4 et 175; 
Pour les testamens faits dans les lieux avec lesquels toute 
communication est interceptée à cause de la peste ou outre 
maladie contagieuse. I' ; 6$ pour ceux faits sur mer. 177 cl 



4f»2 T < rnips. — Ti'slamena. 

178. Si tou* les témoins doivent les signer. II, 18.1. De !a 
preuve par témoins de l’existence d’un acte authentique, 
dans le cas où la transeripsion de l’acte a été faite sur les 
registres publics. 3 q 5 et 3 g 6 . 

De quoi la preuve par témoins ne petit être admise. .I99 , 
4 oo et 4 oi. De quoi elle peut l’être avec un commencement 
de preuve par écrit. 4 ot. De quoi elle peut l’être absolu- 
ment et sans un commencement de preuve par écrit- 402 
et 4 o 3 ; III , 3 ig. 

Temps (la société finit par l’expira lion du) pourleqnel 
elle a été contractée. III, 2^. Comment peut être prouvée 
la prorogation d’une société à temps limité. 282. 

Terme ( 1 ’écliéancc du ) peut constituer le débiteur en 
demeure. Il, 285. Des obligations à terme. Eu quoi le 
terme diffère de la condition. 3o7 et 3 o 8 . Effet du terme. 
3 o 8 . En faveur de qui le terme est présumé stipulé. Ibid. 
Quand le débiteur 11e peut plus x réclamer le bénéfice du 
terme. 3 o 8 et 309. Ce terme de grâce n’est point un obs- 
tacle à la compensation, 366 . Ce que c’csl que le terme de 
grâce. Tf>. — Le bail par écrit cesse de plein droit à l’expi- 
ration du terme fixé. 111 , 21 4 . Le prêteur ue peut rede- 
mander les choses prêtées avant le terme convenu. 297. 
S’il n’en a pas été fixé pour la restitution, le juge peut 
accorder un délai à l’emprunteur pour la restitution. Ibid. 
Quand il a été convenu que l’emprunteur paierait quand 
il le pourrait, le juge fixe un terme de paiement suivant 
les circonstances. Ibid. L.e prêteur doit rendre les choses 
prêtées an terme convenu. Ibid. La camion, même avant 
d’avoir payé, peut agir contré le débiteur pour être par 
lui indemnisée, lorsque la dette est exigible par l’échéance 
du terme sous lequel elle avait été contractée. 363 et 364 . 

> 

Termes (on doit plutôt vechercher l’intention des 
parties , que s’arrêter au sens littéral des ). II , 2 g 3 et 294. 
Dans quel sens doivent être pris les termes qui- présentent 
deux sens. 294. Quelque généraux que soient les termes 
dans lesquels une convention est conçue, elle ne comprend 
que les choses sur lesquelles il parait que les parties se 
sont proposé de contracter. 296. 

Test.jm bns.Tj? mort civilement ne peut disposer par 
testament. 1, 27. Epoque où est ouvert le testament d’un 
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Testamens. 455 

absent. I,83.La femme peut lester sans l’autorisation de son 
mari. i35 ; ni de justice. JI , 127. Quand est yalable l’adop- 
tion par testament. 1 , 206. La jouissance des père et mère, 
en vertu de la jouissance paternelle, ne s’étend pas aux 
biens légués sous la condition expresse qu’ils n’en jouiront 
pas. 217. La nomination de conseil par le père, à la mère 
survivante et tutrice, peut être laite par testament. 221. 

Définition du testament. II, 12.3. Pour faire un testa- 
ment, il faut être sain d’esprit. 125. De quoi le mineur 
de seize ans peut disposer par testament. 126. Qualité pour 
être capable de recevoir par testament. 127 et 128. Le 
mineur, âgé de seize ans , ne peut disposer au profil de son 
tuteur, par testament. 128. Parvenu à la majorité, il ne 
lepeut avant la reddition et l’apurement du compte. Ibid. 
Exception. Ibid. Ce que les enfans naturels ne peuvent 
recevoir par testament. 129. Des autres personnes incapables 
de profiter des dispositions testamentaires. Ib. Exception* 
i3o. Ce dont on peut disposer par testament. i 32 et i33. 
Ce que ne peuvent excéder les dispositions testamentaires!. 
i34 et «35. A qui la quotité disponible peut être donnée 
par testament. 137. De la «duction des legs qui excèdent 
la quotité disponible. i38. Par qui peut être demandée la 
réduction, et comment la réduction se détermine. i38, 
i3g et i4o. Du cas où toutes les dispositions testa men^ires 
sont caduques. i4i. Comment se fait la réduction (pire 
les légataires. i4i et t42. Exception. U12. * • 

Comment on peut disposer par testament. 166. Si un 
testament peut être fait dans le même acte par deux ou 
plusieurs personnes. 167. 

Un testament peut être olographe , ou fait par acte 
public , ou dans la forme mystique. Ibid. Forme du testa- 
ment olographe. 168. Forme du testament par acte public. 
Ibid. etsuiv.Du nombre de témoins requis. \~oyez.téinoins. 

' De la forme du testament mystique. 171 et suiv. De ceux 
qui peuvent ou n’en peuvent pas Taire. 173. Des qualités 
des témoins appelés pour être présens aux teslamens. 173 
et 174. Forme des testamens militaires, et par qui ils 
peuvent être reçus. 174, 175 et 176. Par qui peuvent ètro 
reçus les testamens faits dans un lieu avec lequel toute 
communication est interceptée, à cause de la peste ou autre 
maladie contagieuse. 176 et 177. Par qui sont reçus les 
testamens faits sur mer. 177, 178, 181 , 182 et i83. Du 
dépôt de ces testament. 179 et 180. Au profit de qui le tes- 
tament fait Sur mer ue peut contenir aucune disposition* 
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454 Testament ab irato. — Tiers. 

II , 182. Par quelles formes de testament peut disposer un 
Français qui se trouve en pays étranger. 1 83. Comment les 
testa-mens faits en pays étranger peuvent être exécutés eu 
France. t84 Les formalités des teslamens doivent être ob- 
servéesà peine de nullité. » 85. — Des institutionset deslegs 
en général. i85 et 1 86. Du legs universel, cequ’il esl,età qui 
il en est demandé délivrance. 187 , 188 et 1 F 9. Cas où il 
n’est pas sujet à délivrance. 189. Exception. 192. De la pré- 
sentationdu testament olographe auprésidentdu tribunal , 
et de son ouverture par ce magistrat. 190 et 191. Du 
paiement des dettes par les légataires. 192 et ig3. Ce que 
c’est que le legs à titre universel, et des obligations des 
légataires, à ce titre. ig4, ig5 et 196. Des legs particuliers 
et, des droits qu’ils donnent aux légataires. 196 jusqu’à 2o5. 
Des exécuteurs testamentaires , des personnes qui ne 
peuvent pas l’ètre', des fonctions de ces exécuteurs, et des 
droits des héritiers à leur égard. 2o5 jusqu’à 2i3. 

De la révocation des testamens, et de leur caducité. ai3 
jusqu’à 223. 

Des dispositions permises eAfavenr des petits enfans du 
testateur , ou des enfans de ses frères et sœurs , ou bien des 
.dispositions à charge de restitution. 223 jusqu’à 23g. Des 
parages faits par peres, mères , ou autres ascendans entre 
le iNp 'descend a ns, par actes entre-vils ou testamentaires. 
23<y jnÉpi’à a43. 

La rente viagère peut être constituée à titre gratuit, par 
testament, et avec quelles formalités. 111, 33o. 

Testa ment ah irato (pourquoi il n’est point parlé 
dans le code du ). II , i 32. 1 

Testimoniale ( preuve). "Voyez Preuve et Té- 
moins. 

Tète ( dans quel cas les membres do la même branche 
partagent entr’eux par ). II, t> 5 . Quand les enfans suc- 
cèdent par tête. 26. Quand les ascetulans succèdent par 
tète.] 27. Quand les parens collatéraux succèdent partèle. 
32. 

Tiers (propriété qn’un ) peut acquérir d’un souter- 
rain sous le bâtiment d'autrui , ou d’une autre partie du 
bâtiment. I, 3i2. Droit du propriétaire sur le fonds du- 


Digitized by Google 
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quel un tiers a fait des constructions avec ses matériaux. I> 
3i3 et3i4. — Toute disposition par laquelle le donataire est 
chargé de rendre à un tiers , est nulle. Il , ta3. Si la dis- 
position par laquelle un tiers est appelé à recueillir le 
don , l’hérédité ou le legs , dans le cas où le donataire , 
l’héritier institué ou le légataire ne le recueillerait pas, 
est regardée comme une substitution. ia4, La violence, 
même exercée parmi tiers, autre que celui au profit du- 
quel la Convention a été faite , rend l’obligation nulle. 
267. Comment on peut se porter fort pour un tiers. 273. 
Indemnité qui est due , si le tiers refuse de tenir l’enga- 
gement. Jbid. Comment on peut stipuler pour un tiers, 
et effet de la stipulation quand le tiers a déclaré vouloir 
en profiter. 274. Les conventions ne nuisent point au 
tiers, et comment elles lui profilent. 296 cl 297. Si l’obli- 
gation peut être acquittée par un tiers qui n’y est point 
intéressé. 334. L’obligation de l'aire ne peut être acquittée 
par un tiers contre le gré du créancier.* 335. La subro- 
gation dans les droits du créancier au profit du tiers qui 
le paye, est ou conventionnelle ou légale. 34 1. Comment 
elle est conventionnelle. Ibid. Comment elle est légale. 
343. lia compensation 11’a pas lieu au préjudice des droits 
acquis à un tiers. 36g. Celui qui a payé la dette qui élait 
éteinte par la compensation, ne peut, au préjudice des 
tiers , se prévaloir des privilèges ou hypothèques qui 
étaient attaches à la créance dont il n’a point opposé la 
compensation. 370. Les contre-lettres n’ont point d’effet 
contre les tiers. 385 ; et III , 9. Quand et comment les 
actes sous seing privé ont date contre les tiers. 3go. 

Le prix de la vente peut être laissé à l’arbitrage d’un 
tiers. III, i4i. 11 n’y a pas de vente si le tiers ne fait 
l’estimation. Ibid. Comment s’opère la délivrance dans le 
transport d’une créance sur un tiers. 192. Comment le 
cessionnaire est saisi à l’égard des tiers. Ibid, et suiv. Effet 
du réglement des parts des associés laissé à un tiers. 275. 
Descngagemens des associés à l’égard des tiers. 279 et 280. 
La rente viagère peut être constituée sur la tète d’un tiers. 
33i. Elle peut l’être au profil d’un tiers. Ibid. Le gage peut 
être donné par un tiers pour le débiteur. 38g. 

Tiers-détenteurs ( en cas de révocation tic la dona- 
tion pour inexécution des conditions, quels droits a le do- 
nateur contre les). II , i56 et 157. De quel jour datent, à 
l’cgard des tiers , les créances privilégiées , soumises à 
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l’inscription. IV., ig. De l’effet des privilèges et hypothè- 
ques contre les tiers • détenteurs. 54 jusqu’à 64. Du 
recours en garantie du tiers détenteur qui a payé la dette 
hypothécaire ou délaissé l’immeuble hypothéqué. 64. For- 
malilésque doit observer le liers-déteuteur qui veut purger 
sa propriété en payant le prix. Ibid, et suiv. Comment la 
prescription est acquise au tiers-détenteur à l’égard des 
biens qui sont dans sa main. 65. 

Tiers-possbsseur ( du droit du ) dans le cas où l’action 
en rescision de la vente est admise , ou de rendre la chose 
en retirant le prix qu’il a payé, ou de garder le fonds en 
payant le supplément du juste prix , sous la déduction du 
prix total. 111, 18g. » 

Timbré ( les états de situation fournis par le tuteur 
sont sur papier non ). I , 260. Tous les registres des con- 
servateurs des hypothèques sont en papier timbré. IV , 
85. 

Tirés au sort ( les lots entre cohéritiers sont ). II , 81. 
De même , entre associés. 111 , 284. 

Tiraqubap (opinion de) sur l’interruption do la pres- 
cription. IV, ni. 

Titres ( des ). Nul ne peut réclamerun état contraire 
à celui que lui donnent son titre de naissance ella pos- 
session conforme à ce titre. I, 1 83 ; et réciproquement , 
nul ne peut contester l’état de celui qui a une possession 
conforme à son titre de naissance, thid. Quelle preuve 
l’enfant peut faire, à défaut de titre et de possession cons- 
tante. Ibid, et suiv. Les îles, îlots, attérissemensquî sc for- 
ment dans le lit des fleuves ou des rivières navigables 
ou flottables , appartiennent à la nation , s’il n’y a titre 
contraire. 3 1 7. Quelles servitudes ne s’acquièrent que par 
titre. 386 , 387 et 38q. A l’égard desquelles la destination 
du père de famille vaut titre. 387 et 388. De l’effet du titre 
à l’égard des ouvrages à faire pour l’usage des servitudes. 3go 
et 3g 1 ; et à l’égard de l’usage de la servitude. 3g3. Foi 
que fait l’écriture mise parle créancier, en marge ouau dos 
du titre resté en sa possession. II,3g2. Foi que fout le* copies 
et transcriptions du titre sur les registres publics. 3g3'et s. 

Delà remise des litres aux héritiers après le partage de 
la succession. 86 et 87. 

La remise'du titre original , par le créancier au débiteur, 
fait prenvc de la libération. 36 1 j de même, de la grosse 
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Titre.* exécutoires. — Titre translatif \ etc. 4f>7 

du tilrr. II, 362. Du tilrc authentique , quel il est , et son 
effet. 383 , .384 et 385. Voyez Actes. . Les registres et pa- 
piers domestiques ne font point un titre pour celui qui 
les a écrits; contre qui et quand ils font foi. 3qi. Preuve 
par témoins , à laquelle est admis celui qui a perdu le 
titre qui lui servait de preuve littérale , par suite d’un 
cas fortuit, impiévu et résultant d’une force majeure. 4oa. 
— Preuve que la femme ou ses héritiers peuvent fane 
par titre , à défaut d’inventaire , de la consistance et de la 
valeur du mobilier qui lui est échu. III, s4.La délivrance 
de certains immeubles s’opère par la seule remise des litres 
• de propriété. i4g. On ne peut pas prescrire contre son 
titre. IV, 107. 

Titres exécutoires^ les) contre le défunt, le sont 
contre l’héritiei personnellement. II ,110. Quand les créan- 
ciers en peuvent poursuivre l’exécution. Ibid. La vente for- 
cée des immeubles 11e peut être poursuiviè qu’en vertu d’un 
titre authentique et exécutoire. IV, 91 et 92. 

Titre noufel ( Quand le débiteur peut être con- 
traint de fournir un ) à son créancier. IV, 122. 

Titre nul ( il y a lieu à l’action en rescision contre 
une transaction faite en exécution d’un ). III , 375. 

Titre on éreux ( définition du contrat à). II, 262. 
Quels sont les contrats à titre onéreux. Ibid. La rente via- 
gère peut être constituée à titre onéreux , et pour quelle 
cause. III , 33o. 

Titre préliminaire ( le ). Où il devrait être placé. 

I , 12. 

Titre primordial ( si les actes récognitifs dispen- 
sent de la représentation du ). II , 3g6. 

Titre purement gratuit ( la rente .viagère peut être 
constituée à ) , par donation entre-vifs ou par testament 
III , 33o. 

Titre translatif de propriété (le possesseur est de 
bonne foi quand il possède comme propriétaire, en vertu 
d’un ). 1 , 3io. Où se fait la transcription de titres trans- 
latifs de la propriété d’immeubles ou droits réels im- 
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458 Toison. — Traiteurs. m 

mobiliers. IV, 69. La simple transcription des litres trans- 
latifs de propriété, ne purge pas les hypothèques et pri- 
vilèges établis sur l’immeuble. 70. 

Toison ( stipulation qui peut être faite entre le bailleur 
et le preneur, relativement à la). III, 260. Voyet 
Cheptel. 

Toit (quand une maison appartient à diffère ns pro- 
priétaires , les gros murs et le ) sont à la charge de tous 
les propriétaires, et en quelle proportion. I, 373. 

Toits (de l’égout des) : comment tout propriétaire 
doit établir ses toits pour l’ écoulement des eaux pluviales. 
1, 38 1 et 382. 

Tot.érarce (les actes de simple) ne peuvent fonder 
ni possession, ni prescription. IV, 102. 

Tour es ( les) sont immeubles par destination. I, 2g3. 

Toute ( le preneur doit prévenir de la ) le bailleur. III , 
254. 

7'otataté des liens (en quel cas l’enfant naturel a 
droit à la ). II , 35 et 36. Cas où les libéralités par actes en- 
tre-vifs ou testamentaires peuvent épuiser la totalité des 
biens. i35. 

Tou rbières (l’usufruitier n’a aucun droit aux) dont 
l’exploitation n’est point encore commencée. I, 337- 

Travitior ( la délivrance des effets mobiliers s'opère 
par la) réelle. III, i5o. Comment sc fait la tradition 
des droits incorporels Ibid. Le dépôt n’est parfait que 
par la tradition réelle ou feinte de la chose déposée. 3o6. 
Cas où la tradition feinte suffit pour le dépôt. Ibid. 

Traité ( tout) entre le tuteur et le mineur devenu 
majeur , est nul , s’il n’a élé précédé de la reddition d’un 
compte détaillé et de la remise des pièces justificatives. I , 
261. 

Traiteurs (par quel temps se prescrit l’action des) 
pour nourritures par eux fournies. IV, 127. 
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Th j* s a ct ion s ( des ). Il est permis aux époux déter- 
mines à opérer le divorce par consentement mutuel, de 
transiger sur leur droits respectifs. I, t6o. Quelle autorisa- 
tion et quel avis sont nécessaires au tuteur pour transi- 
ger au nom du mineur. a 58 . Autres formalités requises 
pour la validité de la transaction. Ibid, et suiv. Conseil 
qui peut être donné pour transiger , à celui à l’égard du- 
quel la demande en interdiction a été rejetée, 276 et 
277. De même, au prodigue. 285. 

L’action en rescision est admise contre tout acte qui 
a pour objet de faire cesser l’indivision entre cohéritiers, 
encore qu’il fût qualifié de transaction. II, 118. Quand 
l’action en rescision n’est plus admise contre la transaction 
faite à cet égard. 119. 

Définition de la transaction. III, 36 g. Ce qui est de 
l’essence de la transaction. Ibid. note. Qui peut tran- 
siger. 370. Comment le tuteur peut transiger. Ibid. 
Comment le peuvent les communes et établisse- 
nt ens publics. Ibid. La transaction permise pour 
l’intérêt .civil qui résulte d’un délit, n’empêche pas la 
poursuite du ministère public. 371. Ce qu’on peut ajouter 
aux transactions. 372. Dans quoi elles se renferment. 
Ibid. Ce qu’elles règlent. Ibid. Si une transaction lie pour 
un droit nouvellement acquis. 373 . Si celle faite par l’un 
des intéressés lie les attires. Ibid. Quel est le pouvoir des 
transactions. Si elles peuvent être attaquées pour cause 
d’erreur de droit ou pour cause de lésion. Ib. Quand elles 
peuvent être rescindées. 374 et 3 ? 5 . Exception. 375 . Causes 
.de nullité de la transaction. 376 et 377. I.’erreur de calcul 
dati 3 une transaction doit être réparée. 377. 

Transcription ( de la ). Lorsqu’il y a donation de 
biens immeubles , la transcription de l’acte doit être 
laite aux bureaux des hypothèques dans l’arrondissement 
desquels lés biens sont situés. II , i 4 g et 2 . 36 . A la 
diligence de qui doit être faite la transcription des dona- 
tions faites aux femmes, aux mineurs et interdits. Ibid. 
et suiv. Par qui peut être opposé le défaut de transcrip- 
tion. i 5 o et 237. Si les fpmmrs, les mineurs et les in- 
terdits peuvent être restitués contre le défaut de trans- 
cription. Ibid. Si le défaut de transcription des immeu- 
bles donnés avec charge de restitution, peut être sup- 
plée ou regard* comme couvert par la-connaissance que 
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les créanciers ou les tiers acquéreurs pourraient avoir 
eue de la disposition par d’autres voies que celle de la 
transcription. II, a38. Par qui ne peut être opposé le défaut 
de transcription des biens ainsi donnés. Ibid. Le tuteur 
nommé pour l’exécution de la restitution, est respon- 
sable du défaut de transcription. Ib. Le grevé mineur n’est 
pas restituable contre le défaut de transcription, son tu- 
teur fût il même insolvable. a3g. 

Le vendeur privilégié conserve son privilège par la 
transcription du titre qui a transféré la propriété à l’ac- 
quéreur ; et effet de cette transcription à l’égard de celui ' 
nui a prêté les deniers au vendeur. IV, i5. A la charge 
de qui sont les frais de celte transcription. 4g. Où et 
comment se font les transcriptions des contrats translatifs 
de 'propriété d’immeubles ou droits réels immobiliers. 
Gg. Leur simple transcription ne purge pas les hypothè- 
ques et privilèges établis sur l’immeuble. 70 . Quand l’ac- 
quérenr est tenu de notifier l’extrait de la transcription 
de l’acte de vente. 71 . Frais de transcription que doit 
rembourser à l’acquéreur l’adjudicataire de l’immeuble 
mis aux enchères. Responsabilité des conservateurs 
des hypothèques pour le préjudice résultant de l’omis-, 
sion sur leurs registres, des transcriptions d’actes de 
mutation. 83. Si les conservateurs peuvent retarder la 
transcription des actes de mutation. 83 et 84. Comment 
ils en font mention sur leurs registres, et sous quelles 
peines. 8 G. 

Transcription d’un acte sur les registres publics (la) 
ne peut servir que de commencement de preuve par écrit. 
II, 3g5. 

Translatifs ( de la transcription des contrats ) de 
propriété. Voyez Transcription. 

Translation de domicile (la preuve de l’intention 
de), résulte d’une déclaration expresse faite, tant à la 
municipalité du lieu que l’on quitte, qu’à celle du lieu 
où on a transféré son domicile. 1 , 77 . 

Transmission ( la ) de propriété de biens a lieu par 
succession, par donation entre-vifs ou testamentaire , et 
par l’effet des obligations. II, 5. 

Transport Ç le-) de droits successifs fait par un colié- 


Digitized by Google 



Transport des Créances. — Trésor public. 46 1 

ritier, soit à ua étranger, soit à tous ses cohéritiers, 
soit à quelques-uns d’eux , emporte de sa part accepta- 
tion de la succession. Il , 4 g. 

Trais sport des créances (du) et autres droits incor- 
porels. Comment s’opère la délivrance dans le transport 
d’une créance, d’un droit ou d’une action sur un tiers. 

III, 192. La signilicalion du transport faite au débiteur 
saisit le cessionnaire à l’égard des tiers. Ibid. Le cession- 
naire peut être saisi par L’acceptation du transport faite 
par le débiteur dans un acte authentique. Ibid, etsuiv. À 
défaut de signification du transport, le débiteur peut va- 1- 
lablemcnt payer le cédant. jg 3 . Ce que comprend le trans- 
port d’une créance. Ibid. Garantie dont est tenu celui qui 
transporte une créance. ig 4 . Garantie dont est tenu celui 
qui vend ou transporte une hérédité. ig 5 . Obligation du 
cédant qui a déjà reçu quelque créance ou vendu quel- 
ques effets de la succession. Ibid. Comment peut se faire 
tenir quitte celui contre lequel on a cédé un droit liti- 
gieux. 196. Exception. Ibid, et suiv. 

T n a N s port du dépôt ( à la charge de qui sont les frais 
de). 111, 3 16. 

Travail ( par quel temps se prescrit l’action des gens- 
dc ). IV, 127. 

Travaux ( les fruits produits par la chose n’appar- 
tiennent au propriétaire qu’à la charge dè rembourser les 
frais des ) faits par des tiers. 1 , 3 og. 

T rentes aire ( de la prescription ) : quelles actions 
sont prescrites par trente ans. IV, 121. De quoi est dispensé 
celui qui allègue cette prescription. Ibid. 

Trésor. L’usufruitier n’a aucun droit à un trésor qui 
pourrait être découvert pendant la durée de l’usufruit, et 
pourquoi. 1 , 337 el 338 . Comment est réglée la propriété 
d’un trésor trouvé ou par le propriétaire du fonds, ou par 
une autre personne. IÏ , 6 . Définition du trésor. Ibid. 

Trésor public ( le privilège à raison des droits du ), 
et l’ordre dans lequel ils s’exercent , sont réglés par les lois 
qui les concernent. IV, 4 . Le trésor public ne peut obte- • 


Digitized by Google 


462 Tribunaux. 

nir de privilège au préjudice des droits antérieurement 
acquis à des tiers. IV, 4. 

Tribunaux on 'juges. Les tribunaux civils sont seuls 
compélens pour statuer sur les réclamations d’état. I, i85. 
Règles d’après lesquelles les tribuuaux doivent se déter- 
miner relativement au droit d’accession ayant pour objet 
deux choses mobilières appartenant à deux maîtres diffé- 
rens, et qui doit être subordonné aux principes de l’équité 
naturelle. 320 jusqu’à 327 . Cas où l’usufruitier qui ne 
trouve pas de caution peut obtenir des juges qu’il lui soit 
laissé une partie des meubles nécessaires pour son usage. 
34i. En ca#d’abus de l’usufruitier , les juges peuvent pro- 
noncer l’extinction absolue de l’usufruit. 35o et 35 1 . Les 
tribunaux, en prononçant sur les contestations relatives 
au cours d’eau, doivent concilier l’intérêt de l’agriculture 
avec le respect dû à la propriété. 363 et 364! — Quand l’obli- 
gation principale souscrite avec clause pénale a été exécu- 
tée en partie, les juges peuvent modifier la peine. II, 33i. 
Ils peuvent , suivant les circonstances , accorder des délais 
au débiteur , et surseoir l’exécution des poursuites. 338. 
S’il est nécessaire que la consignation soit autorisée par les 
juges. 348. 

Les tribunaux peuvent, suivant les circonstances, sus- 
pendre provisoirement l’exécution de l’acte authentique 
argué de faux. 384. Cas où ils peuvent ou non déférer 
le serment à l’une des parties. 4i 2 , 4i3 el4i4. — Les sépa- 
rations de biens doivent être affichées dans les principales 
salles d’audience des tribunaux. III, 44. La veuve peut 
obtenir du tribunal civil une prorogation de délai pour 
faire sa renonciation 54. Cas où l'immeuble dotal peut 
être aliéné avec l’autorisation du tribunal. ii5; où cet 
immeuble peut être échangé avec la même autorisation. 
116. 

Tributs aux ve première instance. Le condamné 
mort civilement ne pput procéder enjustieeque sous le nom 
et par le ministère d’un curateur spécial qui lui est nommé 
par le tribunal où l’action est portée. I , 27 . Le président 
du tribunal de première instance, ou le juge qui le rem- 
p'ace , cote et paraphe les registres de l’état civil. 4a. Un 
des doubles registres est dépose au greffe du tribunal de 
première instance. 43. Doivent y être aussi déposées les 
procurations et autres pièces annexées aux actes de l’état 
civil. 44, Les extraits de ces registres sont légalisés par le 
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président du tribunal de première instance. 1 , 45. Toute 
contravention relative aux actes de l’état civil est poursui- 
vie devant le tribunal de première instance , et punie 
d’une amende jusqu’à 100 francs. 4g. Ce tribunal donne 
ou refuse son homologation à l’acte de notoriété présenté 
pour la célébration de mariage. 63. Il statue, sauf l’appel , 
sur la rectification demandée d’un acte de l’état civil. 78. 
Il statue sur l’administration demandée des biens d’uu 
absent. 80 et 81. U commet un notaire pour représenter 
l’absent dans les inventaires, comptes, partages et liqui- 
dations. 81. Formalités pour le pourvoi en déclaration 
d’absence devant le tribunal de première instance et poul- 
ie jugement y relatif. 8a et 83. 

Dans quel délai le tribunal de première instance pro- 
nonce sur la demande en main-levée d’opposition au ma- 
riage. 110 et tu. Ce tribunal statue sur les difficultés 
relatives aux demandes d’alimenS. 128 et 12g. Il donne ou 
refuse son autorisation à la femme mariée à qui le ntari 
l’a refusée pour ester en jugement ou contracter. 1 32 ; ou 
lorsque le mari est frappé de condamnation, ou absent, 
ou mineur, ou interdit. t33 et i34. C’est devant le tri- 
bunal de l’arrondissement où est le domicile des époux , 
qu’est portée la demande en cjivorce pour cause détermi- 
née , et formalités qui y sont relatives. i4o et suiv. jusqu’à 
i5s; celle en divorce par consentement mutuel. i5g jus- 
qu’à iGg ; et la demande en séparation de corps. 174, 
175 et 176. Formalités qui doivent être remplies par le 
tribunal de première instance sur les demandes d’adop- 
tion. 200 et 201. C’est le président du tribunal d’arron- 
dissement qui sur la demande des père, mère ou tuteur 
autorisé à cct effet , délivre l’ordre d’arrestation de l’en- 
fant qui donne de très-graves sujets de mécontentement. 
210 , 211 , 2i3 et 25g. 

Le tribunal de première instance prononce sur les^ex- 
cuses et destitutions de tutelle. 242 et 2'46. 11 homologue 
les délibérations du conseil de famille relatives aux em- 
prunts pour le mineur , et aux aliénations et hypothèques 
de ses biens. 253. La vente de ses biens se fait aux enchères 
reçues par un de ses membres, qu par un notaire par lui 
commis. 2.54 Ce tribunal nomme les experts par qui doit 
être faite l'estimation préalable des biens qui doivent être 
vendus. 257 et 258. Il homologue la transaction faite nu 
nom du mineur. 258 et a5g ; la délibération du conseil 
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de famille qui autorise le mineur émancipé à faire des 
emprunts. I, 267 et 268.11réduit les obligations excessives 
contractées par ce mineur par voie d’aciials ou autrement. 
2G8. 

Toute demande en interdiction est portée devant le 
tribunal de première instauce. 274. Formalités sur eette 
demande à observer devant et par ce tribunal. 274, 275 , 
276 et 277. Il homologue la délibération du conseil de 
famille relative aux conventions matrimoniales de l’enfant 
d’un interdit. 283. Il nomme un conseil au prodigue. 285. 

L’envoi en possession d’une succession demandé par 
l’époux survivant ou par l’administration des domaines, 
est accordé par le tribunal de première instance dans le* 
ressort duquel la succession est ouverte, et après quelles 
formalités. II ,. 42. La renonciation à la succession ne 
peut être faite qu’au grelfe de ce tribunal. 5i et '52. La 
déclaration de l’héritier qu’il ne prend cette qualité que 
sous bénéfice d’inventaire, se fait au grcife. 5b' et 57 Ce 
tribunal accorde ou refuse à cet héritier un nouveau délai 
pour faire inventaire et pour délibérer. 60. Ce tribunal 
nomme un curateur à la succession vacante. 67. Il sta- 
tue sur l’action eu partage , sur les contestations qui s’éle* 
vent dans le cours de l’opération , sur les demandes en 
garantie des lots, et sur celles en rescision de partage. 73. 
Présentation qui doit être faite de tout testament olographe 
au président du tribunal de première instance; procès- 
verbal qu’il doit dresser de la présentation ; de l’ouverture , 
de l’état du testament , et dépôt qu’il en ordonne entre les 
mains d’un notaire qu’il commet. 190. 

Tribusaux d’Opel. Us statuent sur l’appel des 
jugemens relatifs aux actes de l’état civil. 1 , 52 et 
76. Dans quel délai ils prononcent sur l’appel des juge- 
mens relatifs aux oppositions aux mariages. 112; sur 
l’appel des jugemens de divorce. i 52, i53, 166, 167 et 
168 ; sur l’appel des jugemens d’adoption, 201 ; sur l’appel 
des destitutions de tutelle. 246. Comment ils procèdent en 
cas d’appel des jugemens d’interdiction. 277 ; en cas d’ap-- 
pel des jugemens de nomination de conseil. 287. 

• 

I'ribural de cassation. Dans quel délai on doit s’y 
pourvoir contre un jugement en dernier ressort statuant' 
sur une demande eu divorce pour cause déterminée. 1 , 
i53. Le pourvoi est suspensif. Ibid. Sont dispensés de la 
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tutelle les juges au tribunal de cassation , commissaire 
et Substituts près le même tribunal. 1 , 236. 

Trouble ( dan» quel cas l’aclreteur peut suspendre son 
paiement jusqu’à ce que le vendeur ait l'ait cesser le ) 
apporté à sa jouissance. III, 174; Quand le bailleur est 
tenu ou non du trouble apporté ou non à la jouissance 
du preneur à bail. 209. 

Troupeau (obligation de l’usufruitier envers le pro- 
prietaire , relativement à la perte du ). 1 , 348. Sur les 
troupeaux qui peuvent être donnés à bail. Voyez Cheptel. 

Tumulte ( la preuve testimoniale est admise pour dér 
pots nécessaires faits en cas de }. II , 4o2 ; et III ,319. 

Tutelle et Tuteur. Le mort civilement ne peut 
être nommé tuteur, ni concourir aux opérations relatives 
à la tutelle. 1 , 27. Quand la surveillance des enfans de 
l’absent est déférée à un tuteur provisoire. g4. Tuteur ad 
hoc nommé à l’enfant naturel , et sans le consentement 
duquel il ne peut contracter mariage; en quel cas. io4. 
Cas où le tuteur peut former opposition au mariage, et avec 
quelle autorisation. 110. Action que le père qui désavoue 
l’enfant, est tenu de diriger coptre un tuteur ad hoc donné 
à l’enfant, et en présence de sa mère. 181. Après la disso- 
lution du mariage, arrivée par la mort naturelle ou civile 
de l’un des époux, la tutelle des enfans mineurs et non 
émancipés appartient de plein droit au survivant des père 
et mère. 220. Le père peut nommer un conseil spécial 
à la mère survivante et tutrice, et comment. 220 et 221. 
La mère n’est pas tenue d’accepter la tutelle, et, en cas 
de refus, elle doit en remplir les devoirs jusqu’à ce qu’elle 
ait fait nommer un tuteur. 221. Si la mère tutrice se 
remarie et que la tutelle lui soit conservée, elle a pour’ 
coluteur son second mari’. ifa. De la tutelle déférée par 
le père ou la mère; dans quelles formes elle doit l’être, et 
quand la mère peut ou ne peut pas exercer le droit de 
nommer un tuteur à ses enfans. 223 et 224. Cas où les 
ascendans sont tuteurs de plein droit-, et quels ascendans 
le sont do préférence aux autres. 225 et 226. De la tutelle 
déférée par le conseil de famille; quand et comment elle 
est déférée , et des composition et délibération du conseil 

IV. 5o 
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seil de famille. I, aafi jusqu’à a 3 i. Quand il est donné un 
protuteur à l’enfant avec un premier tuteur , et leur indé* 

S endance respective. u3i et 33a. De quel jour le tuteur 
oit agir. a3a. Si la tutelle passe aux héritiers du tuteur. 
Ibid, et suiv. 

En toute tutelle, il y a un subrogé tuteur; par qui il 
est nommé et quelles sont ses fonctions. a 33 jusqu’à a 36 . 

Des causes qui dispensent de la tutelle. a 36 jusqu’à a 43 . 
De l’incapacité , des exclusions et destitutions de la tutelle. 
1 43 jusqu’à 247. De l’administration du tuteur. 247 jus- 
qu’à aSg. Des comptes delà tutelle. 259, ado, 261, 26a 
et a 63 . 

Quand et comment il est pourvu à la nomination d’un 
tuteur et d’un subrogé tuteur à l’interdit. 280. Le mari 
est, de droit, le tuteur de sa femme interdite. Ibid. La 
femme pent être nommée tutrice de son mari ; et comment 
est réglée son administration. Ibid, et suiv. Quand le 
tuteur de l’interdit peut se faire décharger de la tutelle, 
«t quel tuteur le peut 281. 

Les tuteurs des mineurs et interdits peuvent exercer 
l’action en partage , avec quelle autorisation. II , 70. Le 
mineur ne peut par testament disposer au profit de son 
tuteur , et quand , devenu majeur, il ne le peut encore, 
«t pourquoi. 128 et 129. Comment la donation faite au 
mineur ou à l’interdit est acceptée par son tuteur. i 46 . Il 
fait faire la transcription de la donation de biens sus- 
ceptibles d’hypothèque, et sous quelle peine. i 4 g et i 5 o. 

Du tuteur nommé à la donation faite avec charge de 
restitution J et des fonctions de ce tuleur. aag jusqu’à 23 g. 

Les engagemens des tuteurs sont au nombre des enga- 
ge mens formés involontairement. 4 1 5 . 

Responsabilité du tuteur qui a déclaré l’époux franc 
et qujtte de toutes dettes antérieures au mariage , en cas de 
poursuite pour pareilles délites. III, 85 et 88. Les tuteurs 
ne, peuvent se rendre adjudicataires des biens de ceux dont 
iis ont la tutelle. i 43 . Le dépôt fait par un tuteur ne peut 
être restitué qu’à la personne que le tuteur représentait , 
sj sa gestion est finie. 3 16. Comment le tuteur peut tran- 
siger pour le mineur ou l’interdit. I, a 58 , 259; et 11 L, 
3-jo. 

L’hypothèque existe, indépendamment de tonte ins- 
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criplion, au profit des mineurs et des interdits , sùr lés 
immeubles appartenant à leur tuteur, pourquoi et à 
compter de quel jour. IV, 3b". Obligation pour lés tu- 
teurs de rendre publiques les hypothèques dont leurs 
biens sont grevés, et sous quelle peine. 38 et 3g. Quand 
et comment ils peuvent ne prendre inscription que sur 
partie de leurs immeubles. 4i , 4a et 43. Du mode de 
purger les hypothèques, quand il n’existe pas d’inscription 
sur lesbiens des tuteurs. 78, 79, 80, 81 et 8a. Cas oà 
il est nommé un tuteur à la femme, contre lequel est 
exercée la poursuite en expropriation. 89. 

Tutelle officieuse. Qui pent être tuteur officieux. 
T, ao3. De qui et comment on peut être tuteur officieux. 
Ibid. Comment un époux peut devenir tuteur officieux. 
Ibid. Au profit de qui peut avoir lieu la tutelle offi- 
cieuse. ao4. A qui passe l’admiuistration des biens 
du pupille. Ibid. Comment peut se faire l’adoption du 
pupille par le tuteur officieux. ao5 et 206. Des droits du 
pupille vis-à-vis du tuteur officieux, aob. Du compte que le 
tuteur officieux doit rendre de son administration. 307. 

Tuyau X ( les) servant à la conduite des eaux dans une 
maison ou autre héritage , sont immeubles et font partie 
du fonds auquel ils sont attachés. I , a g3. 

u. . 1 ; 

Unilatéral ( quand un contrat est ). Il, a6o. 

Union. Tout ce qui s’unit et s’incorpore à la chose, 
appartient au propriétaire, suivant quelles règles. I, 3n. 
Quand ‘deux choses appartenant à différens maîtres ont 
cté unies de manière à former un tout, à qui appartient 
ce tout. 3a 1 et 3aa. 

• Union (le mariage est 1’ ) de l’homme et de la femme , 
et pour quel but. I, 95, note. Voyez Mariage. 

Urjiaines ( quelles servitudes s’appellent). I, 384 et 
385. 

Usage (de 1’ ) et de Y habitat ion. Comment s’établis- 
sent et se perdent les droits d’usage et d’habitation. I, 
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354 . Comment ils se règlent. 1 , 355 . Obligations de l’usager 
et de celui qui a un droit d’habitation. Ibid, et 358 . A 
quoi s’étendent et se restreignent les droits d’usage et 
d’habitation. 355 , 356 et 35 j. L’usage des bois et forêts 
est réglé par des lois particulières 358 . Le simple usage 
d’une chose peut être, comme la chose même , l’objet du 
contrat. II, 278. 

• ' 

Usages ( la hauteur de la clôture est fixée suivant les) 
constans et reconnus, et comment elle l’est à défaut 
d’usages. I, 372. Obligation pour celui qui fait telles ou 
telles constructions contre un mur, de laisser la dis- 
tance prescrite par les usages particuliers sur ces objets. 
378. — Les conventions obligent à ce qui y est exprimé , 
et à toutes les suites que l’usage donne à l’obligation 
d’après sa nature. II , 282. Ce qui est ambigu s’inter- 
prète par ce- qui est d’usage dans le pays où le contrat 
est passé. 295. 

Usises (sont immeubles par destination les ustensiles 
nécessaires à l’exploitation des). I, 2g3 et 2 g 4 . Quelles 
usines sont meubles. 3 oo. Comment se règle l’indem- 
nité eu cas d’éviction d’un locataire d’usines. III, 219. 

Usteesi les ( les ) aratoires sont immeubles par des- 
tination. 1 , 293 ; de même les ustensiles nécessaires à l’ex- 
ploitation des forges, papeteries et autres usines. 29A Le 
propriétaire peut faire résilier le bail d’un héritage rural , 
si le preneur ue le garnit pas des ustensiles nécessaires à 
son exploitation. III, 228. Les sommes dues pour usten- 
siles sont payées par privilège sur le prix de ces ustensiles. 
IV, 7. 

Usufructuaires ( le* réparations ) des immeubles 
qui n’entrent point en communauté entre époux, sont 
une des dettes de la communauté. 111, 19 et 20. 

Usufruit et Usufruitier. Les charges de la jouis- 
sance légale des pères et mères sont celles auxquelles 
sont tenus les usufruitiers. 1 , 21 5 . Est immeuble par l’ob- 
jet auquel il s’applique, l’usufruit des choses immobi- 
lières. 296. Ce que c’est que l’usufruit. 3 uj. Comment 
il est établi. Ibid, et suiv. Snr quoi il peut l’être. 328. 
Dçs droits de l’usufruitier; de quoi il jouit. 329 jusqu’à 
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33g. Des obligations de l’usufruitier. 33g jusqu’à 34g. 
Comment l’nsufruitprend fin. 34g jfcsqu’à 354.— Le dona- 
teur peut se réserver l’usufruit des biens meubles ou im- 
meubles donnés, ou en disposer au profit d’un autre. 
II , i53. Comment le donataire prend les effets mobiliers 
donnés , lorsque la donation a été faite avec réserve d’u- 
sufruit. Ibid. 

D’après quelles règles tombent dans la communauté 
entre époux les coupes de bois et les produits des car- 
rières et mines pour tout ce qui en est considéré comme 
usufruit. III , v4. Lorsque les époux se marient sans 
communauté, le mari est tenu de toutes les charges de 
l’usufruit des biens de la femme, gg. Le mari est tenu 
à l’égard des biens dotaux, de toutes les obligations de 
l’usufruitier. î ig. Ce que le mari ou ses héritiers rendent* 
à la dissolution du mariage , lorsqu’un usufruit a été 
constitué en dot. ia3. Le mari qui jouit des biens para- 
pbernaux de sa femme, est tenu de toutes les obliga- 
tions de l’usufruitier. i33. 

L’usufruit des immeubles et de leurs accessoires est 
susceptible d’hypothèque pendant le temps de sa durée. 

, IV, a3. Le créancier peut poursuivre l’expropriation de 
l’usufruit appartenant au débiteur, constitué sur des biens, 
immobiliers et sur leurs accessoires. 86 et 87. L’Usufruitier 
ne peut prescrire. io4. 

Usurpations que l’usufruitier doit dénoncer au pre— 
priétaire à peine d’en être responsable. I, 347. 

Utérins ( lés parens ) ne sont pas exclus par les ger- 
mains. II, 18. Comment tb prennent part dans la suc- 
cession. 18, ig et 3i. V 

Utilité pusliqur (on n’est obligé db céder sa pro- 
priété que pour cause d’ )., et sous quelle condition. 1 , 
3o8. Les servitudes établies par la loi , ont pour objet, 
l’utilité publique. 365 et 366. Ce que celles établies pour 

Futilité publique ont pour objet. 366. 

, i » 

V. 

, l , , . * •* . * ’ • 

Vacans ( tous les biens ) et sans maître appartienne» . 
à la nation. 1 , 3o5. - 1 „ 


Digitized by Google 



I 


470 Vacante. — V aliditè . 

• V AC art R (lorsque la tutelle devient) le subrogé 
tuteur doit provoquer lu nomination d’un nouveau tuteur* 
et sous quelle peine. 1 , 2.35. 


Vacantes (des successions ) En quel cas une suc- 
cession est réputée vacante. II , 66 et 67. Nomination 
d’un curateur à la succession vacante , et ses fonctions.. 
67 et 68. 


Vaches ( lorsqu’une ou plusieurs) sont données pour 
les loger et les nourrir, le bailleur en conserve la propriété, 
avec quel profit pour lui et pour le preneur. III, 261.. 

V aise pâture, (le propriétaire qui veut se clorre , 
perd son droit au parcours et ),cn quelle proportion. 1, 365. 

V aisseaux ( de quelle natorede biens sont les) , com- 
ment ils se saisissent et comment ils se décrétaient autrefois, 
ï, 3oo. Pour les naissances , les dccès arrives pondant un 
voyage de mer, et pour les testamens faits, sur mer. 
Voyéx Naissance, Décès et Testament. 


. * 

Va J. a b le (t^iand est) la transaction sur un procès 
terminé par uu jugement. III , 3j6. 


Valeur ( quand le juge peut déférer le serment sur 
la) de la chose demandée. II, 4i4. 

Valeur bstimatike (si la créance est indétermi- 
née, le créancier ne peut requérir l’inscription que jusqu’à 
concurrence d’une). IV, 34 et 35. , 

Validité des conventions (des conditions essentielles, 
pour la). II, a63 et suiv. 

Validité, ou invalidité des offres et de la consignât ion 
( conditions essentielles pour la ). II , 347 > 348 et 34q. 

Validité des paiement (des conditions essentielles . 
pour la). III, 333 jusqu’à 34 1. 

Validité des testamens (les exécuteurs testamentaires 
peuvent intervenir pour soutenir la), en cas de contesta- 
tion sur leur exécution. Il , 209. . . , 


1 
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V alin. —y entes. AyX 

Valin (opinions de ). II, 178 et 179. 

V ARBicir ( quel était le droit de ) dans la conlnme 
de Normandie. II , 7. 

Veaux ( à qui appartiennent les ) lorsqu’une ou pla« 
sieurs vaches sont données à bail. lit, 961. 

V en jd eu R (le ) , sous réserve d’usufruit , n’est pas tenu 
de donner caution. I, 34o. Obligations du vendeur. 
Voyez Vente. En quel rang vient le privilège du ven- 
deur d’effets mobiliers. IV, 8. Sur quoi le vendeur d’un 
immeuble exerce son privilège. 10. S’il y a plusieurs 
ventes successives dont le prix soit dû , en quel ordre 
viennent les vendeurs. 1 1. Comment le vendeur de l’Im- 
meuble conserve son privilège. t5. 

V entes. Quels meubles du mincnr le tuteur doit fairo 
vendre -, dans quel temps et dans quelle forme s’en doit - 
faire la vente. 1 , 24g et n5o. Estimation que le père ou la 
mère survivant doit faire faire des meubles qu’il ne veut 
pas vendre et dont il a la jouissance légale. a5o. FortneS 
dans lesquelles doivent être vendus les immeubles dtt 
mineur émancipe. 968. La vente d’une maison meubléé 
ne comprend que les meubles meublans. 3 o 3 . Me que 
ne comprend pas la vente d’une maison avec ^fct ce- 

3 ui s’y trouve. Ibid. L’usufruitier peut vendre son droit 
'usufruit. 336. Faute par l’nsufruitier de fournir une 
caution , les denrées sont vendues et le prix en provenant 
est placé. 34o. Les meubles peuvent être vendus et le prix 
également plaeé. 34i. Si la vente de la chose sujette à 
usufruit fait quelque changement dans le droit de l’usu- 
fruitier. 35a. L’usager et celui qui a un droit d’habitation^ 
ne peuvent vendre leur droit 356 et 357. 

La vente par un héritier de ses droits successifs,, 
emporte de sa part acceptation de la succession. II, 4g; 
Formalités que l’héritier bénéficiaire doit observer dans 
la vente des objets de Insuccession, susceptibles de dépérir 
ou dispendieux à conserver. 58 et 5g ; des meubles de la. 
succession. 63 ; des immeubles. 64. Où. le curateur à la 
succession vacante fait verser le prix des meubles ou des 
immeubles vendus. 67 et 68. 

Ventes qui doivent avoir lieu des meubles et des im- 
meubles de la succession , s’il 7 a des créanciers oppo- 
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472 ■ Ventes. 

sans ou si la major île des héritiers le demandent H, ?f> 
et 77. Devant qui se fait le partage après la vente des 
meubles et. immeubles. 78. Quand l’action en rescision a 
lieu ou n’a pas lieu contre une vente faisant cesser L’indi- 
vision. 118 et 119. Quand elle n’a pas lieu contre une 
▼ente de droit successif. 119. Les exécuteurs testamen- 
taires provoquent la vente du mobilier. 209. Comment le; 
grevé de restitution fait procéder à la vente des meubles 
et effets compris dans la disposition- a34. Emploi qu’iL 
doit faire du prix des meubles et effets vendus. a35. 

. L>a cession judiciaire confère aux créanciers le droit de 
faire vendre les biens de leur débiteur à leur profit , et 
d’en percevoir les revenus jusqu’à la vente. 353. Le ven- 
•deur de bonne foi n’est tenu qu’à restituer le prix de 
la vente. 4a 1. 

Recours du mari qui a garanti la vente faite par la* 
femme d’un immeuble personnel. III, 34. Prélèvement 
auquel donne lieu la vente d’un immeuble appartenant à 
l’un des époux. 34 et 35. 

Définition de la vente. i34 et note. Par quels actes on 
peut la faire. i35. Quelles choses sontde l’essence du contra» 
de vente* i-35 et i36. Si elle est susceptible de condition. 
ï36. Ce qu’elle peut avoir pour objet. /îid.Quellevente an 
poids, au compte ou à la mesure, n’est point parfaite. 137. 
QuwÉkfélle en bloc est parfaite. j 38. Celles que la dégus- 
tatioJHend parfaites. Ibid. Qualité de la vente faite à 
l’essai. 139. Quand la promesse de vente vaut vente. Ibid,. 
Droit des contractans à l’égard de la promesse de ven- 
dre faite avec des arrhes. i4o. Du prix de la vente :• 
s’il doit être déterminé, ou s’il peut être laissé à l’ar- 
bitrage d’un tiers, i4oet i4i. A la charge de qui sont 
les frais d’actes et autres accessoires à la vente. i4i. 

Quelles personnes peuvent acheter ou vendre. i4î. 
Cas 011 la vente peut avoir lieu entre époux. i 42 et i43» 
Quelles personnes ne peuvent se rendre adjudicataires, 
et de quels biens. »43, i44 et t45. Quelles choses peu- 
vent être vendues. i45. Quelles choses ne peuvent être 
vendues. i4fi et 147. Des obligations du vendeur : celle 
d*expliquer clairement ce à quoi il s’oblige , et celle de 
délivrer et de garantir ce qu’il vend. t48. De la déli- 
vrance; ce qu’elle est, comment elle s’accomplit , du lien 
où elle doit se faire, de la nécessité de la faire et sous 
quelle peine ; ce-qu’elle comprend, quand elle donne Uru 
à diminution ou à augmentation de prix, quand eD* 



Ventes. '4y5> 

donne lien àla compensation, et aux frais de qui elle est. III, > 
ï4g jusqu’à i5g. — Delà garantie ; ce qu’elle est.; quand 
elle a lieu en cas d’éviction ; définition de l’éviction ; la 
garantie de droit, celle promise-, comment elle a lieu en 
cas d’augmentation ou de -diminution de valeur de la. 
chose vendue ; à quels remboursemens elle donne lieu , 
quand elle donne lieu à la résiliation du contrat , et quand 
elle cesse. i5g jusqu’à 168. De la garantie des défauts, 
cachés de la chose vendue, et des vices rédhibitoires. 
168 jusqu’à 173. Si cette- garantie a lieu dans les fentes 
faites par autorité de justice. 173. 

Des obligations de l’acheteur ; celle de payer son prix 
et celle d’en payer-les intérêts dans les cas déterminés. 
173 et 174. Quand il peut suspendre son paiement. 174; 
Résolution de la vente à défaut de paiement. 175 et 176. 

De la nullité de la vente et de sa résolution par 
l’exercice de la faculté de rachat, et par la vililé du, 
prix. 176 et 177. De la faculté de rachat et sa défini- 
tion. 177 et note. Pour quel temps peut être stipulée la 
faculté de rachat; de la nécessité de l’exercer dans le- 
temps prescrit ; du droit de l’acquéreur à faculté de ra-. 
.chat, et des obligations du vendeur qui use de cette 
faculté. 178 jusqu’à 186. De la rescision de la vente po-ur 
cause de lésion pae quelle quotité doit être la lésion; do 
la procédures tenir pour faire rescinder le contrat, et du 
droit de l’acquéreur lorsque la rescision est admise. 186, 
187, 188, 189 et tgo. Si la rescision pour lésion a lieu 
en faveur de l’acbeteur. 190. Si elle a tien dans les ventes 
qui ne peuvent être faites que par autorité de justice. 
Ibid. 

De la vente par licitation, et définition, de la licitation , 
igi et note. Quand a lieu la licitation ; dn droit des 
colicitans, du mode et des formalités à observer pour 
les licitations. 191 et 192. ! cor. 

De la vente ou transport des créances et autres droits incor- 
porels; coin ment s’y opère la délivrance, comment est saisi lé 
cessionnaire , ce que comprend la cession d’une créance , de 
la garantie de la créance et de celle de la solvabilité du 
débiteur. 192, ig3 et ig4. De la vente d’une hérédité et 
des obligations du vendeur et de l’acheteur. 195. Du droit 
de celui contre qui on a vendu un droit litigieux ; ex- 
ceptions; et définition de la chose litigieuse. 196 et 197* 
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4j4 Ventilation. — Viable. 

Lorsqu’on vend un immeuble dont on sait n’ètrepaspro-* 
priétaire, on est coupable destelliouat III, 378 . Sur le rang 
dans lequel vient le privilège du vendeur d’effets mobiliers ; 
sur le privilège du vendeur d’un immeuble, et sur la 
manière dont il le conserve. Voyez Vendeur. 

Ventilation (quand il y a lieu à ) en matière dé 
vente. III, i4y. Définition de la ventilation. Ibid. Note. 

VbHtre ( Cas où il est nommé un curateur au ) , et 
fonctions de ce curateur: I, 221 . 

Verbal (serment déféré au propriétaire en caa do 
contestation sur le prix du bail ) , en quel cas. III, 2 o 4 . 

Verbalement (on peut louer par écrit ou). III, 2o3- 
Le mandat peut être donné verbalement, mais comment 
on en fait la preuve. 338. 

VÉrific at ion de P état des registre» de Pétât civil 

K et par qui doit être faite la). I, 5i. Par qui elle 
ite autrefois. 52. 

Vérification (quand est ordonné» en justice, la) 
d’écriture ou de signature. II , 3%j. Comment se fait la 
vérification s’il s’agit d'un ouvrage à plusieurs pièces ou 
à la mesure. 111 , 242. 

Vérifications faites en jugement (l’hypothèque judi- 
ciaire résulte notamment des ) des signatures apposées à 
un acte obligatoire sous seing privé. IV , 27 . 

Vétusté ( ni le propriétaire ni ('usufruitier ne sont 
tenus de rebâtir ce qui est tombé de ). 1 , 343. Si l’usufruit 
n’est établi que sur un bâtiment, et que ce bâtiment 
s’écroule de vétusté, l’usufruitier perd son usufruit. 353. 
Les locataires ne sont pas tenus de réparations réputées 
locatives, quand elles ne sont occasionnées que par- force 
majeure ou par vétusté. 111 , 223. 

Veufs (sur le droit de la ) d’accepter la communauté , 
ou d’y renoncer, et sur l’effet de sa renonciation- Voyez 
Communauté. 

Viable ( l’enfant né avant le 180 *. jour de mariage, ne 
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peut être desavoue par le mari , s’il n’est pas déclaré ) , et 
pourquoi. 1 , 179 et 180. L’enfant qui n’est pas né viable , 
est incapable de succéder. II , ta. Quel enfant n’est pas né 
viable. i3. La donation ou le testament fait au profit d’ua 
enfant à naître , n’a son effet qu’autant que l’enfant est 
né viable, 127 et 128. • 

Vices ( l’ignorance des ) du titre en vertu duquel ott 
possède, constitue la bonne foi , comme leur connaissance 
constitue la mauvaise foi. I,3io. Effet de la confirmation, 
ou ratification à l’égard des actes infectés de quelque vice. 
II, 3 g 1 /. Le donateur ne pent réparer les vices d’une dona- 
tion par un acte confirmatif. 398. Commenta lieu la renon- 
ciation à opposer des vices de forme. Ibid, et suiv. Le 
vice de construction d’un bâtiment qui entraîne du dom- 
mage, oblige le propriétaire à réparer le dommage. 4a5. 
Obligation du bailleur de garantir le preneur des vices 
ou défauts de lâ chose louée qui eu empêchent l’usage, 
et de l’indemniser ,'s’ij résulte quelque perte pour lui de 
ces vices ou défauts. III, 206 et 207. L’incendie, arrivé 
par vice de construction, n’est point à la charge du loca- 
taire. 212. 

Vices redhiritui res ( quand doit être intentée 
l’action résultant des ) , et quels sont ces vices. 111, 168 , 
169, 170, 171 et 172. 

V iB (faculté que l’on a d’adopter celui qui nous à sauvé 
la ) , soit dans un combat , soit en nous retirant des flammes 
ou des flots. I, iqâ. 

Vie civile , ce qu’elle est. I, 29. 

Vignerons ( forme des billets ou promesses que peuvent 
faire les). II , 389. 

Vignes (l’usufruitier peut prendre dans les bois, des 
échalas pour les). 1 , 335. Pour quel temps est censé fait 
le bail sans écrit , d’une vigne. III, 232. 

Vi L ite nu prix ( la résolution de la vente a lieu par 
la). III, 177. Comment s’opère cette résolution , ou de la 
rescision pour cause de lésion. 186 jusqu’à 191. Voyez 
Vente. 

V 1 ll age ( le propriétaire d’une source d’eau ne peut 
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1 Vingt ans. — Vivante. 

en changer le cours , lorsqu’il fournit l’eau nécessaire aux 
habilaus d’un ). I, 36a. 

F j ugt au s (contre qui court la prescription de ). IV, 

/ 123. • 

* * 

ViUgt-uu au s accomplis (la majorité est fixée à). 
1 , 27 1 . De quoi on est capable à cet âge. Ibid. 

Finit (le mot meuble, employé seul, ne comprend pas. 
les ). 1 , 3oi. Quand est parfaite la vente du vin , comme des 
autres marchandises, que l’ou est dans l’usage de goûter. 
III, i38. 

Viol eu en ( les partages peuvent être rescindés pour 
cause de). II, 117. Quand l’action en rescision pour 
violence n’est plus ouverte à l’héritier. 121. Il n’y a point de 
consentement valable, s’il a été extorqué par violence. 
a65. La violence est une cause de nullité de l’obligation. 
367. Quelle violence annulle l’obligation. Ibid, et suiv. 
Celle exercée surd’époux ou l’épouse du contractant, sur 
•es descendans, ou sur ses asccmlans , anuulie l’obligation 
comme celle exercée sur le contractant même. 26g. La 
crainte révérentielle n’est pasregardée comme une violence. 
270. Quand le contrat ne peul.pl us être attaqué pour cause 
de violence. Ibid, et suiv. A compter de quel jour court 
le temps pour exercer l’action résultant de la violence. 
373 et 374. Les actes de violence ne peuvent fonder une 
possession capable d’opérer la- prescription. IV, 102. La 
possession utile ne commence que lorsque la violence a. 
cessé. Ibid. 

\ 

Virile, (la portion ) détermine l’obligation de l’héritier 
pour les dettes de la succession. II, 106 et 107. Exception. 
Ibid. 

Vitrbs ( les réparations à faire aux) sont réparations, 
locatives. III , 223. Exception. Ibid. 

Vivaut (on ne peut, même par contrat de mariage, 
renoncer à la succession d’un homme ). H, 55 et 27*9. 

V iv a ut n ( on ne représente pas une personne). II , 25. 
On ne peut pas vendre la succession d’une personne vi.- 
Tstnîe. III , 147. 
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Voie publique. — Vol. 477 

Voie publique ( les propriétaires doivent établir leurs 
toits de manière que les eaux pluviales s’écoulent sur leur 
terrain ou sur la). I, 38 1. Réclamation de passage que 
peut faire le propriétaire qui n’a aucune iâsue sur la voie 
publique. 38a. • «.'■ 

Voies de fait (l’usufruitier doit dénoncer au pro- 
priétaire les usurpations faites sur la propriété par), ou 
autrement. I , 347. Le bailleur n’est pas tenu de- garantir 
le preneur du trouble que des tiers apportent par voies 
de fait à sa puissance. 111 , 209. Obligation du preneur 
cité par ceux qui , ayant commis les voies de fait, préten- 
dent avoir quelque droit sur la chose louée. 210. 

Voisin ( #but propriétaire peut obliger son ) au bor- 
nage de leuVs propriétés contiguës. I , 364. Droit du voisn 
de faire réduire à l’ébaucboir la poutre de son voisin jus- 
qu’à la moitié du mur mitoyen, lorsqu’il veut y en asseoir 
lui-même , ou y adosser une cheminée. 36g. Comment 
le voisin peut acquérir la mitoyenneté d’un mur. 371. 
Chacun peut contraindre son voisin à contribuer aux 
réparations de clôture. 372. Droit du voisin à l’égard des 
arbres de son voisin. 377. 

T. . . v 1 , , . ‘ • « 1 

Voisins ( consentement que doit avoir l’un des ) qui 
Veut pratiquer des enfoncemens dans le mur mitoyen , ou 
y appuyer et y appliquer quelques ouvrages. 1 , 072; ou 
qui veut y pratiquer quelques fenêtres ou ouvertures. 
079. Passage que peut demander à ses voisins le propriér 
taire dont les fonds sont enclavés , et qui n’a aucune 
issue sur la voie publique. 382. 

Voiture ( sont créances privilégiées , les frais de) 
sur la chose voiturée. IV, 9. > 

Voituriers parterre et par eau ( à quelles obligations 
sont assujétis les ). III, 236 et 237. Des pertes et avaries 
dont ils sont responsables. 237 et 238. Registre qu’ils 
doivent tenir. 238. Réglemens auxquels ils sont assujétis. 
238 et 23g. 

Vol ( les aubergistes ou hôteliers sont responsables du ) 
des effets des voyageurs. III , 320. Il ne sont pas respon- 
sables des vols faits avec force armée , ou autre force 
majeure. 32 1. 
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478 V olèes. — Vues, 

Volée ( de quelque manière que la chose) ait péri ou 
■ait été perdue . sa perte ne dispense pas celui qui l’a sous- 
traite , de la restitution du prix. 11, 372. Obligation du 
dépositaire qui découvre que la chose déposée a été volée. 
III, 3x4 et 3i5, # 

Voloetè ( toute donation dépendant de la seule ) du 
donateur, est nulle. II, x5x. Dispositions de dernières vo- 
lontés. Voyez Testament. 

Volui>tuaires ( le vendeur de mauvaise foi est tenu 
de rembourser à l’acquéreur les dépenses même). III, 
i65. 

Voûtes ( les réparations des ) sont grosses réparations 
à la charge du propriétaire. I , 34a. • 

Voyages de mer ( formes des actes de naissance , 
de décès et des testamens faits pendant les ) , et dépôts de 
ces actes. 1 , 56 , 57 , 70 , 71 ; et II, 177 , 178 , 179 , 
180 , i8t , 18a et i83. 

Voyageurs ( les ) sont admis à la preuve testimoniale 
relativement aux dépôts faits par eux en logeant dans 
une hôtellerie. II , 4oa. Les aubergistes ou hôteliers sont 
responsables, comme dépositaires, des effets apportés chez 
eux par les voyageurs. III , 3ao. Ils sont responsable* 
même des vols des effets des voyageurs. Ibid. 

Vues (des) sur la propriété de souvoisia ; celles qui 
doivent être droites et celles qui doivent être obliques, 
et quelles distances doivent y être observées. 1 , 379,380 
et 38x. 

Fin de la Table des Matières contenues dans les quatre 
Volumes. 
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Fautes essentielles à corriger. 

O 


Tome I er , page 12 g , ligue 10 , au lieu de pire et la mère, lise* 
pire ou la mère. 

Page 238 , lisez ainsi la loi sanè notum sur l’article 43o : 

Sanè notum est quod gerentibus honorem yacationem tutelarum 
concedi plaçait : vacare autem eos qui tune pnmum vocenlur ad 
suscipiendum officium tutelœ : cocterum eos qui jam se miscuermt 
administration! , ne tempore quidem magistrats, s vacare ce qui 
notum est. L. X V II. J 5,ff. de Excusai. 

Page 2 4g , ligne 3o , au lieu de devra faire, lisez , mais ne fait 
plus. _ , 

Tome III , page 191 , ligne 8 , au lieu de citation , lisez licitation. 

Même Tome, page 248, ligne 7 , ap*s le mot cheptel, ajoutez, 
simple à moitié de perte et de profit • 



<‘.V' ;> 
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